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à  la  hante  Assemblée  fédérale  par  le  Conseil  fédéral 
suisse  sur  sa  gestion  pendant  Tannée  1866. 


Tit, 

Le  Ck)nseil  fédéral  a  rhonneur  de  von?  présenter,  conformé- 
ment à  Tarticle  90,  chiffire  16  de  la  constitution  fédérale,  son 
rapport  sur  sa  gestion  pendant  Tannée  1866. 


Département  du  Clommerce  et  des  Péages. 


A.    Commerce. 
1.    Situation  générale. 

L*année  1866  a  commencé  sous  des  auspices  favorables  pour 
le  commerce  et  Tindustrie.  Quelques  branches  d'industrie  ont  été 
faTorisées  d'une  animation  inaccoutumée,  malgré  l'appréhension  tou- 
jours plus  grande  d'une  guerre  en  Allemagne.  C'est  précisément 
ce  développement  des  affeores  désiré  depuis  longtemps  qui  ne  per- 
mettait pas  de  croire  à  une  ouverture  des  hosâlités.  L'on  espérait 
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que  personne  ne  voudrait  sacrifier  le  commerce  et  Tindustrie, 
partout  si  fortement  intéressés  à  Tactivité  des  transactions;  le 
monde  des  affaires  s'attendait  donc  à  ^m  arrangement  amiable  des 
difficultés.  Mais  Texpérience  prouva  que  Ton  s'était  trompé.  Si  la 
déception  fut  grande,  la  solution  si  prompte  de  la  guerre  fut  d'au- 
tant plus  inattendue,  et  les  suitos  furent  ainsi  moins  désastreuses 
qu'on  ne  lavait  dû  craindre.  Néanmoins  durant  les  hostilités  et 
immédiatement  avant  leur  ouverture  la  stagnation  des  a&ires  a  été 
pour  ainsi  dire  complète  et  les  traces  n'en  sont  pas  aujourd'hui 
encore  complètement  effilées. 

Heureusement  la,  prompte  conclusion  de  la  paix  a  mis  fin  à 
une  situation  qui  aurait  pu  devenir  fatale  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, et  dans  le  second  semestre  la  marche  des  affiûres  s'est 
améliorée  de  telle  sorte  que  l'on:  a  pu  réparer  beaucoup  de  pertes. 
Elle  a  aussi  ressenti  d'une  manière  très  fâcheuse  les  conséquences 
de  lîinticcyiuctiAiir  du  coui^  £01:06  des.  baokncAeis  en/  Itt^,.  ainâ  qne 
celles  du  choléra  qui  s'était  montré  dans  cette  contrée. 

Néanmoins  si  Tôii  jette  un  coup  di'oéif  sur  léè  tableaux  des 
péages,  soit  sur  ceux  de  l'importation,  de  l'exportation  et  du 
transit,  l'on  trouve  que  le  total  présente  une  augmentation  par 
comparaison  avec  1865. 
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L'importation  in  bétail  présente  une  augmentation  de  17,344 
tôtes  qui  concerne  principalement  la  race  bovine. 

Celle  des  marchandises  tèaées  ad  valorem  en  offire  une  de 
fr.  41,720.  En  revanche  les  articles  payant  par  collier  ont  éprouvé 
une  diminution  de  19,213  colliers. 

Pour  les  marchandises  taxées  par  quintal  qui  forment  les  ar- 
ticles de  commerce  proprement  dit,  Ton  constate  une  augmentation 
de  477,289  quintaux,  et  pour  les  objets  importés  en  franchise  une 
dite  de  45,383  quintaux. 

Ces  derniers  sont  les  produits  bruts  du  sol,  le  matériel 
de  chemin  de  fer,  ainsi  que  les  marchandises  revenant  non  vendue» 
ou  après  avoir  subi  un  travail  de  perfectionnement,  ou  introduites 
en  Suisse  seulement  pour  y  passer  par  un  tel  travail. 

Pour  Texportation  nous  trouvons  dans  le  bétail  une  diminti- 
tion  de  4173  tôtes  principalement  de  la  race  bovine  ;  pour  le  bois 
taxé  d'après  la  valeur  une  dite  de  fr.  68,087.  30  c,  ce  qu'il  fsiut 
attribuer  plutôt  à  la  baisse  des  prix  qu'à  la  diminution  de  ia. 
quantité. 

Pour  les  objets  qui  paient  par  collier  l'on  a  une  augmentation 
de  2310  colliers  et  pour  les  marchandises  payant  par  qi;iintal  une 
dite  de  107,426  quintaux. 

Le  bétail  destiné  à  l'estivage  offire  une  augmentation  de  3652 
tôtes  et  le  bétail  de  transit  une  dite  de  9710  tôtes.  Le  transit  de» 
objets  payant  par  collier  qui  n'ont  traversé  pour  la  plupart  que 
des  enclaves  a  été  plus  fort  de  1252  colliers. 

Les  marchandises  de  transit  accusent  une  augmentation  da 
260,034  quintaux  provenant  en  partie  de  la  franchise  de  droit 
concédée  pour  le  blé. 

L'accroissement  du  mouvement  du  tr^c  a  aussi  exercé  une 
influence  £avorable  sur  les  recettes  de  pé^es,  puisque,  comme  non» 
le  verrons  plus  tard,  à  l'exception  des  droits  sur  le  bois,  toutes  les 
rubriques  principales  présentent  des  augmentations  notables.  C'est 
là  une  preuve  que  le  commerce  ne  ii'est  pas  trouvé  trop  mal. 
Pour  ce  qui  concerne  les  détails  relatifs  aux  divers  articles,  nous 
renvoyons  au  tableau  ci-après. 

(Voir  tableau  B.) 
L'excédant  considérable  de  Timportation  de  blé  peut  expliquer 
en  partie  la  diminution  de  l'importation  de  la  farine,  néanmoins  la 
chétive  moisson  fieute  l'année  dernière  dans  le  centre  et  l'occident 
de  l'Europe  a  été  la  cause  principale  pour  laquelle  les  arrivages 
de  graine  étrangère,  provenant  en  majeure  partie  de  Hongrie,  ont 
été  extraordinaires. 
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Blé.  quintaux.  quintaux. 

Il  a  été  importé  en  1865  3,240,868  en  1866  3,615,104 

>    »    >    exporté    »       >  21,995  »        >  43,346 

Passé  en  transit     »       »  43,740  »        »         239,264 

A  Borscbach  et  à  Romaashom,  qui  sont  les  deux  pi-incipales 
places  pour  le  trafic  du  blé,  les  acquittements  ci-après  ont  été 
opérés  en  1866: 

Acquittements  pour  l'importation  à  Eorschach  820,075  quintaux, 
à  Bomanshom  1,536,849  quintaux. 

Acquittements  avec  acquits  à  caution  (transit)  à  Bomanshom 
253,085  quintaux. 

A  la  fin  de  Décembre  1865  étaient  entreposés  à  Borschacb      5462  qtx. 
>»>»         »  »         »  »    àRomanshom  120,874   » 

>  >    »    »         >  1866      »  »    àBorsohach        10,924   » 

»>»»         »  »         »  »    àRomanshom  121,888   » 

L'exportation,  en  somme  beaucoup  moindre,  b*est  cependant 
élevée  au  double  du  chiffre  de  1865. 

Le  transit  de  blé  n'a  pas  présenté  moins  d'animation.  Les 
fÎEkcilités  particulières  que  nous  lui  avions  accordées  par  la  sup- 
pression du  droit  de  transit,  ont  contribué  certainement  à  l'accroître 
et  à  donner  à  l'activité  de  la  population  suisse  une  source  de  gain 
qui  sans  cela  lui  aurait  échappé. 

L'accroissement  incessant  de  l'importation  du  vin  en  tonneaux 
doit  sans  doute  6tre  attribué  aux  prix  et  à  la  circonstance  que  les 
moyens  de  transport  perfectionnés  permettent  maûntenant  d'arriver 
sur  nos  marchés,  à  une  foule  de  petits  vins  étrangers  qui  précé- 
demment en  étaient  exclus  à  cause  des  distances.  L'exportation  de 
cet  article  présente  aussi  une  augmentation  constante.  Tandis  qu'il 
y  a  peu  d'années  elle  était  pour  ainsi  dire  nulle,  elle  a  atteint  en 
1866  le  chiffire  de  près  de  20,000  quintaux.  Espérons  que  la  bonne 
qualité  de  nos  vins  jusqu'ici  peu  connus  à  l'étranger  leur  ouviira 
un  marché  de  nature  à  assurer  aux  producteurs  un  débit  plus 
grand  et  lucratif.  Par  suite  de  l'abaissement  successif  des  droits 
prohibitifis  dans  les  Etats  voisins,  il  y  a  lieu  d'espérer  pour  l'avenir 
une  plus  forte  exportation  de  cet  article. 

Le  sucre  et  le  café  ne  présentent  pas  de  changements  notables. 
En  revanche  Ton  voit  diminuer  d'année  en  année  l'importation  du 
sel.  Ck)mme  la  consommation  eu  augmente  plutôt  que  de  diminuer, 
il  &ut  voir  dans  ce  ftiit  la  preuve  que  la  production  indigène  s'ap- 
proche toujours  plus  de  la  quantité  réchunée  par  les  besoins  du 
pays. 
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Le  comiinerce  de  Thoile  tant  à  Timportation  qu*à  Texportatiott 
tend  constamment  à  se  développer.  Depuis  la  réunion  des  deux 
rubriques  :  hiUh  aîimeniaire  et  non  alimentaire  à  îr.  3.  50  et  30  c. 
en  une  seule  payant  50  c.  par  quintal,  les  contestations  précédem- 
ment fréquentes  ont  complètement  cessé,  ce  dont  le  public  et  TAd- 
ministration  ne  peuvent  que  se  félieiter.  Cette  ezpérieiDca  a  prouvé 
encore  une  fois  que  plus  les  dispositions  du  tarif  des  péages  sont 
simples,  plus  la  perception  des  droits  se  fait  aisément.  Il  est  naturol 
que  le  public  s*en  trouve  beaucoup  mieux. 

Le  beurre,  le  sain-doux  et  les  graissas  en  sont  restés  à  peu 
près  au  même  chiffi'e. 

L*exportation  du  fromage  présente  une  augmentation  sensibleu 
Mais  d'après  des  rapports  arrivés  ici,  il  serait  hasardé  d*en  con- 
clure que  cet  article  a  fait  une  heureuse  campagne.  La  baisse  des 
prix  a  a^oaené  des  pertes  dont  beaucoup  de  gens  ont  été  fortement 
atteints.  Comme  nous  Vavions  déjà  mentionné  dans  notre  dernier 
rapport,  la  concujrrence  étrangère  se  fait  toujours  plus  sentir  au 
dehors.  Il  est  à  espérer  que  les  expériences  faites  serviront  à  as- 
surer à  ce  produit  si  important  de  notre  travail,  sur  le  marché  du 
monde  la  position  qu'il  y  occupera  certainement,  si  la  fabrication 
peut  dorénavant  mieux  répondre  aux  exigences  des  oonsonimateurs 
que  ce  n*a  été  le  cas  parfois  dans  les  derniers  tempe. 

Tandis  que  Timportation  du  cuir  augmente  plutôt  que  de  di- 
minuer, nous  remarquons  avec  étonnement  le  développement  que  Tex- 
portatiou  de  peaux  est  en  voie  de  prendre.  L'exportation  des  matières 
à  tanner  (l'écorce  à  tan)  se  maintient  aussi  toujours  à  la  même  hauteur. 
L'on  pourrait  ôtre  tenté  d'admettre  que  les  peaux  suisses  vont  à  Té- 
tramger  avec  le  tan  suisse  pour  rentrer  ouvrées  comme  cuir.  Mainte*^ 
nant  que  les  traités  de  commerce  ont  rendu  possible  TimportiUion  de 
Técorce  à  tan  et  la  vente  du  cuir  indigène  sur  les  places  de  l'é- 
tranger, un  peu  plus  d'activité  dans  cette  branche  aurait  la  per- 
spective d'arriver  à  des  résultats  avantageux. 

D'après  les  raj^rts  amvés  ici  l'industrie  cotonnière  doit  avoir 
en  une  situation  peu  assurée.  Cependant  si  l'année  dernière  n'a  pas 
été  précisément  &vorable,  elle  ne  peut  pas  non  plus  être  qualifiée 
de  mauvaise.  La  fabrication  n'a  pas  été  interrompue,  ce  qui  dana 
des  circonstances  comme  celles  de  1866,  est  déjà  beaucoup.  La 
forte  importation  de  coton  brut  et  de  matières  colorantes  parait 
confirmer  cette  présomption.  L'exportation  à  destination  des  places 
d'outre  mer  a  présenté  de  l'animation,  tandis  que  la  guerre  sur- 
venue en  Europe  a  empêché  durant  longtemps  la  vente  sur  les 
marchés  du  continent,  ce  à  quoi  le  cours  forcé  des  billets  de  banque 
en  Italie  doit  avoir  aussi  notablement  contribué. 

Les  produits  fabriqués  en  paille  et  en  crin  n'ont  pas  trouvé 
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le  mâme  .pkoement  étendn  que  dans  les  années  préoédentee,  oepen- 
dant  en  somme  le  résultat  de  cette  branche  d'industrie  est  qualifié 
de  satiafiEÛaant.  Les  érénameste  d'iËHrape  lui  ont  peu  nnifiarce  que 
ces  prodvîta  ^^ëeoitlent  de  pr^^enoe  «sur  ks  |ilaces  d'otitre  mer. 

L-'année  dermère  parait  anroir  lété  peu  farcnable  à  Tindustvie 
des  <8Qies.  Les  .prix  élevés  de. la  matière  première  et  les  màammts 
apportées  >par  isui^  de  la  gnenre  à  récoulment  des  produite  avaient 
pofalysé  oetle  bmnolie.  La  fitbriotttion  des  mbaos  surtout  a  leu'à 
lutter  eontre  tdes  difficultés*  La  carainte  quhme  îiiqK>rtafion 
trop  £»rte  en  Amérique  u'entraiBftt  de  mauvaises  ventes  aux 
endbères^  a  pesé  .eonstammoit  sur  lee  priac  Le  droit  •énosme 
perça  ^kms  ce.pajs  n'était  pas  noaplus  de/nalnre là iEunliter  Téeou* 
Jement  de  Tartiele.  Uae  autie  cireoaiiéaaee  lutale  ^st  lenoore  venue 
s'y  jjoindse  Tannée  dernière^  L'on  sait  que  les  Consuls  laméricains, 
^peléa  à  légaliser  les  factures  des  marobaodises  destinées  à  être 
importées  dans  l'Amérique  du  Kord,  ont  reçu  l'instruction  de  n'ac- 
corder la  légalisation  que  lorsqu'ils  sont  convaincus  que  les  prix  de 
la  ûicture  représentant  bien  la  valeur  réelle.  Cette  consl^tation 
entr^ant  passablement  de  travail,  les  Consulats  perçoivent  une 
iinance  élevée  pour  leurs  légalisations.  Dans  la  règle  la  douane 
américaine  devrait  se  contenter  des  déclarations  données  dans  ces 
&ctures  sous  serment  et  légalisées  par. le  Câkisal  américain.  Ceci  a 
eu  lieu  en  effet,  mais,  il  y  a  peu  de  temps,  l'espérance  d'avoir 
part  à  des  amesides  et  à  des  marehandises  confisquées  a  éveillé 
Tesprit  de  spéculation  de  dénonciateurs.  Des  agents  spéciaux  ont 
parcoui*u  l'Europe  et  se  sont  Mt  remettre  par  adverses  maisons  la 
liste  des  prix  de  leurs  marchandises,  qui  pour  eux  étaient  natu- 
rellement plus  élevés  qu'à  l'égard  d'anciennes  relations  d'affaires. 
Néanmoins  ils  en  ont  fait  usage  comme  si  ^lles  présentaient  nue 
justesse  absolue  et  ils  ont  eng^  la  douane  américaine  à  suspecter 
l'exactitude  des  dé<5larations  officielles.  Ensuite  de  ces  dénoncia- 
tions d'un  Américain  qui  spéculait  sur  des  parts  d^amende,  a  eu 
lieu  à  "New- York  la  saisie  de  tous  les  envois  de  rubans  de  sept  mai- 
sons de  Bâle  pour  une  prétendue  défraudation  de  droits.  Là-dessus 
nous  avons  chargé  notre  Consul  général  de  porter  plainte  auprès 
du  Gouvernement  de  FUmon  américaine.  Voyez  aussi  la  rubrique 
Amérique,  page  14.) 

Dès  lors  il  nous  est  parvenu  des  réclamations  semblables  de 
la  part  de  fabricants  de  montres  qui  avaient  éprouvé  des  vexations 
pareilles  à  San  Francisco.  Nous  les  avons  aussi  transmises  à  notre 
Consul  général  pour  qu'il  intervint 

La  fabrication  de  tabac  à  fumer  et  à  priser  a  présenté  une  assez 
grande  activité.  L'écoulement  de  ses  produits  doit  avoir  été  satis- 
£u8ant.    Nous  sommes  dépourvus  de  renseignements  sur  les  autres 
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à  Tart.  1  de  la  convention  du  30  Juin  1864  sur  les  rapports  de 
voisinage,  aussi  longtemps  qu*il  n'y  aurait  pas  d'abus.  Il  n'est  fait 
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A  page  8. 


1866. 

i  Colliers. 


Importation 
Exportation 
Transit   .     . 


Totaifc 


»  366,772 
"    36,766 
25,482 


Importation 
Exportation 
Transit 


Tota 


Tw»,*^-4-*:  — 


429,019 


1864. 

Quintaux. 


4,793,557 
423,859 

226,978 


5,444,394 


1865. 

Quintaux. 


146,397 
32,085 

7,487 


185,969 


2,632,635 
322,528 
120,303 


3,075,466 


4,276,162 
534,688 
455,438 


5,266,288 


1866. 

Quintaux. 


2,859,060 
369,558 
200,460 


3,429,078 


4,975,407 
639,555 
650,077 


6,265,039 


3,048,503 
356,735 
233,064 


3,638,149 


cohoL  Nons  avons  renoncé  à  nous  occuper  ultérieurement  de  cette 
aflhire,  parce  que  la  Suisse  et  la  France  se  sont  concédé  récipro- 


Digitized  by  VjOOQIC 


10 

qœment  par  le  traité  de  oommeroe  le  droit  de  fn^ip^r,  lenvEusdeft 
dpolto  de  douanes,  d'une  sortaxe  complémentaire,  x^ellee  des  mar^ 
cbandises  de  l'antre  pafs  qui  seraient  fikbriquées  4inree  4ie8  matôèees 
premières  grevées  de  droits  de  consommstion  k  la  nsliaige  >dii  rfiibri- 
oaat  indigène.  Cette  «urtaace  ibrme  l'éqniTalent  dn  droit  40  con- 
sommation  et  pemnet  amc  ftibneante  indigènes  de  sontenir  la  ^eon* 
currenee.  Une  disposition  semt^lable  ee  trow^  dans  tous  les  tndtés 
conclus  par  la  France ,  et  il  n^^est  pas  de  GonTemement  iqui  ipAt 
tenter  d'en  obtenir  la  suppression  arec  «haAoe  de  snecès. 

Les  Gouvernements  de  Berne  et  de  Neocbàtel  nous  ont  tnais» 
mis  deux  demandes  identiques  de  fabricants  de  montres  de  œs 
Oantons  ayant  trait  à  rétablissement  d'«n  bureau  de  contrôle  à 
Villers-le-]^.  Ëllos  ont  donné  lieu  à  des  pourparlers  réitérés  entre 
notre  Ministre  à  Paris  et  les  autorités  françaises  que  cela  concerne. 
Mais  comme  il  existe  à  Pontarlier  un  bureau  de  contrôle  établi 
sur  notre  sollicitation,  qui  dess^  une  contrée  industrielle  beau- 
coup plus  •étendue  que  ne  le  ferait  celui  de  ¥illers<4e«"lac,  que 
d'ailleurs  ni  Berne  ni  Neuchfttel  ni  les  i^uérasts  eux^^niSmes  ne 
se  montrent  disposés  à  faire  des  sacrifices  pour  un  tel  bureau,  l'on 
ne  peut  pas  attendre  pour  le  moment  la  réaUea4don  de  leur  vœu. 

Ensuite  d'une  deo^amie  de  renseignement  de  l'Ambassade  de 
France  relative  à  la  situation  de  la  sériciculture  suisse,  les  Cantons 
ont  mis  à  notre  disposition  les  indications  nécessaires,  et  nous  on 
avons  transmis  un  résunïé  étendu  è,  la  dite  Ambassade. 

Uiifoi  douairière  ilfeande. 

Depuis  notre  dernier  rapport  les  négociations  pour  \m  traité 
de  commerce  avec  le  ZoUverein  n'ont  pu  ôtre  continuées,  attendu 
que  de  la  part  de  ce  dernier  il  ne  nous  a  pas  été  fait  de  commu- 
nication concernant  les  objections  qui  avaient  été  élevées.  Aux  diffi- 
cultés déjà  mentionnées  qui  se  sont  opposées  à  la  conclusion  défi- 
nitive du  traité,  s'est  jointe  la  transformation  politique  de  l'Alle- 
magne par  suite  de  la  guerre  de  l'été  dernier,  qui  avait  mis  en 
question  le  maintien  du  ZoUverein  dans  ses  anciennes  conditions. 
L'année  passée  un  certain  nombre  de  Cantons  ont  transmis  au 
Conseil  fédéral  un  mémoire  oii  en  vue  du  traité  de  commerce  à 
conclure  avec  l'Allemagne ,  ils  lui  exposaient  la  situation ,  les  be- 
soins et  les  vœux  de  l'économie  rurale  suisse  et  notamment  de  la 
viticulture.  Us  terminaient  en  demandant  que  l'on  cherdh&t  à  ob- 
tenir en  faveur  des  produits  ruraux  de  la  Suisse  et  spécialement 
du  vin  une  réduction  des  droits  pour  l'entrée  en  Allemagne.  Tout 
en  rappelant  l'attitude  défavorable  que  le  ZoUverein  avait  prise  à 
l'égard  de  semblables  demandes,  toutes  les  fois  que  durant  les  der- 
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mères  négocifttions  la  âmsse  avait  sotiIeTé  la  question,  le  Ck>iiA6iil 
fédénd  a  donné  am  pétitionnaires  rassnranee  qu'il  appûemt  Icmr 
rédagiatîon,  lors  des  fittnres  traotatîone. 

£n  atteadanti  ainsi  qu'il  a  été  conveonit  les  aoqmttemienis  con* 
tinuent  à  s*effectner  entre  la  Suisse  et  le  ZoUverein  aa^ec  les  Gon« 
cessions  faites  de  part  et  d'autre  à  la  France. 

Bcigifie. 

Par  Tentremise  de  sa  Légation  en  Suisse,  le  Qouvemement 
belge  fit  tK)nnaltre  au  Conseil  fédéral  le  désir  de  conclure  un  traité 
particulier  sur  la  protection  de  k  propriété  lit^raire  et  artistique, 
analogue  au  traité  suisse-ârani^aîs,  et  de  Vétendre  aussi  à  la  pro- 
priété industrielle.  La  Belgique  s'étant  déclcurée  disposée  à  ne  pae 
comprendre  dans  la  protection  de  la  propriété  artistique  la  repro- 
duction de  morceaux  de  musique  par  des  boites  à  musique,  le 
Conseil  fédéral,  après  avoir  entendu  les  propositions  de  ses  Dépar- 
tements du  Commerce  et  des  PéMjes  et  de  Justice  et  Police,  décida 
de  répondre  au  Gouvernement  belge  que  dans  ces  circonstances  il 
n'avait  pas  d'objection  à  la  conclusion  d'une  convention  sur  la 
protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Mais  pour  ce  qui 
concernait  l'extension  de  cette  convention  à  la  propriété  industrielle, 
le  Conseil  fédéral  aurait  préféré  voir  laisser  ce  point  en  dehors 
des  tractations.  Si  néanmoins  le  Gouvernement  belge  7  attachait 
une  grande  impoiiiance,  le  Conseil  fédéral  ne  voulait  pas  refuser 
d'une  manière  absolue  l'entrée  en  matière.  Seulement  U  déclarait 
devoir  foire  dépendre  son  consentement  de  certaines  compensations, 
entre  lesquelles  il  faisait  ressortir  notamment  un  traitement  plus 
favorable  des  cotonnades  et  soieries  suisses,  tant  des  étoffes  que 
des  rubans,  et  pour  les  montres  et  boites  à  musique  suisses  la 
facilité  de  pouvoir  payer  les  droits  à  la  pièce,  par  analogie  aux 
avantages  concédés  à  la  Suisse  par  la  Frfuice. 

Le  prochain  rapport  fera  connaître  la  suite  de  cette  affaire; 

Itilif. 

Comme  on  Ta  mentionné  dans  le  rapport  de  l'année  passée, 
le  traité  de  commerce  avec  l'Italie  a  été  arrêté  d'une  manière  pro- 
visoire, et  paraphé.  Dès  lors  l'afifiEÛre  en  est  restée  au  statu  quo, 
parce  que  les  difficultés  qui  empêchaient  une  solution  définitive  ne 
sont  pas  encore  actuellement  levées.  Elles  consistent  dans  la  de- 
mande de  l'Italie  de  ne  conclure  le  traité  de  commerce  que  con- 
jointement avec  les  traités  d'établissement,  d'extradition,  sur  les 
consulats,   la  propriété  littéraire  et  artistique,  qui  sont  encore  en 
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négociation.  D'ailleurs  en  Italie  les  éyénements  militaires  ayaient 
rejeté  pour  le  moment  sor  Tarrière^plan  toutes  les  questions  de 
nature  commerciale  encore  pendantes.  La  paix  qui  est  maintenant 
conclue,  permettra  de  s'occuper  de  nouveau  de  part  et  d'autre  de 
projets  de  traité. 

Depuis  le  commencement  de  Juillet  1865,  les  avantages  doua- 
niers concédés  en  vertu  de  traité  à  la  France  par  les  deux  Etats 
sont  aussi  applicables  à  titre  provisoire  à  leurs  échanges  réci- 
proques. 

La  réclamation  de  la  Légation  d'Italie  rappelée  dans  notre 
dernier  rapport  annuel  et  qui  avait  trait  à  des  fieunlités  pour  le 
transit  du  vin  et  des  boissons  spiritueuses  entre  Livigno  et  Tirano, 
a  été  accueillie  par  le  Conseil  fédéral  avec  Tassentiment  du  Oou- 
vémement  des  Grisons,  moyennant  des  sûretés  fournies  par  la  pre- 
mière do  ces  communes  pour  tous  les  abus  qui  pourraient  se  pré- 
senter. 

Le  Conseil  fédéral  a  répondu  à  une  interrogation  de  la  chambre 
de  commerce  de  Oenève  au  sujet  du  traitement  douanier  en  Italie 
des  marchandises  nationalisées  en  Suisse,  en  ce  sens  que  la  de- 
mande formée  par  la  Suisse  durant  les  négociations  et  tendant  à 
ce  que  les  marchandises  qui  auraient  payé  le  droit  d'entrée  fédéral 
fussent  considérées  comme  marchandises  nationalisées  suisses,  a  tou- 
jours été  écartée  par  les  délégués  italiens,  par  le  motif  que  Ton  ne 
pouvait  pas  obtenir  la  réciprocité  des  Etats  situés  en  arrière  de  la 
Suisse  n'ayant  pas  de  rapport  de  traité  avec  l'Italie.  Actuellement 
notre  traité  avec  l'Italie  n'est  pas  encore  signé,  il  ne  serait  donc 
pas  opportun,  à  une  époque  où  les  envois  de  marchandises  ne  ren- 
contrent pas  de  difficultés  notables,  de  revenir  sur  l'affaire  par  des 
raisons  de  pure  théorie. 

Le  Gouvernement  de  Tessin  nous  a  fait  parvenir  une  pétition 
adressée  au  Ministère  italien  par  une  maison  do  Lugano.  Nous 
l'avons  transmise  avec  recommandation  à  la  Légation  suisse  à  Flo- 
rence pour  la  communiquer  au  Gouvernement  italien.  Se  téférant 
à  la  pratique  qui  avait  existé  jusque  dans  les  tout  derniers  temps 
d'exempter  de  tout  droit  d'entirée  et  de  sortie  les  envois  de  déchet 
de  soie  du  Canton  du  Tessin  destinés  à  être  filés  dans  la  Brianza 
en  Lombardie,  «tandis  que  le  tarif  des  douanes  italien  les  frappe 
maintenant  d'une  taxe  de  sortie  de  10  centimes  par  kilo,  ce  qui 
équivaut  à  une  prohibition,  ils  demandaient  que  la  franchise  de 
droit  leur  fut  derechef  accordée.  En  envoyant  la  pétition  au  Mi- 
nistre de  Suisse  à  Florence,  nous  l'avons  invité  à  insister  d'autant 
plus  auprès  du  Gouvernement  italien  qu'il  s'agissait  d'une  mar- 
chandise importée  en  Italie  comme  produit  brut  pour  y  être  ouvrée. 
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Néanmoins  la  réponse  de  Tltalie  a  été  négati:ite,  parce  qne  les  lois 
s'opposaient  à  la  concession  sollicitée  et  qu'à  teneur  dn  décret  du 
14  Juillet  1866  la  -taxe  en  qnestioii  avait  nm  oaraetère  fiscal.  Le 
tarif  général  de  1859  mentionne  les  exceptions^  dans  lesquelles  ne 
sont  pas  compris  les  déchets  de  soie. 

Pays-Bas. 

Ensuite  de  négociations  continuées  le  traité  de  commerce  avec 
les  Pays-Baa  a  pu  être  arrêté.  Mais  le  Gouvernement  néerlandais 
n'a  pas  encore  autorisé  son  délégué  à  signer,  ce  qui  aura  lieu  sous 
peu  à  ce  qu'on  espère.  Dans  le  cas  peu  probable  d'un  résultat 
contraire,  il  &udrait  poursuivre  les  tractations. 

EspafM. 

L'uuiée  passée  il  n'est  pas  survenu  de  changement  dans  nos 
rapports  c<»nmeroiauz  avec  l'Espagne.  La  législation  commerciale 
de  ce  pays  ne  rendait  pas  la  situation  &v<Mrable  à  l'ouvertare 
de  négociations  pour  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce. 
Cependant  le  Conseil  fédtokl  ne  perdra  pas  cette  question  de  vue 
et  ne  laissera  pas  passer  le  moment  j^opice  sans  en  prc^ter. 

Régleneat  4e  la  lavifratiM  et  des  ports  di  lae  de  GMstaiee. 

Cette  affidre  parait  enfin  approcher  d'une  solution  définitive  et 
satis&isante. 

Par  note  du  31  Août  1866  le  Gouvernement  gi*and-ducal  ba- 
dois,  tout  en  s'en  référant  àb  l'article  5  du  traité  du  27  Juillet 
1852  avec  la  Suisse,  déclara  avoir  encore  maintenant  la  persuasion 
qu'il  suffisait  d'affranchir  la  navigation  dans  les  ports  et  lieux  im- 
portants de  débarquement  qu'il  avait  déjà  désignés  (savoir  Cons- 
tance, Ludwigshafen,  UeberUngen,  Meersburg  et  Radol^ll)  pour 
satisfaire  aux  besoins  de  là  navigation  et  notamment  de  celle  à 
vapeur.  En  môme  temps  le  Gouvernement  grand-ducal  déclara  ôtre 
disposé  à  travailler  à  la  suppression  successive  des  entraves  encore 
existantes  et  cela  sans  qu'il  en  résulte  de  charge  pour  les  autres 
Etats  riverains  du  lac  de  Constance.  Il  écartait  toute  demande  qui 
eût  dépassé  ces  assurances. 

Invités  à  se  prononcer,  les  Gouvernements  de  Schaffhouse,  St. 
Gall  et  Thurgovie  donnèrent  leur  assentiment  à  la  conclusion  d'un 
traité  basé  sur  les  offres  du  Gouvernement  badois.  Le  Conseil  fé- 
déral a  d^à  £ïit  des  ouvertures  dans  ce  sens.  Le  prochain  rapport 
annuel  fera  connaître  la  suite  de  cette  affEtire. 
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b.  Etais  sitHés  hors  de  VEurope, 
Ktits-Dois  de  l'Anérifit  ds  Nord. 

L'abolition  de  resclavage  adoptée  par  le  Congrès  sous  la  forme 
d'une  modification  de  la  constitution  des  Etats-Unis  a  £Ekit  dispa- 
raître la  principale  cause  d'une  contestation  qui  durait  depuis  des 
années  et  avait  amené  une  guerre  enfin  terminée  après  quatre  années 
pleine^  d'épreuves. 

En  présence  d'une  dette  qui  s'était  accrue  jusqu'au  chifl&:e  de 
3,000  usinions  de  dollars,  une  forte  augmentation  du  tarif  des 
douanes  était  une  première  conséquence  de  la  nouvelle  situation. 
Par  là  les  droits  douaniers  ont  été  portés  à  une  élévation 
énorme  pour  tous  les  articles  importés.  Il  faut  rattacher 
sans  doute  à  cette  tendance  à  àeoirôft^e  le  plus  possible  le  produit 
des  douanes,  les  procodés  de  certaines  personnes  que  l'on  envisage, 
à  tort  ou  à  raiBoiii,  comme  des  agents  secrets  de  l'office  de  douane 
de  HeW'Tork  et  dont  les  intrigues  ont  jeté  une  grande  inquiétude 
daens  notre  monde  eommemaL  Oes  gens  patcourent  l'Europe  dans 
k  bot  de  constater  chez  les  expéditoirs  le  prix  de  vente,  eoit  la 
valeur  des  articles  envoyée  dans  l'Amérique  du  Nord,  et  de  dé- 
noncer les  exporteors  comme  contrebandiers  lorsque  la  valeur  dé- 
clarée pour  l'acquittement  est  onnlessous  de  celle  arrivée  à  leur 
c^nnakwioe«  Par  mài^  âe  ces  intrigiwe  de£f  mm^é  d'envois  oensi- 
dérables  de  marchandises  suisses  ont  eu  lieu  à,  New-Tork.  Dans 
ces  cas  leurs  dénonciations  mettaient  en  doute  môme  la  sincérité 
des  factures  légalisées  par  les  Consuls  américains  en  Suisse. 

Dès  que  le  Conseil  fédéral  a  été  informé  de  ces  saisies,  il  a 
ei^gé  M.  Hitz,  Consul  général  de  Suisse  à  Washington,  qui  se 
trouvait  alors  en  congé  en  Suisse»  à  retourner  de  suite  à  son  poste 
pour  prendre  sous  sa  protection  les  intérêts  menacés  de  ses  com- 
patriotes. Immédiatement  après  son  arrivée  à  Washington  M.  Hitz 
s'est  mis  &a  rapport  avec  les  autorités  des  Etats-Unis,  et  l'on  peut 
espérer  que  par  sa  prudence  et  son  activité  il  parviendra  à  délivrer 
le  commerce  d'une  manière  permanente  d'entraves  et  d'actes  arbi- 
traires pareils  à  ceux  qu'il  a  éprouvés  de  la  part  de  la  douane  de 
New-York.   (Voir  aussi  page  7.) 

L'on  a  eommuttiqné  an  ntéme  Consol  général  die  Suisse  une 
plainte  des  fabricants  de  cigarres  suisses  relative  à  l'augmentation 
énorme  apportée  depuis  le  1*'  Août  1866  au  droit  sur  les  ci^rres. 
n  a  été  chargé  de  réclamer  auprès  du  Gouvernement  de  l'Union, 
afin  d'obtenir  non-seulement  qu'il  fût  satisfi&it  à  la  demande  des 
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réclamants,  mais  encore  qu'il  ne  fût  pas  établi  et  perçu  des  droits 
trop  élevés,  tout  comme  aussi  que  les  règlements  de  service  et  les 
tvux  des  droits  ne  fussent  pas  assujétis  à  des  changements  trop 
fiéquentSL 

Le  tableau  suivant  basé  sur  de»  communications  obligeantes 
cfes  Consuls  unéricains  en  Suisse  donne  ^s  renseignements  détaillés 
ssr  Texportation  de  Suisse  à  destmation  des  Etats-Unis.  (Voir 
lé  tablew  suivant.) 
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tn  1866  il  a  éèé  exporté  pour  Êr.  0^78,824  d»  marchandiaes 
lie  pliM  qa'en  1865.    Les  excéâantB  te  répartusent  comme  scdt: 

I)  Bubans  de  loie»  fr.  4,382,181.  2)  Seie  écme,  fr*  125,980,  8)  Co- 
touiadee,  fr.  d04,896.  4)  Broderies  et  r^eau,  fr.  2,108,907.  5) 
Montres  et  pièces  détachées  de  moatres,  fr.  1,791,454.  6)  Boites  à 
musique,  fir.  191,709.  7)  Onrrages  en  paille,  fr.  1,658,611.  8)  Cuir, 
fr.  110,885.    9)  Fromages,  fr.  209,285.    10)  Liqueurs,  fr.  10,187. 

II)  (Sgahres,  fr.  98,191.  12)  Articles  divers,  fr.  568,915. 

Total    fr.  11,995,601 

En  reranche  il  a  été  mai$is  eapparié  d'artides 

ci-après  qu'en  1865:  1)  Soieries,  fr.  2,864,941.  2) 

Filoselle,  fr.  152,161.    8)  Etdbs  pîour  étamines, 

fr.  45,451.    4)   Matières   colorantes,    fr.    54,724. 

Total     »     2,617,277 

fr.  9,878,324 
Il  a  été  exporté  en  1866  pour  fr.  21,401,7M  de  marebandiBes 
de  pkêê  qu*en  1864.  Les  articles  qui  présentent  des  excédants  sont 
les  suivants  :  1)  Rubans  de  soie,  fr.  6,826,795. 2)  Filoselle,  fr.  217,995. 
3)  Soie  écrue,  fr.  125,980.  4)  Cotonnades,  fr.  8,525,961.  5)  Bro- 
deries et  rideaux  fr.  2,888,861.  6)  Montres  et  pièces  détachées  de 
montres,  fr.  4,616,216.  7)  Boites  à  musique,  fr.  2^7,626.  8)  Ou- 
vrages en  paille,  fr.  2,373,095.  9)  Cuir,  fr.  88,760,  10)  Fromage, 
fr.  458,557.  11)  Liqueurs,  fr.  38,148.  12)  Oigorres,  fr.  91,519. 
13)  Matières  colorantes,  fr.  36,486.  14)  Articles  divers,  fr.  747,858. 

Total    fr.  22,258,857 

En  revanche  il  a  été  exporté  de  moins  grandes 
quantités  des  articles  suivants  qu'en  1864:  1)  Soie- 
ries, fr.  851,049.  2)  Etoffes  pour  étamines,  fr.  5,6'^     »        856,626 

fr.  21,401,731 
Btteios-Ajrres. 

Sur  la  pr<q[K>sition  du  Gouvernement  le  Congrès  a  adopté  une 
augmentation  des  droits.  Elle  est  pour  Timportation  de  5  ^/^  et 
pour  l'exportatâon  de  2  %.  En  conséquence  presque  tous  les  articles 
d'importation  paient  actuellement  un  droit  de  23  7o  ^  valorem 
et  Im  blés  destinés  &  T^qportation  un  dit  de  10  7o*  ^^  mesure 
est  entrée  en  vigueur  le  4  Octobre  1866.  t 

En  extension  des  principes  posés  par  les  israités  en  vigueur, 
les  représentants  de  l'AÔigleterre,  de  la  France,  de  l'Amérique  du 
Nord  et  des  Pays-Bas  sont  tombés  d'accord,  le  25  Juin  1866,  avec 
le  Gouvernement  japonnais  pour  l'adoption  d'un  nouveau  tarif  doua- 
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tàery  rétabliBsomeoii  d'tutiteptts  et  le  obange  de  Taorgent  monnayé. 
Bu  conséquanee  les  drœts  àe  douane  japomiaia  de  sortie  et  d*eatrée 
fieront  prélevés  son»  la  forme  de  droite  qiiécifiquet  pour  la  pli;q>art 
et  les  pins  ijnportaniB  des  artîoles  de  commatce,  en:  prenant  pour 
l>afle  le  5  7o  ^^  ^  valeur.  D^ainrès  It  système  précédent  tontes  Ibs 
marchieuidises  devaient  pàjer  5  on  20  et  mOoaie  86  %  ad  valo- 
rem. 

Nous  avMw  donné  à  notre  Oonsul.  général  ra«toriwtion  d*ao- 
céder  au  nom  de  la  Confédération  à  cette  convention  et  au  nou- 
veau tarif  qui  offire  beaneoiq^)  d'avantages  aussi  au  commerce 
suisse.  .   . 

Ensuite  de  nombreuses  banqueroutes  frauduleuses  de  négociants 
arabes,  plusieurs  raisons  de  commerce  suisses  d'Alexandrie  s'étaient 
plaintes  au  Conseil  fédéral  de  dénis  de  justice  à  mettre  à  la  charge 
dee  anioritée  égjfpt^enaes  qui  leur  avaient  causé  de  grosses  pertes. 
Comme  il  n'existe  pas  en  Egypte  de  Consulat  smiss^,  les  requérants 
priçiQmtr  le  Conseil  fédéral  d'intervenir  aAprès  du  Gouvernement 
iraoçais  ppar  qu'il  invit&t  son  Consvl  géaéi^  à  Alexandrie  à  con- 
tinuer  d'aceorder  sa  protection  aux  reasprtissants  suisses. 

lie  Ckmeeil  fédéral  a  pri^  le  Gouvernement  français  d'exprimer 
à  son  Consul  général  en  Egypte  les  remerclments  e^  Ift  reconnais- 
^LXïOQ  du  Conseil  fédérai  pour  l'a^^  amical  et  énergique  qu'il 
avait  accordé  aux  Suisses,  en  lui  demandant  de  bien  vouloir  le 
jBOiittniier..  Le  Gouvernement  impérial  s'est  empressé  de  satisfaire 
à  ce  désir.  ê 

a.  SSztraita  des  rapports  annuels  ctoa  Consuls  suisses 
à  l'étranger. 

Fruee. 

Havre.  La  situation  dii  '  commerce  ne  s'est  pas  encore 
améliorée,  il  en  est  de  même  de  ceâe  du  orédît.  Notre  monde 
commercial  subit  aussi  Tinâuence  étonnante  du  eftble  tvaais- 
atlantique,  ainsi  à  la  bourse  l'on  Mt  des  transaetioiis  sur  des  co- 
tons vendus  la  veille  à  New-York  ou  à  la  Kouv^-OHéans.  D'un 
côté  Ton  remarque  l'audace  des  spéculateurs,  de  Tautare  la  retenue 
des  marchands  prudents.  —  Le  privilège  des  eotâtiers  de  maarohaa- 
dise  est  maintenant  aboli 

Le  service  de  la  ligne  dé  vapeurs  transatlantiques  est  défini- 
tivement oi^gamsé,  il  s'effoctue  avec  une  ponctualité  remarquable. 
La  plupart  des  émigrants  n'utilisent  plus  les  vàiliers,  mais  bien 
les  pyroscaphes.  En  1866,  S,!^15  émigrants  suisses  ont  dioisi  la 
route  du  Havre. 
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MNe. 

D*sprè8  ded  rapjpoïid  de  la  hante  Italie  Ik  guerre  ii*à  amené 
qu'une  pertarbation  momentanée  dans  le  cemmetee  et  le  trafic. 

Le  principal  prodoit  du  pays^  la  «oi^,  n'a  malkeiurenaenieiii 
donné  qoe  des  résultats  iiifémmfis  xadme  à  caiftx  de  faanée^  ppéeé* 
dente.  La  plus  grande  pcurtie  des  œu&  tirés  du;  Jt^^  étaient  gfttés 
à  leur  arrivée.  Après  la  récolte  la  soie  a  haussé  de  15  et  de  20  %' 
et  ces  prix  se  maintiennent  encore  actuellement,  parce  que  Ton 
n'espère  pas  grand'chose  de  la  prochûne  récolte.  A  cause  des  pertes 
de  Tannée  précédente  il  ne  s^mporte  que  des  quantités  petites  et 
insuffisantes  d*œufs  de  vers  à  soie  du  Japon. 

L'attention  des  manp&ctures  suisses  ^est  attirée  aussi  £tnr  un 
nouveau  débouché,  savoir  la  Yénétie,  où  par  sui£e  de  Tannexion  k 
ritalie  ils  ont  Toccasion  de  faire  une  concurrence  avantageuse  aux 
fabriques  du  Vorarlberg, 

On  écrit  de  TltaHe  centrale' que  pour  qwelques  articles  im- 
portation des  produits  manufacturés  suisses  a  présenté  une  dimi- 
nution bien  sensible,  notamment  pour  les  articles  t^^s  ainsi  quei  pour 
les  tissus  en  coton  et  mi-coton  fabriqués  aveo  des  filés  teints^  tels 
que  gînghams,  étoâes  pour  pantalons,  sarsenetsi  tissus  teints  pour 
doublure,  mouchoirs,  cravattes,  drills  en  lin  dont  Técoulement  a 
beaucoup  diminué  et  môme  presque  complètement  cessé.  Une  bonne 
partie  de  ces  articles  se  ûibrique.  maintenant  dans  le  pays  môme  et 
nos  produits  ne  paraissent  pas  pouvoir  soutenir  leur  concurrence. 
Seulement  pour  les  meilleures  qualités  de  drills  en  lin  qui  exigent 
plus  d'art  dé  lapi»i;du  fitbricant,  il  s^est  maintenu  dé  la  demande, 
Biais  dans  des  limites  très-restreintes. 

Bans  le  nombre  des  articles  restés  stationnaires  il  &ut  compter 
les  produits  de  Olans,  les  mouchoirs  imprimés  do  cou  et  de  tôte, 
les  calicoia  et  mouchoirs  roug^,  d' Andrinople  ^i  ont  trouvé  l'é* 
coulemeni  ordinaire. 

Le  placement  des  articles  brochés  et  brbdés  de  St  Gall  a 
aussi  été  un  peu  moindre  que  pi*écédemment,  parce  que  l'Angle- 
terre fait  une  forte  concurrenHè*  •pùkr  les  tissus  unis,  et  que  par 
suite  des  circonstances  financières  défavorables  il  a  été  consommé 
moins  de  tissus  à, dessins  fins  et  d'un  prix  élet^é. 

Les  mouchoirs  tissés  en  fil  de  couleur  dits  barocs,  les  étoffes 
en  coton  pont  parapluie  et  les  élastiques  ont  donné  lieu  à  un  trafic 
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assez  important.  Sans  doate  l'Angleterre  fait  aussi  concurrence  pour 
le  dernier  de  ces  articles,  mais  ^gof^  plusieurs  qualités  nos  indus- 
triels ont  gardé  la  préférence  à  cause  de  leurs  prix  plus  bas. 

L'écoulement  de  nos  soieries  et  rubans  a  été  faible,  pan»  que 
pour  articles  de  mode  l'on  préfère  les  produits  similaires  ÙBauftÔB' 
et  les  articles  indigènes  pour  la  marchandise  simple,  solide  et  à 
bon  marché;  il  s'est  donc  restreint  à  peu  près  exclusivement  à 
quelques  étoffes  pour  parapluies,* tafifetas,  satins  unis  et  rubans 
Hsses.  Les  rubans  de  ooton  se  confectionnent  à  bon  marché  dans 
le  pays  même. 

Comme  l'on  se  privût  le  plus  possible  d'articles  de  luxe,  on 
n'a  &it,  en  général,  que  de  mauvaises  afl&ures  avec  les  montres  et 
la  bijouterie,  bien  que  pour  la  bijouterie  les  Genevois  paraissent 
avoir  réussi  à  tenir  tête  aux  Milanais* 

n  s'est  très-peu  importé  de  cuir  tant  brut  que  tanné  et  d'ou- 
vrages en  paille. 

En  revanche  la  consommation  du  fromage  suisse  a  considéra- 
blement augmenté,  mais  malheureusement  rarticle  se  trouve  presque 
exclusivement  ^itro  les  mains  de  personnes  ^yffrant  peu  de  garantie 
financière  et  morale. 

L'exportation  de  Ltvoume  à  destination  de  la  Suisse  se  res- 
treint à  des  huiles  aHmentaires  et  de  fabrique,  du  stdf,  de  la  graisse 
de  porc,  un  peu  de  soie,  des  firuits  du  midi,  du  miel,  quelques 
matières  tinctoriales  et  drogues  médicinales  du  Levant. 

Aitrleke. 

D'après  des  nouvelles  qui  nous  sont  parvenues  de  ee  pays, 
l'on  y  a  en  perspective  des  réductions  considérables  sur  lesi  droit» 
de  douane.  Dans  les  cercles  des  industriels  instruits  se  ^t  jour 
peu  à  peu  la  persuasion  que  les  droits  protecteurs  ne  servent  qu'à 
entraver  le  progrès  de  l'industrie,  à  introduire  des  branches  de 
travail  qui  n'ont  aucun  droit  à  l'existence  et  à  les  maintenir  aux 
dépens  de  celles  qui  sont  viables,  en  môme  temps  qu'à  faire  sup- 
porter de  lourdes  charges  aux  populations. 

L'importation  de  Suisse  a  diminué,  celle  des  «oimes  parce 
qu'elles  sont  trop  chères  et  n'offrent  que  peu  ou  point  de  perspec- 
tive de  gain,  coUe  des  florences,  des  taffetas  unis  et  des  rubans  de 
satin  parce  qu'on  ne  les  emploie  que  peu  maintenant  pour  toilettes 
de  dame. 
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L'élévation  des  prix  &ii  que  Ton  achète  moinfi  que  préoédem- 
ment  de  moiunelme  de  Bt.  Qall  brochée  et  brod^  à  la  machine 
«t  de  jaconat.  La  Bnssie  tire  presque  ezcloaivement  d'Angleterre, 
de  Saxe  et  de  Tarare^  en  iSranoe,  les  filés  de  coton  unis. 

Le  commerce  de. fromage  de  premièrer qualité  a  eu  une  marche 
lëguHère  et  irait  encore  mieux  si  les  consignations  cessaient  com- 
plètement. 

L'on  néglige  complètement  les  tresses  de  paille  et  ornements 
en  paille  de  Suisse.    ' .    .       * 

Le  débit  des  montres  et  outils  d'horlogerie  a  été  moindre  que 
les  umées  précédentes.  Les  prix  ^stipulés  étaient  satisflusants. 

Les  petits  objets  en  bois  ciselé  trouvent  quelque  écoulement  à 
rintérieur  de  l'empire.  , 

L'on  ne  fait  venir  que  peu  d'eau  de  cerise,  d'extrait  d'ab- 
ffiothe,  de  fruit  sec,  de  sucre  de  lait,  i^  bois  coupé  pour  pla- 
cage, etc. 

U«ts-Diis  de  l'AiiérJ«ae  te  Hor4. 

Â  ce  que  rapporte  le  Consulat  général  de  Washington,  Ton 
le  peut  pas  constater  exaotesaeiit  pour  son  arrondissement  consu- 
laire le  mouvement  de  l'importation  et  de  l'exportation,  d'articles 
de  commerce  provenant  et  à  destination  de  la  Snisse.  L'on  ûtàt 
flans  doute  admettre  que  beaucoup  de  prodoits  suisses,  tels  que 
montres,  soieries  et  ouvrages  en  paille  y  font  leur  chemin,  Qt  que 
par  contre  une  quantité  importa^te  de  produits  de  la  contrée,  sur- 
tout des  tabacs,  trouvent  un  bon  écoulement  en  Suisse.  Mais  ceci 
s'effectue  presque  exclusivement  par  l'entremise  de  gens  d'affaires 
de  New-Toifk,  attssi  les  tableaux  statistiques  des  Etats  de  Virginie, 
Maiylaad  et  Belawàre  ne  mentionnent-Hs  rien  qui  y  ait  trait. 

Le,  Consulat  général  tftche^  de  4onner  dans  ses  prochains 
rapports  des  renseignements  plus  détaillés  8(ur  l'ensemble  de  Tim- 
portatton  et  de  l'exportation  provenant  et  à  destination  de  la  Suisse. 

ManUa.  En  &it  de  cotonoq^S  suisses  les  cambayas  et  sur- 
tout les  ginghams  ont  joui  d'une  bonne  demande  constanto.  Les 
tforcmgs^  tispéÉei  menacent  de  disparaître  de  la  consommation.:  Les 
moniffolines  unies  et  façonnées  tant  en  pièces  qu'en  mouchoirs/  sont 
xesfées.  fort  négligées.  lies  prix  récdisés  des  étotfes  en  soie  .et -mi-. 
iofe  laissent  b^ncoup  à  djésirer.  Il  s^est  placé  de  petites  quantités 
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dû  rubÀBO  de  soie.  U  se  ûût  peu  de  eonsammotion  dé  moniales  et 
de  boites  à  muflM)ae  de  Ooiève.  Malgré  une  demaode  modique'  le 
filé  roQge  d'Andidneple  8*est  maiiitaxa  en  général  h  des  pnx  lu- 
cratifs,  Te  filé  de  coton  blanc  N«  SO/dO"  a  été  fort  re^erobé. 

Durant  Tannée  dernière  le  '  plaoonent  d'aortioles  de  fond  an- 
glais a  ea  poor  objet  prinoipid  1^,640  pièces  de  oototmades  blan- 
cbies  et  écrues. 

4.  Tractations  concernant  les  CkmBulats  suisses. 

a.  Consulats  dane  les  Etats  européens. 

Frtiee. 

Une  pétition  couverte  dj0  nombreuses  aigaatoret  de  Suisses 
habitant  Mulhouse  a  demandé  l'établissement  d'un  Consulat  dans 
cette  ville.  Le  Conseil  fédéral  s'étànt  convaincu  de  Futilité  et  de 
Topportunité  de  ifu  lAsaore  pipposict' lionkia  ildastil  K.  Henri  Spàrriy 
de  M&nnedorf  (Zurich),  associé  de  la  maison  suisse  Ed.  Vaucher  et 
C^^  h.  Mulhouse. 

Kons  av<ms  accordé  la  demàiràs  de  démiàdon  du  Consul  dn 
Hêore,  M.  Wanner,  en  le  remerdant  pour  les  services  qu'il  avait 
rendus  pendant  plus  de  20  ans;  nous  M  avons  donné  pe%ur  suc- 
cesseur son  fils,  M.  fimile  Wuimer. 

Koiis  avons  écarté  la  proposition  d^im  étranger  relative  ^  Té- 
iâibUssement  d'ua  Consulat  à  Cette^  ainsi  que  sa  candidature  à  ce 
poste. 

Ensuite  de  la  demand;  de  démission  de.  M.  M(M%td(^  le  Vice* 
Consulat  d'Ûran  (Algérie)  est  devenu  vacant.  .Comme  Tattente  de 
voir  s'établir  de  nombrei^  émigrants  suisses  d^s  la  province' 
dK)ran,  —  attente  qui  a  déterminé  la  création  de  ce  Consulat,  — 
ne  s'est  pas  réalisée,  qu'au  contndre  la  nationalité  suisse  n'j  est 
représentée  que  par  un  faible  contingent,  Ton  a  renoncé  pour  le 
moment  à  repourvoir  ce  poste,  en  remettait  les  archives  du  Vice- 
Consulat,  ainsi  que  la  gestion  dés  siffaires,  au  Consul  d'Alger. 

La  demande  d6  démission  présentée  par  M.  le  Consul  Roth- 
plet2  à  Venise,  à  l'oecasion  de  son  retour  pn  Suisse,  a  ^té  retirée 
par  Ini-méme,  atte^d^  c^u'il  avaîti  repris  ^bùis  cette  v^ç  ses  rap- 
ports d'affîdres.  L'on  ne  doit  pas  passer  ici  dons  silence  le  fait  que 
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M.  Bothpletz  9'eet  renchs  imtaMiatwnent  à  ion  poâte  dès  qu'il  vit 
Venise  menacé  d*un  siège  par  la  gnerre. 

A  réitérées  fois  des  Suisses  à^AïUâne  ont  sollicité  rétablisse- 
ment d'un  Consulat  sur  cette  place.  La  question  est  encore  à  l'étude. 

Par  le  décès  de  31*  Hirzd'^Lampe  le  Consulat  général  de  Leipzig 
66t  dev^fi  vacante  Nous  wom  décidé  de  traiter  plus  tard  la  ques- 
tion de  sa  repourvue,  c'est-à-dire  lorsque  nous  nous  occuperions 
de  l'organisation  de  nouveaux  Consulats  en  Allemagne. 

Par .  le  mâme  motif  nous  avons  répondu  négativement  à  dee 
demandée  d'établissement  de  Consulats  à  Lttbeck  et  à  Francfort 
sur  le  Main.  A  Leipzig  les  afihires  qui,  du  reste,  dans  les  derniers 
temps  ont  été  pour  ainsi  dire  nulles,  sont  gérées  provisoirement 
par  le  fils  de  feu  M.  Hirzel,  H.  Conrad  Hirze). 

Aitrkike. 

Nous  ne  sommes  pas  entré  en  matière  sur  la  proposition  ten- 
dante à  l'établissement  d'un  Consulat  à  Vienne,  eu  égard  à  l'usage 
de  ne  pafi  instituer  de  Consulat  dans  les  lieux  où  la  suisse  possède 
une  représentation  diplomatique. 

Aigictcrre. 

Nous  avons  écarté  la  proposition  d'un  étranger  d'établir  un 
Consulat  à  Malte,  ainsi  que  sa  candidature  à  ce  poste,  parce  que 
la  ylaee  n'a  qu'une  importanoe  secondatire  pour  la  Suisse» 

Par  le  décès  de  M.  Jules  Boret,  le  Vice-Consulat  de  Bruxelles 
est  devenu  vaowit.  Conformément  à  la  proposition  du  Consul  on 
ne  l'a  pa^  jç-epo^rvu»  la  8UTO)ression  des  visas  des  passeports  ayant 
réduit  les  amires  pour  ainsi  dire  à  néant. 

I/'on  n*e8t  pas  entré  en  matière  sur  la  proposition  d'un  étranger 
relative  à  l'établissement  d*un  Consulat  à  Qand,  ainsi  que  sur  sa 
eaodldfttuxe  1^  c^  fonctions. 


Digitized  by  LjOOQIC 


24 

b.  Ctmsuiais  dans  les  Etais  hors  éPEurûpe. 

AaérifM. 

Etats-Unis  de  V Amérique  du  Nord. 

A  la  place  de  M.  Adelrîch  Beneiger,  démissionnaîre,  noos 
avons  nommé  Consul  à  Cincinnati  M.  Jacques  BietschVfàe  Zurich, 
et  sur  la  proposition  de  *M..  Hitz,  Consul  général  à  Washington, 
Vice-Consul  à  Oaitjeston  (Texas)  M.  Henri  Sosenberg,  de  Klten 
au  Canton  de  Glaris. 

M.  le  Vice-Consul  Cruye  à  St.  Louis  a  demandé  sa  démission. 
Nous  nous  occupons  de  la  repourvue  de  cette  place  ;  la  solution  de 
Taffiaire  concerne  Tannée  suivante. 

Brésil 

Ensuite  de  la  demande  de  démission  de  M.  Brenner,  retourné 
en  Europe,  nous  avons  nommé  pour  son  successeur  au  Consulat 
de  Bahia  M.  Emile  Kohler,  de  Lturtsatine,  chef  de  la  maison  Mouron 
et  C«*. 

BumoS'Affres. 

Nous  avons  écarté  une  pétition  de  colons  suisses  dans  les  pro- 
vinces à! Entre-Bios  et  de  Santa-Fé,  concenumt  l'établissement 
d'un  Vice-Consulat  dans  leur  contrée,  parce  qu*il  n'y  avait  pas 
nécessité  d'adopter  une  telle  mesure. 

Asie. 

Philippines. 

En  remplacement  de  M.  Jenni  nous  avons  notnmé  Consul  à 
ManiUe  le  précédent  Vice-Consxd,  M.  Charles  Germann,  de  St.  Gall, 
et  Vice-Consul  M.  Jean  Ulrich  Meifyr  ^  Zurich. 

Japon. 

Au  commencement  de  l'année,  M.  G.  Brennwcddy  de  Mttnne- 
dorf;  Canton  de  Zurich,  qui  lors  de  la  mission  suisse  au  Japon 
avait  fonctionné  comme  secrétaire  de  Légation  et  s'étfiit  acquitté 
de  su  tftche  avec  distinction,  se  mit  de  nouveau  en  route  pour  ce 
pays  dans  l'intention  de  &'y  établir  pour  longtemps  afin  de  gérer 
des  affaires  commerciales.  Nous  lui  conférâmes  le  Consulat  ghUràl 
du  Japon,  qui  était  resté  vacant,  et  en  môme  temps  nous  appe- 
lâmes le  gérant  de  cette  agence,  M.  le  D'  Lindau^  au  Consulat  de 
Yoholwma,  Ces  décÎEdons  impliquaient  d'autant  moins  une  défoveur 
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pour  U.  LmcM,  qa*ellet  étaient  la  conséquence  d*iui  principe  euivi 
rigoorensemeat  joaqnUci:  de  ne  confier  qu'à  des  citojens  gnisses  la 
représentation  de  la  Confédération  à  Tétranger^  lorsque,  la  olioae 
est  possible  et  surtout  lorsqu'il  peut  y  avoir  à  régler  dep  questions 
politiques.  Ainsi  donc  pour  M.  le  D'  Lin4au,  en  tant  que  srget 
prussien»  il  n'y  avait  pas  possibilité  d'être  noimné  Cpnsul  général 
Néanmoins  il  a  refusé  son  élection  comme  Consul  à  Tokohania,  en 
faisant  en  môme  temps  valoir  des  prétentions  non  justifiées  à  la 
possession  de  l'immeuble  qui  avait  été  assigné  par  le  Gouverne- 
ment japonnais  pour  la  construction  d'une  résidence'  consulaire 
smsse.  Nous  avons  lieu  d'attendre  que  les  autorités  japonnaises  ne 
tarderons  pas  à  transférer  au  Consul  général  actuel,  M.  Brenn- 
wald,  la  possession  de  ce  bien*fonds  destiné  exclusivement  au 
Consulat. 

Connaiàsance  prisé  du  préavis  de  M.  Brennwald,  nous  n'avons 
pas  estimé  actuellement  urgent  de  repourvoir  le  Coiisulat  de  Yù- 
kohama^  attendu  que  le  Consul  général  pieut  aisément  en  gérer  les 
a&ires  en  môme  temps  que  les  siennes  propres;  néanmoins  dans 
quelque  temps  nous  devrons  repourvoir  ce  poste  ou  bien  désigner 
un  remplaçant  du  Consul  général. 


6.  Traotatlons  avèe  lem  Oantons* 


D  nous  est  arrivé  d'ÎTW  une  plainte  contre  un  décret  du  Gou- 
vernement de  ee  Canton,  en  date  du  90  Mars  1850,  qui  frappait 
d'une  finance  de  7  centimes  chaque  mtdd  de  blé  de  toute  e^èce 
importé  pour  la  consommation.  Considérant  que  cet  impôt  de  con» 
sommation  n'avait  jamais  été  approuvé  par  l'autorité  fédérale  et 
n'aurait  jamais  pu  l'ôtre,  que  d'ailleurs  il  était  appliqué  d'une 
manière  inégide  et  était  par  là  môme  inadmissible,  nous  avons 
engagé  le  Gouvernement  d^Uri  à  abroger  immédiatement  cette  dis^ 
position  comme  n'ayant  pas  obtenu  la  sanction  fédérale  (article  32 
de  la  constitution  fédérale). 

tlne  plainte  contre  le  tribunal  du  district  de  Kttssnaclit  (Gtehwyï) 
pour  entrave  apportée  à  la  circulation  peur  le  maintien  d'un  tour 
de  rôle  pour  les  clunses  à  porteur  «q>ldtBnt  le  chemin  de  Kllss- 
naeiit  au  Bigî,  a  été  communiquée  pour  rapport  au  Gonvftmement 
de  Sckwyg^  Le  pnoohain  rapport  fera  connaître  la  suite  de  cette 
affaire. 
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Sur  la  demande  du  Oouvei'nemeiit  de  Ffilnmrg  nom  aTons 
fidt  venir  pour  son  compte  et  par  Tentrémise  du  Consulat  général 
de  Watftiington  des  graines  et  plantons  d'épihes  américaines.  L*on 
s*en  sert  beaucoup  aux  fitats-Hnis  pour  rétablissement  de  haies, 
et  comme  ces 'plantes  croissent  rapidement,  le  renchélrissemectt  du 
bois  en  rend  désirable  la  propagation  sur  notre  sol. 

Les  prescriptions  sur  la  perception  de  VOhmgeîd,  auxquelles 
le  traité  de  commerce  français  a  apporté  des  cliangements,  ont  été 
modifiées  en  coi^ormité  dans  les  Gantons  que  cela  concernait.  Il 
n'a  pas  été  élevé  de  plainte  au  sujet  de  Texécution  de  ces  pres- 
criptions. 

Le  Glouvemement  de  Vaud  a  soumis  à  Ta^robation  du  Con- 
seil  fédéral  un  décret  de  son  Grand-Conseil,  en  date  du  215  Hai 

8  du  28   Novembre   1863  et  du 
le  temps  par  le  Conseil  fédéral, 
[uintai  le  droit  de  consommatioii 
Xy  mais  élevait  de  fr.  3  à  fr.  4.  50 
Le  Conseil  fédéral  ayant  attiré 
mr  la  contradiction  existant  entre 
la  constitution  fédérale  et  une  augmentation  du  droit  de  consom- 
mation, Vaud  a  changé  son  décret  en  renonçant  à  élever  le  taux 
du   droit  sur  la  bière  en  bouteilles.    Ensuite  de  cette  résolution 
nous  avons  accordé  notre  «filproMbioii  ati  déoreft 

Notre  dernier  rapport  annuel  mentionnait  la  demande  de 
communes  et  particuliers  suisses  et  badois  relative  à  la  substitu- 
tioa  d'un  bac  à  chaînes  au  bateau,  à  r^mes  qui  faisait  le  service 
sur  le  Rhin  près  de  BheÎBsfelâen  ou  C^uton  de  Zorioh.  Les  re- 
quérants ayafit  obtenu  poiur  une  telle  disposition,  le  consentement 
des  autorité9  du  6rand*-Daché  de.  Badau^  nous  y  avons  aussi  ac- 
quiescé. 

6.  Fontoxmageâ- 

fin  exécution  d'une  décision  prise  le  18  Décembre  1866  par 
le  Conseil  national  ensuite  d*une  motion,  le  Conseil  fédéral  a,  par 
note  du  24  du  môme  mois,  rédiamé  de  nouveau  le  concours  du 
Gouvernement  gprand-ducal  badois  pour  la  suppression  du  ponton- 
nage  encore  perçu  au  poai  de  Sàckingm*  Le  {Mrochaiu  xWM>rt  an- 
nuel donnera  des  renfieignenjuents  sur  la  suite  de  cette  ^mîra. 

Far  letlare  du  11  Déceipfare  1866  le  Oeuvemement  do  Tbssin 
nous  a  demandé  une  subveniipn  de  la  Goafédératîon,  pour  Tâider 
à  supporter  les  frais  évalués  à  fr.  869,000  d'ua  povivean  pont  sur 
la  Maggia,  entre  Locamo  et  Ascona,  et  de  la  correction  de  rivièfe 
connexe  à  cette  entreprise.  Cette  question  trouvera  sa  solution  dans 
le  prochain  rapport  annuel. 
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Sn  génénd  .lae  eaaaifl  faite  dans  I9  oo^^raitt  d»  Vaimiio  jpassée 
avec  des  oufs  du  7er  à  aoie  jf^<wkaia  dit  YamarMaï^  qui  0e  uontrit 
de  &aiIl0B  d^  ohâiie,  ii*0Bt  pas  amené  dQ  réeultats  '  flatïirfaiaaatoy 
biea  qœ  ViOn  y  ait  doimé  ke  plus  grands  soins  possibles.  Uoe 
instruction  spécude  pour  oeUe  éddioation,  sortie  d^  la  plmne  de  M«  W 
professeur  Auguste  CSbttvanties  k  Laufl«mi0,  ^vait  été  par  la^Toi» 
dç  l'impre^on  mise  ^  la  portée  du  .public,  P*^près  le  jug^neut 
de  connaisseurs  ce  résultai  D^lieux  doit  être  attribué  à  la  tempé- 
rature exceptiouneUement  défavorable  de  l*année.  Les  chenilles,, 
édoses  de  bonne, heure  et  qui  avaient  tout^8  subi  heureusement  la 
mue,  ont  fourni  des  cocons  très-beaux  tït  tr^s-riçhes  en^  soie,  tandis 
que  celles  dont  Téducation  avait  eu  lieu  dans  la  saison  chaude,  ont 
péri.  NéamncHUB,  d'après  Papprécîalion  de  M.  le  professeur  Cha- 
vamies  à  Lausanne,  raèelimà&tion  de  cette  chenille  en  Baisse  peut 
être  considérée  comme  assurée.  L'année  prochaine  les  essais  seront 
continués  avec  une  plus  petite  quantité  d'ceufis  choisis  avec  soin. 

A  la  iln  du  mm  de^Man^  de  IVumée  yeasé^  Îa  Confédération 
a  reçu,  par  Tentremise  de  TAmbassade  de  France  à  Berne,  dn 
Gouvernement  inmériaj  un  présent  de  100  cartons  d'œufe  de  ver» 
à  soie  japotnnai^  4e  l^spèce  qui  se  nourrit  de  la  feuille  de  mtbrier. 
Aussitôt  f^près  avoir  reçu  Vaii]|04i^  de  c^  don  et  a&i  de  le  ré* 
partir  d'une  manière  équitable,  mi;^  avions  an  commencement  da 
môme .  mois  prié  par  circulaire  les  Gouvernements  1  cantonaux  da 
nous  &ûre  connaître  les  quantités  qu'ils  étaient  dans  le  cas  de  ré- 
clamer pour  leurs  éleveurs. 

Comme  le  total  des  d^aniieS  dép^tssa  de  beaucoup  les  lOO 
cartons  disponibles,  nous  nous  vîmes  forcés  de  procéder  à  la  ré- 
partitkm  eu  consultant  le  droit  et  Péquité.  Malhewreusement  les 
rapports  au  s^jet  des  résultats^  obtenus  sont  t^rès-défîEtvorables.  Un 
fort  petit  nombre  de  chenilles  avarient  éck>s.  Dans  Topinbu  géné- 
rale les  csmiè  i^étâient  gfttés  duratnt  le  voyage  de  mer.  De  Solenre 
et  des  Giiâons  rên  a  signalé  des  e^bieptiens  satîtibâsantes  ;  dans  ee 
dernier  Chuston  n»  séridcuHeur  de  Brtisio  a  été  Aivorisé  d'tm  et- 
edlenl  produit,  ^«isqn'tm  bon^  nombre  de  cMenittes  lei  sènft  éelotieei 
en  tmfs  opporinn,  qtte  «haeune  d^eUes  fi  iilé  un  beau  eooon  et 
donné  û»  la  soie  fine. 

Vïit  t*çntreniîse  do  deux  compatriotes  établis  dans  les  Indes 
orientdes^  nous  espérons  être  mis  en  mesure  de  commencer  des 
essds  avec  deux  nouvelles  espèces  de  chenilles  à  soie,  savoir  la 
B<mAjfx  M^lîtta  et  la  Bombyx  MldS^  qui,  d'après  le  jugement  d'ex- 
perts, conviendraient  tout  partîculièremont  à  notre  climat  et  aux 
matières  nutritives  qui  s'y  trouvent. 
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8.  BusiB  faiti  âteo  dM  gniteètf  S^  ooitèàirïer.  • 

Dans  le  btit  de  tenter  des  essaie  de  cultuite,  nous  avoxtd  dis- 
tribué à  divers  GtotiTemements  cantonaux  et  jardins  botaniques  une 
petite  quantité  de  graines  de  cotonnier  (jS^  Iskmd)  d'excellente 
•qualité  que  nous  avait  envoyé  le  Cotisulat  général  de  Washington. 
Bien  que  notre  climat  ne  convienne  pas  pour  des  plailtations  de 
'Cotonnier^  la  chose  offirait  un  intérêt  scientifique. 

Dans  le  prochain  rapport  annuel  nous  exposerons  les  résultats 
obtenus.  D'après  une  communication  du  Gouvernement  de  St.  Oall 
ies  essais  qui  avaient  été  entrepris  dans  ce  Canton  ont  partout 
échoué,  à  cause  de  la  température  froide  et  humide  qui  n'a  cessé 
<ie  se  ifaire  sentir  durant  Tété. 

11  serait  plutôt  à  désira  que  l'on  fit  des  essais  avec  l'arbre 
4  noix  d'Hikorj  qui  donne  un  bois  distingué,  mais  qui  est  d'une 
^ès-lente  croissance. 

9.  AByle  pour  les  vieUlardt  suiBses  à  ParlB. 

Une  vente  publique  en  faveur  de  cet  asyle  a  eu  lieu  à  Paris 
les  5  et  6  Avril  1866.  En  considération  de  son  but  patriotique  et 
humanitaire,  nous  j  avons  destiné  19  pièces  de  soierie  prélevées  sur 
les  présents  que  le  Gouvernement  japonnais  avait  envoyés  au  Con- 
seil fédéral  à  l'occasion  de  son  traité  de  commerce  aVec  la  Suisse. 

10.   Péblai  des  neiges. 

L'année  dernière  a  été  désavantageuse  au  point  de   vue  des 

dépenses  pour  le   déblai  des  neiges  au  St.  Gottbard^    La  masse 

énorme  de  neige  qui  avait  atteint  une  hauteur  tare^  n'a  pas  fondu 

«dans  les  mois  d'Avril  et  de  Mai,  par. suite  d'une  température  mau- 

braise  et  froide,  aussi  rapidement  que  d'ordinaire .  dans  cette  saison. 

En  Juin,  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  route  pomr  les  voiturea  sur 

roue  la  neige  présentait  sur  la  section  entre  la  iBfli30n.de  r^Euge 

«du  M&tteli  et  celle  de  Tremola  une  élévati<m  de  ^  à  82  ^eds,  à 

«d'autres  endroits  une  hauteur  de  28  à  80  pieds..  Aussi  l'opéraiioii  qui 

ut  a  été  exécutée  à  forfait,  est-elle  revenue  en 

cher  que  d'autres  années.  A  cela  il  faut  ajouter 

cause  du  passage  plus  matinal  des  trameaux 

a  dû  être  ouverfe  le  matin  de  meilleure  heure 

Ceci  à  nécessité  un  départ  beaucoup  plus  ma- 
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thial  dM  Mrtdimidrs  ^t  a  tiatoreltemeiit  ea  pour  stiîte  tme  aiigmen-^ 
tation  notable  de  dépenses  à'  la  eharge  de  rAdministralion. 

Par  ces  motifis  les  frais  se  sont  lélevés  h,  la  âonime  de  fr.  53,303.  43.. 
Comme  suivant  les  prévisions  le  crédit  budgétaire  se  tronvait  in-* 
snfifisant,  il  a  été  accordé  sur  notre  demande  an  crédit  sapplémen* 
taire  de  fr.  16,000  qni  a  suffi.'  Dans  lès  5  dernières  années  la 
moyenne  des  dépenses  avaît  été  de  îr.  34,600.  Il  y  a  donc  en  sus 
de  cette  moyenne  on  excédant  de  fr.  18,700  et  en  comparaison 
aox  firais  de  1865  un  dit  de  fr.  20,955.  Espérons  que  dans  les 
années  suivantes  ce  déficit  sera  compensé  par  une  température  plus^ 
fevorable. 

Il  ne  nous  est  pas  parvenu  de  plainte  fondée  an,  siget  de  la^ 
manière  dont  s'effectue  le  service  du  déblai  des  neiges ,  au  contraire,, 
nous  avons  eu  toute  raison  d'être  satlsfiEut  du  travail  du  personnel 
employé  à  ce  service. 

11.  FoBtQlatB,  8oit  desiderata  oonoemant  la  partie 
oommeroiale. 

Le  report  de  la  Commission  du  Conseil  des  Etats  présenté^ 
le  16  Juin  1866,  sur  la  gestion  du  Conseil  fédéral  en  1865  ren- 
ferme les  postulats  soit  desiderata  suiyan|»  qui  rentrent  dans  la 
sphère  d'activité  da  Département  du  Cbaobierce  et  des  Péages: 

Ad  4.  Lac  de  Constance.  Le  Conseil  fédéral  est  invité,  lors 
des  négociations  relâ&r^  à  la  f^leucutation  de  la  navigation  et 
des  ports  du  lac  de  Constance,  à  chercher  à  obtenir  aussi  le  règle- 
ment des  rapports'  de  frontière,  soit  de  ce  qui  a  trait  à  la  juri- 
diction, et,  au  besoin,  d'ouvrir  des  tractations  particulières  avec 
les  Etats  intéressés. 

Ad  8,  Secrétaire  du  Commerce,  n  y  a  lieu  d'assigner  par  une^ 
instruction  au  Secrétaire  du  Commerce  une  ^bère  d'activité  claire- 
ment prédsée  et  en  rapport  aveo  sa  position. 

Ad  9.  lUifiporiê  ooee  le  Commerce  euisse.  Le  Conseil  fédéral 
eet  invité  k  âûre  rapport  sur  la  quetàtoii  id  et  de  quelle  manière^ 
on  pourrait  établir  des  relations  plus  actives  et  oontinnee  entre  le 
Département  fédéral  du  Commerce  et  des  Péages  et  le  Commerce^ 
suisse^  afin  de  sauvegarder  les  intérêts  conmereiaux  de  la  Suisse. 

En  ée  qui  concerne  le  premier  de  ces  trois  postulats  :  le  réele- 
ment  d€ls  rapports  de  ^fron^ère  sur  le  lac  de  Constance,  la  quemon 
sera  traitée  dans  les  conférences  des  Etats  riverains  du  lac  de 
Constance  que  l'on  a  en  perspective  de  voir  se  réunir   sous   peu^ 
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Le  Conseil  Uàérsii  ne  négligera  rien  ponr  aifriv!»  &  .hm  ti^Ktoito  cÉ 
k  une  solution  salâsfaisantes.  Maie  comme  il  e'^git  d^mie  affaîire  à 
régler  entre  tons  les  Etats  riverains  du  lac  de  Coiuitaiice,  elle  ren- 
iDontrera  probablement  quelques  difficultés. 

Le  Conseil  fédéral  s'efU)rce  de  .mieux  définir  la  position  et  la 
«phère  d^activité  du  Secrétariat  du  Commerce.  Dq,  reste  la  chose 
est  d'autant  plus  difficile  qu'actuellement  les  circonstances  du  com- 
merce et  du  trafic  sont  exposées  à  beaucoup  de  modifications  et 
<l^accidents  que  Tautorité  de  l'Etat  ne  doit  pas  perdre  d^  vue  pour 
combattre  les  obstacles  et  pouvoir  &ire  reaso|î;ir  les  avantages.  Or 
une  réglementation  ne  suffit  pas  pour  donner  un  coup  d'œil  juste 
«t  Tinitiative  désirable,  et  ces  conditions  sont  aussi  et  môme  plus 
nécessaires  que  la  réglementation  proposée.       '       . 

Pour  ce  qui  touche  la  position  du  Département  du  Commerce 
^t  des  Péages  vis-à-vis  du  Commerce  suisse,  le  premier  fait  déjà 
depuis  nombre  d'années  des  efforts  pour  lier  des  relations  plus 
•étroites  avec  le  second.  A  cet  effet  il  a  cherché  à  entrer  en  rela- 
tion avec  les  autorités  commerciales  snisses,  ^ais  p9ux  ^ue,  le  but 
puisse  être  atteint,  il  est  indispensable  que  celles-ci  soient  animées 
du  môme  désir  et  le  manifestent  par  des  démarches  spontanées. 

Le  projet  de  rendre  plus  accessible  au  public  les  rapports 
consulaires  en  les  publiant  à  part,  a  dû  être  abandonné  pour  le  mo- 
ment faute  d'appui  pour  l^entreprise. 

.  B.    AdoiiiiiBtratioD  des  Péages». 

1.    ObfenratkHia  génianikêê. 

L'année  dernière  il  n*a  pafi  été  adopté  de.  dispositions  nou- 
v^elles  concernant  Forganisation  de  T Administration  deô  péages.  Sa 
marche  a  été  satisfaisante.  H  ne  s'y  est  manifesté  ni  4^sordre  ni 
perturbation. 

Les  ordonnances  émises  pour  rexécution  du  traité  de  com- 
merce avec  la  France  ont  subi  aVec  succès  fépreuve  de  Texpérience. 
Les  difficultés  survenues  avaient  leur  cause  dans  les  dispositions 
d'aatohtéa  étrangères,  auprès  desquelks  nous  sommes  Intervenus 
afin  d'obtenir  qu'il  j  fût  remédié.  Les  questiovis  imp<NiaititéB  de 
«ette  catégorie  sont  mentionnées  dans  la  rubrique  «  Rap)M>rt8  avee 
les  Etats  étrangers.» 

Il  n'est  pas  parvem  à  notre  connaistance  d'inconvéniênte  i^é-^ 
sultant  des  mesures  que  nous  avions  proscrites,. pour  l'exécution  des 
traités  de  commerce  avec  lés  Etats  étrangers.  Les  nom^brei^^  ailé* 
gemçnts  douaniers  conçues  pour  le  trafic  consistant  à  fieûre  ouvrer 
des  marchandises  de  l'antre  côté  de  la  frontière,  &vorisent  considé- 
rablement l'industrie.  Le  trafic  de  frontière»  af^nchi  de  taxes  doua- 
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niér^^  prend  to^^o^rB  plu»  d'extension  tans  q^e  les  se^Q^ttesde  péages 
en  aient  épii^uyé  un  déficit  notable^  Ces  ^égemeots  receyront  nn 
développement  ultérieur  lors .  de  l'entrée  en  vigueur  du  traité  de 
commerce  avec  rUnion  douanière  allemande.  Nous  chercherons  aussi 
à  rendre  possibles  les  mômes  exemptions  de  4i*oit  le  long  de  la 
frontière  autrichienne. 

2.    PersoiuieL 

L'année  passée  TAdministration  des  Péages  a  perdu  quatre 
fonctionnaires  par  la  mort,  deux  ensuite  de  démission  et  xm  pour 
canse  de  réroeation.  Etïtre  les  décèdes  se  trouvent  M«  Rodolphe 
Ambtihl  qui  depuis  de  longues  années  remplissali  fidélottent  les 
fonctions  de  réTis^ir,  et  deux  gardes  fifontîèree  qui  ont  trouvé  la 
mort  dans  raeeompliBSeKnent  de  tours  devoirs  d'oèfiee.  L*un  d'eux 
s'est  noyé  dans  to  Fm-on  an  Canton  de  G^ève  durant  une  tenmée 
de  service  nocturne,  le  second  a  été  si  cruellement  mattnùté  pot 
des  Françaffi,  voleurs  de  bOis,  qu'il  est  déoédé  immédiatement  sprès. 
L'information  judiciaire)  ouveite  suir  ce  fait,  ne  paraSt  pas  encore 
terminée,  du  moins  il  ne  nous  eet  parvenu  aucune  comfflunîoatlon 
à  ce  sujet. 

Nous  avons  accordé  les  démissions  volontaires  demandées  par 
M.  D'.  Frej,  secrétaire  de  la  Direetiom.  des  Péages  de  B&le,  et  M. 
F.  Ruchonnet,  receveur  au  bureau  des  péages  de  St.  Saphorin,  en 
las  remerciant  pour  les  services  qu'ils  avaient  rendus  dun^it  de 
longues  années.  Le  receveur  de  Veyrier  (Genève)  a  dû  être. révoqué 
pour  caose  de  manquement  grave  à  ses  devoirs  d'offîce* 

Les  places  devenues  vacantes  ont  été  r^pourvucs. 

Il  a  été  créé  deux  nouvelles  places  de  fonctionnaire,  une  de 
receveur  et  une  de  contrôleur  pour  le  nouvel  entrepôt  de  3t.  Gall. 

8.  Bnveanz  de  péages* 

L'entrepôt  fondé  avec  le  concours  du  commerce  de  St. 
Gall  a  pu  enfin  être  ouvert  le  1*  Novembre.  Tous  les  frais  en 
sont  bonifiés  à  l'Administration  des  Péages  par  la  Société  commer- 
ciale et  le  Conseil  communal  de  St.  Gall.  Le  temps  enseignera  s'il 
répond  à  un  besoin  réel^  ce  n'est  que  dans  ce  cas  qu'il  peut  être 
considéré  comme  viable. 

4.  Maisons  de  péages. 

L'on  a  achevé  l'année  passée  la  consfamotion  destinée  ^  agrandir 
le  bjkthnent  de  la  Direction  des  péage»  à  SchaShoirae  et  la  nou- 
velle maison  de  péages  élevée  à  C^pocologno,  dont  le  dernier 
rapport  ÊEiisait  nentien*  Les  emplacements  qu'offire  la  première 
sont  déjà  occupés,  la  seconde  pourra  l'^e  prochainement. 
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L'Administration  voae  tonte  son  attention  an  bon  entretien 
des  bâtiments  de  péages.  Dans  ce  bnt  elle  se  propose  d'adresser 
sous  peu  ime  instmction  à  ses  fonctionnaires.  Les  réparations  néces- 
saires pour  maintenir  les  bâtiments  en  bon  état  sont  faites  chaque 
fois  que  le  besoin  l'exige. 

5.    IiOcationfiT. 

Depuis  quelques  années  les  locations  causent  beaucoup  plus  de 
frais  que  porécédemment,  parce  que  les  loyers  ont  considérablement 
haussé  dans  la  plupart  des  localités,  et  que  l'Administration  doit  se 
soumettre  à  cette  éventualité  tout  comme  le  public  en  généraL 
Lorsque  les  circonstances  permettent  de  faire  des  économies  à  cet 
égards  l'on  ne,  néglige  rien  pour  réduire  la  dépense.  A  Boncourt^ 
par  exemple ,  une  diminution  est  devenue  possible ,  ensuite  d'une 
expr<^iÂatipn  partielle  du  jardin  pour  la  construction  d'une  voie 
ferréci  ce  qui  diminuait  l'ol^jet  loué.  A  Lucelle  l'on  a  pu  aussi 
obtenir  une  baisse  notable  du  prix  de  location.  En  revanche  dans 
plusieurs  autres  localités  il  a  fallu  consentir  des  augmentations. 

6.    Qerde  des  frontières^ 

La  surveillance  des  frontières  dont  s'occupent  soit  des  gardes- 
frontières  fédéhkux  soit  des  gendarmes  cantonaux,'  a  conservé  sa 
marche  régulière.  Nous  avons  fait  payer  une  indemnité  modique 
aux  familles  délaissées  par  les  deux  gardés-frontières  mentionnés 
plus  haut  comme  étant  morts  au  service  par  accident. 

L'année  passée  nous  avons  conclu  de  nouvelles  conventions  avec 

les  Cantons  de  Zurich,    Schaffhouse  et  Thurgovie  au  siijet  de  la 

fourniture  des  gendarmes  nécessaires  pour  la  surveillance  de  la  fron- 

rs  territoires  respectifs,   ce  qui  a  permis  de  renoncer 

m  sans  cela  nécessaire  d'un  corps  de  gardes-frontières 

Lrrondissement  des  Péages. 

)  les  conflits  qui  survenaient  précédemment  assez  sou- 
tte  partie  du  service  entre  des  gardes-frontières  et  des 
ne  se  sont  pas  renouvelés.  Nous  espérons  qu'en  se  con- 
tout  le  tact  possible  ces  employés  réussiront  à  nous 
procurer  la  satisfiwîtion  de  voir  disparaître  pour  toujours  de  sem- 
blables difficultés.    Il  est  parfois  difficile  aux  employés   de    péages 
de  tenir  le  juste  milieu  en  présence  des  prétentions   exagérées  de 
certains  contribuables.    Autant  nous  pourvoyons  à  ce  que  les  or- 
ganed  de  l'Administration  n'outrepassent  pas  leurs  attributions,  en 
punissant  lorsque  cela  est  nécessaire,    autant  nous  les   défendons 
lorsqu'ils  ont  le  droit  de  leur  côté. 
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'  '      '■  '    T.  ' Oô^trebàna^.  "  "'  "  ■"  -  ^     •' 

mLbs  détûomementB  détroit  déôouTj^rta  en  1866  sont  mx  nombise 

B  restait  tencore  ;  .      i.        .        .        .        ...        ..      BQ 

eimlnTeatiûiid  non  réglées  -dépois  Tannée  précédente. 

'     "•     •      ''"                 '  Total      5S4 
Ont  été  réglées  :                 ^   -           . 

Par  Tabandon  de  la  ponrsuite  .        .         .         .  11 

>  la  Boamisshm*  Votontaîie    ^.        .. /      1        .  517 

>  prononcé  judiciaire 5 

.  533 


Restaient  encore  pendantes  à  i^  fin  de  Tannée  '  .•  .  ,  21 
contraventions  dont  10  oM  été  déféréeb  M±  tdbaaanx.  • 

Les  contraventions  de  1865  ont  été  ian  nombi^  de  599;  ce  qui 
&it  pot»*  Taoïnée  dernière  nne  diminution  de  75* 

n  en  e^  autrement  du  montant  des  droits  détoumés.  De  se 
snnt  éîctear  ûa  ^865  à  ifr.  2,625.  14  et  en  1866  à  fr:  6,372.  93, 
ce  qui  provient  de  j|Mpieurs  forts  envois  dont  le  poids  avait  été 
déclaré  à  un  chifi^wrop  bas,'  soit  à  dessein  ou  par  négligence. 
Par  ce  motif  les^P&îds  de  péages  atteignent  pour  1866  un  chif&e 
beancoup  plnsJgVfr.  17,340.  12)  que  pour  1865  (fie.  14,877i  22), 
lors  môme  qnilP'^^^int  le  taux  de  la  peine  nous  avons  usé  de 
tonte  rindulgerd3  eonvenable  en  pareils  cas. 

Les  simpI'H^  infracidons  au  contrôle,  les  erreurs  d^éçriture  cons- 
tatées et  les  ni4T;.quementâ  aux  formalités  établies  par  les  prescripr 
tiens  en  viguatr  ne  sont  réprimés  que  par  des  amendes,  d'ordre. 
Sles  se  sont  élevées  en  1866  à  fr.  580.  74  et  en  1865  ^  6*.  560.  98. 
Tbntes  les  amendes  de  péages  perçues  ont  été  réparties  entre  les 
ftyuitsMlroit,  conformément  à  la  loL  Le  tableau  joint  2Sl  rapp(uii 
(en  manuscrit)  donne  des  renseignements  plus  détaillés^ 

8.   i^trepôts* 

Cette  branche  du  service  offre  peu  de  changements.   Le  mOT^t- 
vetoent  demeure  à  peu  près  stationnaire.    Voici  Tusage  qui  dans 
Taimée  dernière  a  été  fait  deâ  entrepôts  fédéraux. 
EniiB66, 272  propriétaires  y  ont  logé  127,495  quint,  de  marchandises, 
»  1868, 288  »  »       »    126,408        »  >        " 

Us  renfermaient,    fin  1865     .        \      13,775  quintaux. 
»  i866    .        .     12,529        > 

Nous  ne  pouvons  ici  que  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  dit, 
^  l'usage  des  entrepôts  n'est  pas  proportionné  aux  sacrifices  qu'ils 
cuvent  à  rAdministration  fédérale.     En  tout  cas,  les  finances  fort 
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modiques  qui  8*y  perçoivent»  ne  peuveyit  avoir  nui  à  Temploi  qa*on 
en  fidt.  Nous  avons  donc  ordonné  une  enquête  à  Teffet  de  dé- 
couvrir lee  causée  de  la  fréquentation  relativement  fûble  des  entre* 
p6ts  fédéraux  et  les  moyens  de  les  rendre  plus  accessibles  au  com* 
merce,  là  où  ils  sont  réellement  une  nécessité  pour  le  trafic  A 
cette  occasion,  nous  examinerons  aussi  s*il  ne  &udrait  paa  suppoi- 
mer  les  établissements  de  cette  nature  qui  existent  dans  les  lieux 
où  le  besoin  ne  8*en  fait  plus  sentir. 

9.  Expéditions  de  péages. 

Le  nombre  toujours  croissant  d^année  en  année  des  expéditions 
de  péages  démontre  sans  doute  davantage  encore  que  les  recettes 
de  péages,  Taugmentation  incessante  du  trafic 

Dans,  le  premier  figure  chaque  eiivoi  et  chaque  acquittement, 
ce  qui  n*est  le  cas  ni  des  recettes,  ni  du  chiffre  représentant  le 
total  des  marchandises. 

En  1866,  il  a  été  effectué  736,801  expéditions  de  péages, 
»    1865,     »      »        »        730,586  »  » 

»    1864,     »     >         »        117,790 
»    1863,    »      »         »        676,255  »  > 

Ces  chiffres  ne  comprennent  pafi  les  acquittements  pour 
contrôle  du  trafic  rural  de  frontière  au  bénéfice  de  la  francl 
de  droits. 

Des  expéditions  survenues  en  1866,  411,020  concernent  Tim- 
portation,  110,970  Texportation  et  61,404  le  transit.  Les  expé* 
ditions  pour  le  transit  amènent  fréquemment  des  difficultés»  parce 
que  le  délai  prescrit  ne  peut  souvent  pas  être  observé  notamment 
pour  les  mart^andises  dans  le  cas  d'utiliser  des  routes  de  mon- 
tagne, et  tout  aussi  fréquemment  parce  qu'il  est  outre^passé  en- 
suite de  négligences  dans  le  tranq)ort.  Bien  que  l'Administratioii 
procède  avec  la  plus  grande  indulgence  à  Tégard  de  tels  manque- 
ments, nous  ferons  examiner  comment  il  serait  possible  de  se  mon- 
trer plus  libéral  sans  exposer  les  intérêts  du  fisc  Lorsque  partout 
Ton  fait  des  efforts  afin  d'attirer  le  transit,  la  Suisse  ne  peut  pas 
hésiter  à  lever  tous  les  obstacles  qui  gênent  la  liberté  de  ce  mou- 
vement, lia  suppression  du  droit  de  transit  déjà  prévue  dans  le 
projet  de  traité  avec  l'Union  douanière  allemande  fera  disparaître 
la  dernière  charge  financière  qui  gêne  ce  commerce.  Alors  Ton  ne 
pourra  plus  guères  sous  ce  rapport  demander  davantage  de  l'Admi- 
nistration de  l'Etat. 
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Tour  trouver  le  ihoifeint  réel  à&s  frais  d*Adinfai&tratioti ,  îl 
feut  déduire,  du  chifflre  ci-dessus  àfi  .  \  ^'  .  fr.  S^ 27,269.  ^ 
Î68  dépen$eô' poui*   '  '    '      '.  ►     ;    » 

*  Constructions' uotivèllès    '.    V'  fr.        86,749/94       '     ' 
MeubW  et  ciutils '.-   .     .    v     i     '   '«',082.64       -        -.. 
Bachat  de  péages  ....      »    2,398,,558.  06  * 

Déblai  des. neiges    ,     .     .     .      >         53,308.43 
Ifemboursements  de  droits  .     »  8,986.  98 


2,505,576.  05 


n  reste  donc  comme  frais  réels  d'Administration  fr.  1,021,698.  23 
ou  11,7|4,  Vo  ^^  recettes  brutes.  En  1865,  ils  s'étaient  élevés  à 
ll,49o«  /©•  'A-'J*  fiuife-d?iine  c8»iintittw  dfî.»w»tte^  et  d'une  aug- 
mentation de  dépenses,  Ton  a  dû  arriver  à  un  rapport  moins  â- 
Tprable,  qui  est  de  0„m3  7o- 

Pour  abréger,  nous  renvoyons  au  tabl'eiau  des  dèpehses  com- 
j^arées  aux  aîUocations  correspondantes  du  budget,  tableau  qui 
accompagne  ce  rapport.  • 

Comparcnson  (weclé  imdget,' 

Voici  le  résultât  des  comptes  de  l'Administration  des  péages 
comparé  au  Mdget:    • 

Les  recettes  'brutes  étaient  évaluées  à    .    .    .    fr.    8^0,000.  ^ 
Oies  se  sont  élevées  à    .   ..    . »      8,6^^18.  29 

Excédant  de  récette    fr/      699,518    29 
Les  dépenses,  y  compris  les  crédits  supplémen- 
taires, étaient  évaluées  à    .    fr.  3,546,014.  69 
il  n'a  été  employé  que  •     .      »   3,527,269.  28 


ce  qui  fait  un  non  emploi  de      »  18,745.  41 

L'on  a  ainsi  par  comparaison  avec  le  bud- 
get un  boni  total  de fr.       718,263.  70 

Pour  deux  affaires  de  l'année  précédente,  l'achëvement  de  la 
bâtisse  à  Campocologno  et  l'atigmentstion  de  l'indenmité  pour  garde 
des  frontières  à  Schaffhouse,  il  a  été  transféré  à  1866  des  crédits 
compris  dans  le  crédit  supplémentaire  alloué  de  fr.  29,014.  69. 

Le  hUan  de  l'année  comptable  1866  s'établit  donc  comme 
soit: 

Les  recettes  brutes  se  sont  élevées  à     .    .    .    fr.    8,699,518.  29 
»    dépenses  totales  »       >        >       »  >      3,527,269.  28 

L'on  trouve  ainsi  un  produit  net  de      .     .     .    fr.    5,172,249.  01 
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ftQqoel  il  £Euit  ajouter  encore  les  acquiâtiona  4e  meubles  et  d^oii- 
ais,  ain^  q«e  les  bâtisses  effectuées. 

Ce  boni  a  été  livré  à  la  caisse  fédérale.  Les  comptes 
mensuels  accompagnés  des  pièces  jnstificatiyea  correspondantes  ont. 
été  remis  au  for  et  à  mesure  au  Département  des  ï^mances  et  vé^ 
rifiés  par  celui-ci. 

Nous  nous  référons  du  reste  aux  tableaux  spéciaux  qui  ac- 
compagnent ce  rapi^rt  (en  manuscrit)  et  qui  donnent  tous  les  dé- 
tails qu'on  peut  désirer.. 


G.   EednMiie  nirde  ef  indiwtiie  suisses. 

Le  Conseil  fédéral  espérait  de  pouvoir  donuet  ^(ans  le  ptéseoit 
rapport  ^mnuel,  un  aperçu  des  résoliats  de  Técônomie  rurale  et  de 
llndustrie  plus  étendu  et  complet  que  Tanuée  précédente.  Malheu- 
reusement il  n*a  pas  été  possible  à  la  grande  majorité  des  Cantons 
de  recueillir  et  envoyer  les  renseignements  nécessaires  avant  Tim- 
pression  du  rapport.  Nous  devons  donc  nous  borner  à  les  publier 
SQOoessivement  dans  la  Feuille  fédérale.  A  l'instar  de  ce  qui  se 
fût  dans  d'autres  Etats,  l'on  a  l'intention,  lorsque  la  chose  aura 
pris  une  marche  régulière,  d'élaborer  joes  renseignements  statistiques 
non<«8eutement  dans  un  résumé  annuel,  mais  ^leore  dans  un  rap- 
port comprenant  un  certain  nombre  d'années. 
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Département  de  Justice  et  Police 


A.    Législation^  X)ohcordatd/ Traités^  eta 

I.  IiégiBlarttoiL 

1.  Le  pdfitolat  provoqué  pcti*  le  Gbuvernemetit  de  Bàle- Ville 
syaat  en  vue  Tetatten  de  la  quedtioh  de  savoir  si  et  de  quelle 
maaière  Toii  potirraît  consaerei*  des  dispositions  sur  les  réquisi^ 
Ums  mtereontonàks  de  témoins,  cette  proposition  a  trouvé  sa  so* 
hitioif  danr  le  message  dU'  Conseil  fédéral  en  date  du  6  Avril  186^ 
(Veuille  fédérale  1860,11,  p;  1)*  Prenant  en  considération  les  ibo* 
tîfis  qui  s'y  ^fouvent  développés  et  d'accord  avec  la  proposition  du 
Conseil  fédéral,  T Assemblée  fédérale  a  décidé  qu!il  n'y  avait  pas 
Seu  de  suivre  à  cette  pr(qtaftionr>  âtteMu  que  le  concordat  de 
1^9,  de  même  que  la  loi  fédérale  sur  l'extradition  du  24  Juillet 
tt&2t  d<»uient  diÇà  SAi  Conseil  fédéral  le  moyen,  en  cas  de  con- 
Si»  de  prononcer  que,  tant  danr  les  cas  de  crimes  que  dans  lei^ 
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afEedres  correctionnelles,  un  témoin  doit  comparaître  devant  le  juge 
compétent  de  la  cause.  Le  rapport  de  la  Commission  du  Conseil 
des  Etats  s*étend  du  reste  plus  au  long  sur  la  question.  (Ibid.  471). 

2.  Une  seconde  question  ayant  trait  à  la  révision  du  code 
pénal  fédéral,  du  4  Férrier  1853,  en  ce  qui  concerne  les  disposi- 
tions relatives  aux  délits  qui  sont  la  cause  ou  la  conséquence 
de  troubles  nécessitant  une  intervention  armée  de  la  part  de  la 
Confédération,  cette  question,  vu  sa  haute  importance,  a  été  ren- 
voyée à  Tezamen  préalable  d*une  Commission  d*ezperts.  Et  comme 
cette  question,  d'une  portée  assez  considérable,  mérite  un  examen 
sérieux,  elle  sera  traitée  dans  un  message  spéciaL 

8.  Une  troisième  question  a  surgi  de  nouveau  à  la  suite  de 
nombreux  conflits  survenus  depuis  une  série  d'années,  mais,  vu  la 
divergence  de  vues  qui  existe,  elle  ne  peut  être  résolue  que  par  la 
voie  de  la  législation.  Elle  a  trait  au  remboursement  des  frais  de 
transport  de  vagabonds,  de  criminels  et  de  prévenus.  Déjà  au  mois 
d'Octobre  1864,  le  Département  de  Justice  et  Police  s'est  vu  dans 
le  cas  de  demaifder  un  rapport  aux  Cantons  sur  le  mode  de  vivre 
pratiqué  par  eux  tant  entre  eux  que  vis-à-vis  des  Etats  étrangers. 
Presque  toutes  les  autoÂtés  dé.  p<dke  iOaUtOfUddS  ont  .6iq)rimé  le 
vœu  général  que  cette  matière  soit  régularisée  d'une  manière 
uniforme.  La  question  en  resta  là,  jusqu'à  une  nouvelle  dif- 
ficulté survenue  avec  l'Autriche.  A  ce  moment-là,  les  matériaux 
obtenus  forent  soumis  à  un  examen  complet,  qui  a  eu  pour  ré- 
sultat de  démontrer  que  l'on  ne  pouvait  réellement  obvier  aux  in- 
convénients signalés  que  par  une  révision  des  prescriptions  y  re- 
latives de  la  loi  fédérale  sur  l'extradition  des  malfaiteurs  et  pré- 
venus, tout  comme  de,  celle  sur  le  beimathlesat.  d'est  ce  qui  a 
engagé  le  Département  de  Justice  et  Foliée  à  soumetti'e  à  l'ap- 
préciation ultérieure  des  autorités  de  police  des  Cantons  deux  pro- 
jets concernant  ces  deux  points.  Aprèd  aVoir  pris  connaissance  des 
observations  présentées  par  les  Cantons  et  après  avoir  revu  les 
deux  projets,  ceux-ci  ont  été  conununiqués  aux  Qouvememenjbs  des 
Cantons,  par  circulaire  du  Conseil  fédéral  din  5  Noveoibre  1866 
(feuille  f^rale  1866,  III,  page  126),  afin  qua  oes  (Gouvernements 
soient  à  même  de  £aire  valoir  non-seulement  leovs  motifa  au  poônt 
de  vue  de  la  police  purement  et  simplen^nt,  mais  aossi  leur  ma- 
nière de  voir  au  point  de  vue  de  la  question  en  général,  cette  afr 
faire  ayant  trait  essentiellement  k  des  intérêts  cantonaux* 

IL  Oonoordatté 

1.  Le  Oouvemement  du  Canton  de  Tfcurgovie  a  déelarjâr  «e 
désister,   pour  le  1*'  Octobre  1866,   soit  s^  retirer  du  ooaeorçiiÀ 


Digitized  by  LjOOQIC 


43 

T«laâf  K  âiter0'  rapports  en  n^têère  efhU^'  àohcernant  .k^Suùse^ 
itMis  êun  Ckm^  dcms  uii  auiretûxk  15Ji»Qet  •l>S2i  (Ane.  Re<^ 
tome^'IIi  pag^  55)^  en  oo  qui  conoeme  te  rap^wris  dd  tnieUes  et 
le  drdt'  d'hMdité.  Pdiët  bi98'  questkMEis^là,  le  Oemion  de  iThtirgthFie 
a  Mbjité  le  ^riAe^>e  ^de'  la  territôiiaiité.  ;  ;       î     i 

2.  Un  concordat  a  éjié  conclu  entre  les  Cantons  dé  St.  Gall 
ôt  des  deux  AppenzeQ  en  vue  de  Viniroâuctîon  d^un  bâti  (tntêrdîC' 
don)  commun  sur  la  chasse  aux' chamois  et  aux' chevremls.  Ce 
concordat  a  étë  approuvé'  par  le  Conseil  fédéral,  sons  date  du  \^ 
Décembre  1866.  (PeuUle  fédérale  1866,  m,  p.  357.) ' 

8.I1.  a  d9  môme  approuvé  le  conoordfd  relatif  au  retnbourse' 
ment  réciproque  des  fraig  dâ  traiiemeni.  et.  d'ensûveîissemsnt  d^ 
rtssorHssants  pamres,  (Bec.  off.  VUI^  p*  755.)  Les  C»ntQiis  de 
Berna,  Lnoeme,  Sobwyz,  las  ianx  Unter^ald ,  Soleute ,  et  Violais, 
sont  les  aettls  juaqu^ici  qui  y  soiebt.  ^eoieuréa  étrangers,  (.loc.  cii. 
pftges  S26^^iS).  Qe  ooticordat  «étant  intervenu  sous  le^  auspioes  du 
Département  :^éral  àfi  Vlo^bétieur,  nous  ne  le  mentionnons  ioi 
qu-en  vue  d*ôtre  «ompL^ts  dana  nos  i^tatioitô* 

A  Toc^^ion  de  la  déclaration  d^adhéëion  au  concordat  de  la 
part  de  l'Etat  de  Glans,  lié  Gonvernetfient  de  ce  Canton  appela 
Pattentîôn  sur  leë  disposition^  peu  claires'  du  éhi£&e  2  du  tarif  dee 
frais.  D  lui  fut  répondu  qu'il-  n'y  avait  guère  de  mal-éntendu  à 
prévoir,  mais  qbe,  le  cas  échéant,  il*  serait  résolu  en  ce  sens  que, 
dans  les  fi*.  4  éù3  pour  garde  d*un  malade  durant  un  jo«r  et  une 
nuit,  se  trouvait  compris  Tentretien  du  malade. 

4.  Les  nég6(uàtions  eh  viie  de  VinïroductiôH  éTun  code  de  com-^ 
merce  suisse  ont  reçu  une  puissante  impulsion  par  l'arrêté  fédéral 
du  22  Pévriet  1866  (Rèc.  off.  Vin.  p,  683),  qui  a  reconnu  que 
rintrodufction  dç  ce  code  était  dans  les  intérêts  bien  èmtehdus  de 
la  Oonftdératîon.  Se  conformant  à  Tin^tation  de  FAs&emblée  fé- 
dérale, cet  arrêté,  dé  mônié  que  le  message  du  5  Décembre  18W4, 
ont  éW  communiqués  à  tous  lès  Etats  confédérés,  par  cîréulaire  du 
Conseil  fédéral  en  date  du  28  Février  1866,  avec  l'invitation  de 
soumets  cette  question  à  un  examen  attentif  et  de  fié^e  Connaî- 
tre, dans  le  courant  de  1866,  leur  détermination  sur  le  point  de 
savoir  s'ils  sont  disposés  à  prendre  part  à  une  conférence  qui 
aurait  pour  but  riatroduoèûm  d'un  code  de  commerce  suisse  ou 
même  seulement  l'introduction  de  certaines  parties  de  ce  code. 
A  cet  égand.  Ton  fit  ressortir  aurtout  le  droit  en  matière  de  lettres 
de  icbange,  les  dispositions  sur  les  conditions  de  transport  et  celles  sur 
les  sociétés  industrielles.-  Jusqu'à  ce  jour,  seize  Canions  ont  donné 
teor  réponse  et  dansi  ce  nombre  ^quatorze  ont  diéclaré  être  prêt^  à 
prendre  part  à  une  conférence. .  Ce  sont  1^   Cantons  de  Zurich, 
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de  Lu^me,  d'Un,  d'UntônmkUle^BaSy  de  Olaris^  de  Friboug^  de 
Solenre,  de  Bftle- Ville,  de  St.  Gall,  des  GrisoAS,  cl'Aii^e^  cb  TiUD> 
goyie^  éEL  Tessin-  et  de  €k«èTe.  Appenzell  R.  (nt  et  Uat#twiUd« 
^-Hant».  par  contre,  ont  décUaé  Tinvitaticm  k  ime  eesférenee.   . 

6.  Les  négociations  poamiiH^ee  Tasuiée  derakore^  en  vne  d*ar* 
river  à.  la  oonclnsion  d'i^n  cotècordat  pour  {a  simplification  des 
formaUiés  exigées  pour  la  conclusion  d^un  mariage^  ont  abouti  à 
lin  projet  qi^l  a  été  soumis  à  l'examen  des  Cantons.  De  cette  ma- 
nière y  les  délégués  des  Cantons  seront  mis  en  mesure  de  coopérer 
à  la  discussion  du  projet  définitif,  dans  la  conférence  qui  aura  lieu 
durant  la  prochaine  session  des  Chambres  fédérales.  La  dernière 
circulaire  qui  8*j  réfère,  de  même  que  le  projet  primitif,  ise  troa- 
yent  dasis  la  feuille  fédérale  de  1867,  I,  page  86. 

La  discussion  qui  B*en  est  suivie  a  eonvaînen  la  Oommissioa 
que ,  pour  le  moment ,  ^  y  avait  lieu  à  fàbe  abstraetion  ék 
toutes  dispositions  qui  8*ingéreraient  aa  fraid  dans  le  droit  matri* 
monial.  L*avant<*projet  ne  traite  donc  que  des  question»  de  forme; 
Mais  Topinion  générale  est  que  Ton  ne  pourra  pas  à  la  longue 
différer  la  régukudsation  matérielle  de  qudques^uns  de  ces  rapports. 
Sn  effet,  les  conflits  en  matière  matrimoniale  s*en  vcmt  croissant 
d*année  en  année  et  cela  ^ussi  bien  entre  les  Cantons  ^ux-mèmes 
qu*aveo  Tétr^nger  surtout.  Mais  comme  cette  matière  rentre  avant 
tout  dans  le  domaine  de  la  eompét^nce  cantonale  i  il  n*intervieni 
des  décisions  positives  que  dans  fort  peu  de  oftô  et  Ton  est  forcé, 
la  plus  part  du  tempe,  de  s'en  tenir  4  donner  de  bons  conseils. 

m^  Garantie  des  constitutions  oantonalQS, 

La  révision  de  la  constitution  du  Canton,  de  Glaris  a  seule 
été  soumise  à  la  sanction  fédérale,  sanctipn  votée  par  l'Assemblée 
fédérale  en  date  du  9  Juillet  1866  (Roc.  ojÇt,  Vm,.pag.  775). 
Cetto  révision  avait  trait  aux  articles  46,  50  et  51  de  la  consti* 
tution  de  Glaris  et  n'avait  pour  but  que  de  faire  élire  le  nombre 
des  membres  du  Conseil  et  ceux  du  triple  Conseil  chaque  fois  dans 
la  proportion  du  nombre  de  la  population  d'une  commune,  tandis 
que  jusqu'alors  ce  nombre  était  tout  fixé. 

IV.  Aflledres  consnlairea. 

1.  Le  Consul  générai  suisse  au  Japon  a.  fait  rapport  sur  la 
tractation  du  premier  cas  de  procès  Givil  et  pénal  débattu  devant 
le  Consulat,  au  mois  d'Octobre  1865,  à  teneur  des  articles  Y  et 
VI  du  traité  d'amitié  et  de  commerce'  lié  entre  la  %B6aae  et  le 
Jépcm.    Le  Consul  général  s'est  adjoint  deux  Suiseed  établis  au 
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Ja|Km,  en  se  rés^ryant  te  direction  des  débats.  Trois  itup^mm 
étai«ftt  i4a%Miit8,  un  Suisse  acousé.  Il  s'agissait  d*nne  rédamattoa 
résoitant  d*iui  marché  et  de  mauTais  traitements  exercés  à  l'égMd 
d*iai  hnjfcmsàê  par  le  prérenn  à  la  suite  d*une  sommation  de  payen^  Le 
préTenu  a  été  condamné  au  paiement  de  dÎTorses  sommes  h  ces 
Japonais^  de  |4u8  à  une  acÉiende  die  fr.  120  et  aut  frais  du  procès, 
réglée  à  tenemr  des  èispoeitions  de  la  loi  fédérale  sur  les  frtfis  de 
l'administration  de  la  justice  ^érale  du  lt4  Septembre  1B56  et 
qui  s'élevftient  à  fr.  378,  j  compris  un  émolument  de  jufertioe  de 
fr.  100. 

M.  le  Consul  général  ayant  désiré  connaître  la  manière  de 
voir  du  Conseil  M^ittl  sur  le  mode'  de  poroeédor  sui^^i  dans  cette 
affidre,  il  lui  a  été  répondu,  après  avoir  pris  connaissance  du  pro- 
tocole, qu'il  était  afprouiTér  notamment  en  ce  qui  avait  trait  à 
l'appel  de  deux  assesseurs.  Sur  le  fond  de  la  question,  on  lui  a 
fiiit  eonnaltre  qu'il  était  dans  les  ▼ceux  du  Conseil  fixerai 
que,  dans  les  d^fiooltés  de  cette  nature,  l'on  plaç^  les  Ja- 
ponais ou  autres  étrangers  au  bénéfice  du  même  droit  que  les 
Suisses.  Quant  à  l'amende.prononcéey  l'on  devra^  procéder  selon  les 
prescriptions  de  l'art.  Vil  du  traité. 

En  ce  qui  ccmo^me  l^  demande  du  Consul  général  tendante  h 
ce  qu'à  l'avenir  sa  juridiction  pu  compétence  soit  r^YUarisée,  il  fut 
r^ndu  qu'il  ne  pouvait  y  être  &it. droit,  eu  l'absence  tant  d'un 
code  civil  suisse  que  d'une  loi  fédérale  sur  la ,  police  pénale.  Ce 
qu'il  y  aura  de  mieux  à  faire,  c'est  que»  dans  des  cas  pareils,  le 
Consulat  s'inspire  des  motifs  d^équité  tout  comme  aussi  des  notions 
de  droit  général^aient  admises  par  les  Européens  vivant  dans  ces 
parages* 

Si  par  la  suite  il  en  résultait  des  ineonvénients  majeurs ,  il 
pourra  toujeurs^  en  faire  rapports 

2.  Lç  Consulat  nouvellement  érigé  h  Mulh^tise  a  denaandé  au 
Dépcurtepaent  fédéral  de  Justice  et  Police  de  ]m  adres|ser  dea  livrets 
de  voyage  pour  lee  ouvriers  suisses  habitant  llulhouse,  en  ce  que 
quelques-uns  se  trouvent  parfois  dans  rembarras,  n'étant  porteurs 
bien  souvent  que  d'un  acte  de  baptême  et  qu'avec  cela  ils  ne  sont 
admis  che£  aucun  maître  de  fabrique. 

En  s'ocoupant  de  cette  demande,  le  Département  est  parti  de 
l'idée  que,  comme  les  Consuls  sont  autorisés  en  vertu  des  article»  28-^ 
82  du  règlement  consulaire  (Eec.  off.  II,  page  285)  à  délivrer  des 
passeports,  ils  peuvent  aussi,  si  les  exigences^  de  la  place  ou  de 
l'Etat  respectif  le  demandent,  expédier  des  livrets  On  fÀveur  d'on^ 
vriers;  maie,  en  ce  qui  concerne  la  justification  de  l'origine  du 
titulaire,   les  Consuls  doivmt  prendre  les  mêmes  précautioBB  que 
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pftur  rdxp4<Htfton  dea  passeportô.  La  p»olice  deg  étrangers,  céimt 
Talbire  des  Cantoiws,  la.  délivrance  de  passeports  9|)|)arti^t  ^ 
pimmôr  .lieu  à  la  polioe  dés^Cantoos.  Dans  ces  cas-là  i  las  CousuIb 
ne?  font  .que  de  prendre  la;  place  des  autorités,  de  polioe. <Qai(to«9l08 
et  sont  pair  conséquent  responsables,  ainsi  que  Tindique  Âéjh  le 
rèj^nient)  lorsqu*il  paiie.  dç  la  possibilité  d*un  ^pauj&ennienient. 

0*est  dans  ce  sens  que  .Von  a  approuvé. un  fbrmujiaire  de  livrets 
analogue  h  ceux  de  .la  France,  dans  la  pensée  touiefoia  quVyant 
de  Vintrodoire,  il .  devait  ^lOiOre  intervenir  unç  finteute  préalable 
avec  M.  le  préfet  du  Département.  * 

y.    BappotrtS'  ay^o  les  Etats  étrangers. 

a.    CoDcluaion  oy  vésHUlion  de  traités. 

1.  Les  négociations  mentionBées  dans  le  précédent  n^port^  de 
gestion  entre  le  Canton  d^Argtme  et  le  Orand^^IhuM  de  Bade  re- 
lativement à  Texécution  réciproque  de  jugements  civils  définiti&i 
n^ont  pas  encore:  pu  aboutir  en  lô^^  mais  la  solutioii  He  tardera 
pas  beaucoup.  '  ;    .  , 

af.  Oomm^  étant  d'une  importance  pariàcuHère,  nous  mentionne- 
roîiô  la  révM^  du  traUé  (wec  la  FrcrnScé  de  1828,  révision  pro- 
voquée par  un  postulat  de  l'Aésemblée  flSdérale  du  18  Juillet  1866, 
(Rec.  off.  Vin,  page  786),  car  ce  sont  justement  les  inconvénients 
signalés  par  la  Commission  du  Oonseil  des  Etats»  dans  son  rapport 
sur  la  gestién  de  1865  (Feuille  fédérale  1866,  II,  pages  98  à  104), 
qui  ofi&ent  les  plus  graines  difficultés.  Le  Conseil  fédéral  n*a  pas 
perdu  de  vue  Tinsuffisance  du  traité  de  1828,  car,  déjà  lors  de  la 
négociation  des  traités  du  30  Juin  1^4,  il  a  donné  à  cet  -égard 
des  instructions  à  son  délégué ,  instructions  qui  furent  communiquées 
dans  la  20*  séance  des  conférences,  le  2  Janvier  1864  (voir  les 
p)^oCès-verbaux  imprimés  des  dites  conférences,  pages  111,  121-^123 
et  page  130.)  Mais  les  représentants  de  la  France  ont  maintenu  le 
prindpe  que  ioua  les  traités  alors  conclus  devaient  entrer  en  vigueur 
BinMianément  et  qu'en  ce  qui  concerne  leur  validité  ils  ^  liaient 
réciproquement  l'un  à  Tautre,  et  comme  Ton  était  convaincu  de 
part  et  d'autre  de  la  nécessité  de  soumettre  à  «m  examen  tout 
particulier  Ira  questions  ici  en  cause,  Ton  a;  ajourné  la  BoHution 
des .  questions  réservées  à  deux  traités  spéciaux,  d'une  part  en 
ce  qui  a  tarait  au  for  et  à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux, 
d'autre  part  à  l'axtaradition  des  malfaiteurs  (protocole  des  confé- 
iBnceSy  pi^e  130). 

Déjà  alors,  un  projet  révisé  de  traité  sur  le  for  et  sur  l'exé- 
ei^icm  des  jugenaents  des  tribimaux  civils  a  été  présenté  de  la  part 
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de  1a  Fraude,  De  même,  'le  Got^vememeiit-fiùnçàis'  a  ééj^  «n  No- 
vembre  1864,  déeltiré  posithrement  ôtre  diB{>osé  a  repc^nâre  sépftii 
rëmeni  lee  négooiatians  sitr  oëisr  questioni^  Ainsi  douer,  à  Tépoque 
où  rAasemblëe  fédérale  a  Toté  oe  postulat,  les  de«ix  GouYenleikiëiitB 
étaient  déjà  disposés  à  tégtdanser  ces  rapports  d'une-  maàière  phii. 
coUT^iable  et  il  ne  s'agissait  plus  que  de  savoir  si  le -moiBeat  étaH^ 
opportcin.  Le  Conseil  fédéi^  a  eu  soin  de  chaîner  le  liinistiie«ai08o 
à  Paris  de  prendre  des  informations  -à  ce-  siq^^  thimnt  cet  'int^rH 
valle  Ton  a  réuni  et  <»âniplété  les  maiténanx  .ntii^  à  ,im  nida- 
tions- .'  ^     ■         ■     ..  ..•■;•■'.      '.-.•• 

8.  ïci  rèitre  également  Yexécution  du  iràité  avec  la  France^ 
du  30  Juin  18ë4f  relatif 'à  la  rédùcUoiï  de  la  pari  de  la  Suisse 
des  émôlufHenis  de  permis  de  séjour  en  faveur  des  Ouvriers  et  la 
suppression  des  drqits  de  visa  des  passep^is  de  la  part  de  la 
France.  .      .      . ,  '  J 

En  ce  qui  qpnceme  ,1e.  premier  ptoint ,  FAmbassade  fh^uçaisè 
en  a  rappelé  l'application  d^à  dans .  les  premiers  Jours  de  1866. 
En  conséquence,  les  Cantons  les  plus  particulièrement  intéressés  ont 
été  derechef  exhortés,  à  s'exécuter.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  Conseil 
fédéral  n'a  pu  s'^mpôcher  d'attirer  l'attention  de  l'Ambassade  fraur 
çaise  sui;  la  cij:constanee  que,  par, sa  déclaration  dand  le  traité  du 
30  Juin  1864,  le  Conseil  fédéral  n'a  nullement  pris  l'engage- 
ment d'obtenir  la  réduction  désirée,  en  ce  que  cette  déclaration  se 
borne  à  dire  que  si-  le  Conseil  fédéral  paryient  à  obtenir  une  ré- 
duction notî^bie ,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  sera  disposé  de 
son  côté  à  renoncer  9,ussi  vis-à-vis  de  la  Suisse  aux  émoluments 
de  visa  des  passeports.  Cette  déclaration  n'impliqué  donc  pas  un 
engagement  positif  de  la  part  de  la  Suisse,,  mais  bien  un  engage- 
ment conditionnel  de  la  part  du  Ôouvernement  français,  qui  doit 
savoir  que  la  question  de  l'imposition  des  citoyens  établis  ou  en 
séjour  relève  de  chacun  des  Cantons  et  que  les  autorités  fédérales 
n'ont  aucun  pouvoir  de  statuer  sur  ces  rapports-là.  L'on  a  fiait  ob- 
server à  cette  occasion,  qu'en  général  il.  ne  pouvait  pas  être  ques- 
tion de  charges  par  trop  lourdes  imposées  aux  stijets  français  domi- 
ciliés en  Suisse,  puisqù'aux  termes  des  nouveaux  traités  ils  se  trou- 
vent dans  chaque  Canton  au  bénéfice  de  la  înème  position  que  les 
Suisses  d'autres  Cantons ,  et  que  môme  ils  sont  placée  dans  la 
position  des  citoyens  du  Canton  habitant  une  autre  commune 
que  celle  de  leur  origipe.  La  question  soulevée  ne  touche  pas  seule- 
ment aux  Cantons,  mais  bien  encore  à  l'éeonomie  de  chaque  com- 
mune, d'où  il  suit  qu'une  mo^cation  deé  rapports  existants  doaine 
naissance  à  de  grosses  difficiQtés.  Le  Cdnseû  iéiàéinà,  par  oontre, 
ne  laisse  échapper  aucune  occasion  d'engaigei'  eenx  de»  CAntons 
dont  la  légishition  renferme  encore  certaines  dispositions  rigoureuses 
à  les  supprimer. 
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Par  note  ia  J28  Arril  1866,,  ie  OoQYQni^ment  frtok^  ajmt 
fiut  eoima&tre  qa*il  était  bmx  le  point  de  supprimer  les  droite, 
de  visa  des  passeports  cojomne  mesure  Kéaôrale  vis^à-vis  de  tous 
les  Etats  offiwit  la  réciprocité,  mais  qu'il  devrait  en  excepter  la 
Soisse/si  les  finances  de  permis  de  séjour  n'étaient  pas  abaissées, 
la  Conseil  fédéral,  par  sa  circulaire  du  27  Avril  1966,  recommwida 
à  tous  1m  Cantons  de  irevoir  {Hromptement  leur  législation  sur  cette 
misère  (feuille  ftdéraLe  1866,  I,  pege  622  et  623). 

Les  deux  Cantons  essentieUement  en  cause  sous  ce  rapport 
étaient  Neuch&tel  et  Genève.  Tous  deux  entreprirent,  en  efiet, 
une  révision  de  leur  l^islatioi^  révision  qui,  notamment  pour  Ge- 
nève, lui  occasionnera  une  diminution  notable  de  ses  ressources 
financières^  Neuch&tel  a  réduit  à  fr.  1  et  Grenëve  à  fr.  1.  50  c. 
la  finance  annuelle  des  permis  de  séjour. 

Peu  après  la  communication  de  ces  nouvelles  lois  au  Gouver- 
nement français,  la  France  décréta  (13  Juillet)  que  Tallégement 
général  voté  le  30  Juin  en  matière  de  passeports  et  consistant  dans 
la  suppression  des  émoluments  f  expédition  et  de  visa  des  passe^ 
ports,  s'étendrait  également  à  la  Suisse.  L^extension  à  la 
Suisse  de  la  mesure  susindiquée  a  été  motivée  formellement 
dans  la  note  du  13  Juillet  sur  ce  que  «les  conditions  sti- 
«pulées  par  la  déclaration  du  30  Juin  1864  se  trouvent  remplies, 
«par  suite  des  dispositions  législatives  récemment  votées  dans  les 
«Cantons  limitrophes.» 

En  môme  temps,  le  Gouvernement  français  exprimait  ses  re- 
grets de  n'avoir  pu  supprimer  totalement  les  passeports  en  faveur 
de  la  Suisse,  comme  cela  avait  eu  lieu,  peu  de  temps  auparavant, 
en  faveur  de  quelques  Etats  européens  (l'Angleterre  et  la  Bel- 
gique). Nonobstant  ces  facilités  provisoirement  accordées,  le  Gou- 
vernement français  s'est  toujours  réservé  le  droit  et  ne  renoncera 
à  ce  droit  par  aucun  engagement,  savoir  celui  de  conserver,  en 
matière  de  police,  toute  sa  liberté  d'action,  et  de  pouvoir  à  chaqu'ins- 
tant  et  suivant  les  circonstances  prescrire  derechef  l'obligation  des 
passeports.  Il  donne  toutefois  Tassurance  qu^aussitôt  que  la  situa- 
tion politique  de  l'Europe  centrale  le  permettra,  les  fsuîilités  qu'il 
vient  d^'accorder  à  la  Suisse  en  matière  de  passeports  seront  com- 
plétées en  ce  seuA  que  les  citoyens  suisses,  aussi  bien  que  les  res- 
sortissants de  tous  les  autres  |)tats,  seront  libérés  de  toutes  ces 
formalités. 

La  paiac,  comme  Ton  sait,  est  rétablie  depuis  longtemps,  mais 
jusqu'ici  l'assurance  qui  nous  a  été  donnée  n'a  pa^  encore  iôrouvé  sa 
réaÛsation  comjdète.  C'est  ce  qui  donna  lieu,  vers  la  fin  de  l'année, 
à  un  nouvel  échange  de  correspondance,  à  l'occasion  de  laquelle  la 
franco  demanda  avant  tout  des  renseignements  sur  la  question  de 
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savoir  êi  d'aotree  Oanloiis  ImiitropkeB,  à  rinstar  de  cenz  à$  Kea« 
dMA  ^  de  Oenècre,  a^aôent  «am  adopté  une  réduction  88mt>lable 
de  leurs  -finanees  4e  permis  de  téjoitf .  Dms  sa  répenae  k  eette 
qoeslioti ,  llL  le  Ministre  Eem ,  s'i^tpugrant  sar  le  poîiit  de  vue 
énoncé  ci-dessos  et  déjà  développé  par  le  Conseil  fédéral^  repoussa 
eette  prétentUm  et  demanda  TégatUé  complète,  promise  ^ré^àem-< 
jnent,  des  suisses  avec  les  angkus  et  les  b^es.  L*on  n*a  pas  en* 
eoxe  reçu  de  réponse  à  cet  égard.  En  atienckmt,  d'après  vaie  oom^ 
nrameation  fidte  par  la  ^lancellerie  de  l'AmlMissade  française  è  la 
dianoellerie  Mérale,  en  Août  1866»  fm  n'€^eplu9  le  visa  ém 
pmsaeport  pour  voyi^er  en-France,  «tais  par  contre  il  a  été  re- 
commandé aux  voyageurs  de  se  nMinir,  dans  tous  les  cas,  d*un 
papier  de  légitimation  quelconque  pour  leur  personne,  que  ce  soit 
un  passeport,  un  livret  ou  un  autre  document  (FemUe  fédérale 
1866,  n,  page  419).  Ce  mode  de  vivre  a  été  pratiqué  jusqu'à  ces 
demieriB  trâips  et  cela  d!une  manière  si  oonséqu^ite  que  Ton  a. même 
refusé  les  visa  demandés.  Or,  comone  la  Suisse  ne  peut 
raisonnablement  pas  exiger  davantage,  puisque  la  Suisse  elle- 
même  exige»  dûis  certains  cas,  des  voyageurs  étrangers  la 
production  d'un  titre  de  légitimation,  nous  ne  pensons  pas  devoir 
faire  d'autres  démarches  danç  cette  affaire.  Par  contre,  il  sera 
convenable  que  les  autorités  de  police  des  Cantons  étudient  la 
question  de  savoir  si  l'on  ne  pourrait  pas  procurer  à  leurs  ressor- 
tissants un  acte  de  légitimation  plus  simple  et  moins  coûteux,  p. 
ex.,  sous  la  forme  d'une  carte-passeport,  tout  en  s'entendant  si 
possible  sur  une  formule  uniforme,  ce  qui  serait  fort  à  désirer. 

4.  Le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police  s'est  occupé 
d'une  manière  suivie  de  la  négociaticm  d'un  complément  au  traité 
de  commerce  et  d'établissement  entre  la  Suisse  et  la  Belgique, 
touchant  la  garantie  de  la  propriété  littéraire  et  artistique;  mais 
comme  cette  question  a  été  traitée  aussi  par  le  Département  du  Com- 
merce, nous  nous  abstiendrons  de  la  développer  plus  au  long  ici, 
en  renvoyant  au  rapport  du  dit  Département. 

5.  La  mise  à  exécution  des  traités  ôunco-suis^s  du  30  Juin 
1864  a  occupé  le  Conseil  fédéral  encore  à  d'autres  points  de  vue, 
notamment  eu  ce  qui  concerne  la  reproduction  de  la  musique  par 
le  moyen  des  boites  à  musique  ou  d'autres  instruments  analogues. 
L'assurance  donnée  par  le  Qouvemement  français,  dans  le  protocole 
final,  que  de  pareilles  reproductions  ne  seraient  pas  considérées 
comme  des  contrefaçons  des  morceaux  de  musique,  devait  obtenir  en 
France  une  sanction  légale.'  ]Rfeis  ce  projet  ne  reçut  pas,  au  com- 
mencement, un  accueil  favorable  au  sein  du  Sénat,  en  ce  que  l'on 
prétendit  qu'une  pareille  loi  serait  contraire  à  Tinviolabflîté  du 
droit  de  propriété.     A  l'occasion  de  la  discussion  du  point  de  vile 
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admis  par  Ja  Sdisae,  lé  Conml  ^Dâdéral  «'«ak  exprimé,  ^n  ce  aeqa 
qùè,  pour  le  oas  où  oette  loi  ne  'serait^  pd»  adoptée  en  Franoe^  le 
tndté  j  ayant;  trait  devrait  être  abandonné*  Mais  oomme,  &  pro^ 
poB^  de  la-  classification  des  pianos  n^éeani)ç[ue9,  àe»  dil&otzltés  vinrent 
à  surgir,  le  Conseil  fédétal  fit  savoir  4a*it  n'avait  aucon^  objection 
k  £EÛre  valoir  si  le  Sénat  déclarait  que  les  pianos  n^écaniques  ne 
rentraient  pafi  dans  iUb  catégorie  des.  «  instruments  analogues  »» 
attendu  qu'ancnn  de  ees  pianoS:  n^ .  se  fabriquait  en  Suisse»  Maist 
par;cefitre^i;le8  ^orgues  portatives,  .les  meubles  ayant  une  petite 
bMte  à  munqtie,  ete.,  rentrep;t  évidemment  dans  la  catégorie  dea 
boites: à  mttsique  et  le  CooseU  (édj^ral  ;a<knet  :{^ ,  si  r<)n  veut  li- 
miter VapplioÀtion.  de-  la.  lQi^aaX'bolte0  à^  musique  seplem^ty  oea 
instruments  tout  à  fait  analogues  qui.  sel  Iftbriqijient  engra^d  po#* 
bre  en  Suisse  doivent  être  eompris.  dans  la  dénomination  de  boites 
à  musique^  ' 

La  loi  n^en  fut  pas  moins  adoptée  sans  commentfùre'  dans  sa 
forme  la  plus  srimple,  de  telle  sorte  que  ce  point  a  été  réglé  tont 
à  fait  dans  le  sens  des  désirs  exprimés  panr  la  Suisse. 

Cette  loi  ne  renferme  qu'un  seul  article  qui  est  conçu  en  oeë 
termes: 

«  La  &.brîcation  et  la  vente  des  instruments  servant  à  repro- 

<  duire  mécaniquement  des  airs  de  musique  qui  sont  du  domaine 
«privé,    ne  constituent  pas  le  fait  de  contrefaçon  musicale  prévu 

<  et  puni  par  la  loi  du  19  Juillet  1793,  combinée  avec  les  aiiicles 
«425  et  suivants  du  code  pénal.  » 

6.  Les  préliminaires  en  vue, de,  la  négociation  ultérieur^,  d'un 
traité  d'extradition  avec  le  Banemarh  ont  été  repris,  TAmbassa* 
deur  danois. près  la  Cour  de  France  étant  reven\i  sur  la  question. 
£u  même  temps  il  fut  proposé  la  conclusion  d'un  traité  deconunerce 
avec  le  Danemark.  Le  Conseil  fédéral  s'est  montré  disposé  à  entrer 
en  négociations,  mais  seulement  dans  le  sens  qu'il  soit  arrêté 
préalablement  un  cadre  des  matières  à  traiter.  L'on  a  ajouté  que, 
du  côté  de  la  Suisse,  l'on  désirait  régler  auparavant  le  traité 
avec  les  Pays-Bas,  tout  comme  aussi  que  Ton  n'entrait  pas  en 
matière  sur  la  discussion  d'un  traité  pour  la  garantie  de  la  pro- 
priété dite  intellectuelle. 

h^  Ca3  spéciiiUY., 

7.  M.  Samuel  Gerber,  h^  Langnau,  Canton  4e  Berne,  avait  une 
somme  de  fr.  7,926  à  réclamer  de  Camille  Hornung ,  à  Mulhouse^ 
pour  livrabon  de  bois,  et  il  acifionna  ce  damier.  Ensiùte  de  cela, 
M*  Bfililer,  maître  charpentier,  à  Mulhouse,  intercéda  d^s  le  dé- 
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bat,  en  ee  sens  qv^en^  J(m9ief  1864,  et  contre  Tabatidon  de  la  pré- 
tention en  plein,  il  délivra  à  M.  Qerber  deux  traitée  du  montaat 
total  de  fr.  4,500  payables  an  80  Avril  1864. 

Par  arrêt  dn  tribunal  de  commeree  de  Mnlbouse,  en  date  du  11 
Mars  1864,  Homtmg  fdt  déclaré  en  état  de  faillite,  pnis,  le  19  Avril 
suivant  et  en  conformité  de  Tartide  441  du  oode  de  commeree,  le  terme 
ponr  la  suspension  des  paiements  fut  fixé  à  partir  du  XI  Novembre 
Î8SS.  Fondé  sur  cette  dernière  décision  et  sur  les  prescriptions  des 
articles  446  et  447  du  code  de  commerce,  les  héritiers  de  M«  Sa- 
muel Gerbw,  décédé  dans  Tintervalle,  et  doiniciliés  également  à 
Langnau,  fiu^snt  invités  par  le  liquidateur  de  la  masise  à  restituer 
à  la  masse  les  fr.  4,500  reçus  et,  en  cas  d'opposition,  ils  étaient 
assignés  pour  le  4  Octobre  1864  devant,  le  Uibunal  de  commerce 
de  Mulhouse.  Et  comme  les  héritiers  Qerber  n*ont  pas  comparu, 
ils  furent  condamnés  par  défieuitii  cette  restitution.  Puis,  en  vue 
d'arriver  à  Tezécution  de  ce  jugement,  le  liquidateur  de  la  masse 
s'adressa  à  la. cour  d'appel  et  de  cassation  du  Canton  de  Berne  pour 
en  obtenir  l'exequatur.  Mais,  sous  date  du  11  Mars  1865,  cette  cour 
refusa  l'exequatur,  par  le  motif  que  l'assignation  pour  les  débats 
n'a  été  notifiée  aux  héritiers  âerber  qu'après  le  terme,  soit  le  jour 
où  ils  auraient  dû  comparaître  à  Mulhouse,  et  paiice  que  le  juge- 
ment n'était  pas  revêtu  de  la  légalisation  par  l'Amba^ude  fran- 
çaise voulue  par  l'article  I  du  traité  de  1828,  puis  enfin,  parée 
qu'aux  termes  de  Tarticle  HI  du  dit  traité,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Mulhouse  était  incompétent  dans  cette  cause* 

Malgré  cela,  une  seconde  procédure  s'instiruisit  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Mulhouse  contire  les  héritiers  Gerber  et  cette  fots- 
ci,  ils  forent  asisignés  en  temps  utile.  Les  défendeurs  ne  se  pré- 
sentèrent pas  et  il  s'en  suivit  dès  lors  un  second  jugement  par  dé- 
font, en  date  du  20  Juin  1865. 

Une  fois  les  formalités  remplies  à  l'égard  de  ce  second  juge- 
ment, il  parvint  au  Conseil  fédéral  par  l'entremise  de  l'Ambassade 
française,  avec  la  demande  d'aviser  à  son  exécution.  L'Ambassade 
s'appuyait  sur  les  dispositions  de  l'article  IV  du  traité  précité,  à 
teneur  desquelles  les  simples  créanciers  chirographaires  doivent 
être  traités  sur  un  pied  d'égalité,  quel  que  soit  le  pays  auquel  ils 
^partieUnent,  «mais  tovgours  conformément  aux  lois  de  chaque 
pays.  >  Elle  se  fondait  aussi  sur  l'article  59  du  code  de  procé- 
dure français  qui  prescrit,  en  cas  de  faillite,  que  le  défendeur  doit 
se  présenter  pour  débattre  ses  prétentions  devant  le  juge  du  domi- 
cile du  failli)  d'où  l'on  concluait  qu'alors  môme  que  la  rédamation 
adressée  aux  héritiers  Qerber  était  personnelle  de  sa  nature,  elle 
était  incontestablement  en  connexion  avec  la  foillite  fiomung,  et 
qu'ainsi  le  juge  de  Mulhouse  était  compétent.    Au  surplus,  TAm- 
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-bateade  française  invoqvait  Tartiole  III  du  dit  traité,  à  teaeor  du- 
quel les  citoyens  suisses  pouvaient  être  distraits  de  leur  jmg/d 
naturel  et  recherchés  devant  les  tribunaux  français,  lorsqu'ils  ont 
condu  en  France  un  arrangement  avec  un  ressortissant  français. 
Or,  Tarrangement  de  Janvier  1864  a  été  passé  à  Mulhouse ^  et 
c'est  aussi  dans  cette  ville  que  M.  Qerber  a  touché  les  fr.  4,500. 

Mais  la  cour  d*^>pel   et  de  cassation  du  Canton  de  Berne  se 
refusa  également  à  permettre  Tezécution  de  ce  jugement.  Dans  sa 
Téponse  au  Conseil  fédéral,  elle  invoquait  en  premier  lieu  les  pres- 
criptions de  Tartiole  891   du  code  de  procédure  civile  du  Canton 
de  Berne  qui  n'avaient  pas  été  observées  et  aux  termes  desquelles 
la  demande  d'exéctition  de  ce  second  jugement  aurait  dû  avant 
tout  lui  être  igàlemetU  soumise.    Bn  ontre,  la  cour  de  cas»tion 
persistait  à   décliner  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  de 
Mulhouse.    L'on  Êdsait  valoir  notamment   que  l'article  IV  du  dit 
traité  ne  portait  que  sur  le  rang  des  créanciers  dans  la  £ûllite  et 
n'était  applicable  qu'au  cas  où  les  héritiers  Gerber  auraient  eu  de 
leur  côté  des  prét^tions  à  faire  valoir  contre -la  masse  Homung. 
Or,  comme  ce  cas  n'existe  pas,  c'est  par  erreur  que  l'on  invoque 
l'article  59  du  code  de  procédure  françûs.   Au  surplus,  l'interpré- 
tation de  cet  article  est  très-contestée  en  France  môme  et  en  outre, 
il  ne  fidt  pas  règle  pour  les  citoyens  habitant  le  Canton  de  Berne, 
n  ne  s'agit  donc  que  de  l'appUcation  de  l'article  III  du  traité, 
puisque  la  note  française  convient  également  qu'il  s'agit  d'une  ré- 
clamation personnelle  vis-à-vis  des  héritiers  Gerber,  et  qu'ainsi  ils 
doivent  être  recherchés  au  for  de  leur  domicile.    En  admettant  le 
point  de  vue  dévelof^  dans  la  note,  l'on  en  arriverait  à  un  état 
de  choses  totalement  contraire  aux  principes  du  traité.  Une  masse 
en  faillite  dans  le  Canton  de  Berne  serait  tenue,  d's^rès  la  légis- 
lation bernoise  et  en  cas  de  contestations  personnelles,  d'actionner 
le  défendeur  domicilié  en  France  devant  les  tribunaux  de  ce  pays, 
tandis  que,  dans  un  môme  cas,  une  masse  en  faillite  d'un  citoyen 
français  pourrait  assigner  devant  les  tribunaux  français  un  citoyen 
bernois  habitant  son  pays.    A  l'occasion  d'un  cas  analogue,  oii  le 
tribunal  français  avait    basé  sa  compétence    sur  l'article   59    du 
code  de  procédure,  le  Gouvernement  français  lui-môme  avait    re- 
connu l'incompétence  de  ce  tribunal  (Ullmer,  droit  public  suisse, 
N<»  628).    L'exception  stipulée  à  l'article  III  du  traité  ne  recevrait 
son  application  qu'au  cas  où  les  héritiers  Gerber  se  seraient  trouvés 
présents  à  Mulhouse  lorsque  la  demande  a  été  formée. 

Dans  leur  réponse  spéciale,  les  héritiers  Gerber  firent  valoir 
la  circonstance  qu'ils  n'ont  reçu  du  faiUi  Homung  aucun  paiement, 
ni  en  argent  ni  en  autres  videurs,  mais  que  S.  Gerber  a  simple- 
ment vendu  à  un  tiers  ses  prétentions  contre  Homung;  que   le 
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pnx  acqpitiô  par  Btthler  ne  pooTait  en  aaoun  cas  Otre  veraé  à  la 
BMsae  Honmng. 

8<m8  date  du  16  Février  18^6,  le  Conseil  fédéral  a  décidé 
<pXl  n'jr  arait  pas  lien  de  donner  suite  ultérieure  à  la  réclamation 
de  PAmbassade  française.  Voici  les  moiifis  à  Tappui  de  cette  dé- 
cision : 

LIout  d'abord,  il  est  incontestable  que  si  la  masse  en  faillite 
Homong  veut  procurer  Texécution  dans  le  Canton  de  Berne 
d*un  jugement  i;endu  par  un  tribunal  français,  elle  doit  en 
demandier  Tautorisation  à  la  cour  d'appel  et  de  cassation  de 
Berne,  à  laquelle  il  appartient  en  particulier  d'apprécier  la 
compétence  du  tribunal  étranger.  Et  comme  dans  le  cas  par- 
ticulier cela  n'a  pas  encore  eu  lieu,  par  rapport  à  l'arrôt  du 
20  Juin  1865,  l'on  pourrait^  déjà  par  ce  motif,  ne  pas  donner 
suite  pour  le  moment  à  la  demande  de  l'Ambassade  française. 

2.  Hais  coipme  l'état  actuel  des  actes  est  tel  qu'il  permet  dès  à 
présent  de  prendre  une  décision  sur  le  fond,  le  Conseil  fédéral 
ne  Toit  pas  d'inconvénient  k  se  prononcer  déjà  ai^ourd'hui 
sur  cette  question. 

8.  Le  iaraité  du  18  Juillet  1828  est  décisif  pour  la  solution  de 
la  question  ici  en  cause.  Comme  il  s'agit  d'une  réeîamatûm 
de  La  masse  en  foBlite  via-à<^vis  d'un  tiers,  l'article  IV  du  dit 
traité  sort  totalement  de  cause,  car  il  ne  traite  pas  des  pré- 
tentions de  la  masse,  mais  bien  an  contraire  des  droits  des 
créanciers  sur  celle-ci. 

4h  L'article  III  par  contre  est  déciàif.  Cet  article  stipule  expres- 
sément que,  dans  les  a&ires  litigieuses  personnelles,  le  défen- 
deur devra  être  recherché  devant  son  juge  naturel.  Partant, 
les  frères  Qerber  devaient,  dans  le  cas  particulier,  être  re- 
cherchés juridiquement  à  Langnau,  Canton  de  Berne. 

5.  Quand  l'on  prétend  qu'il  doit  être  fût  une  exception  à  cette 
règle,  par  la  raison  que  Qerber  s'est  rendu  à  Mulhouse,  en 
Janvier  1864,  et  qu'il  y  a  reçu  le  paiement  des  fr.  4,500, 
cette  assertion  est  contraire  aussi  bien  à  la  teneur  littérale  de 
l'article  m  qu'à  l'eiqprit  de  cet  article,  éh  ce  que  le  principe 
consacré  par  cet  article  perdrait  en  réaÛté  toute  sa  videur,  si 
un  voyage  passager  dans  un  autre  pays  ou  la  réception  d'un 
paiement  dajis  ce  pays  pouvait  modifier  les  rapports  de  juri- 
diction. 

6*  Lorsque  l'on  prétend  en  outre  que,  pw  suite  de  la  eonnezion 
existait  entre  ce  procès  et  la  faillite,  la  compétence  du  tri- 
bunal de  la  faillite  est  acquise,  cette  opinion  est  tout  aussi 
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erronée  que  là  première.  Si  le  £ulli  Hamung  Im-inème 
avait,  par  une  raison  quelconque,  voulu  contaraîndte  les  frères 
Oerber  à  restituer  la  sonune  acquittée  de  fir.  4,500|  personne 
n*aur£ût  douté  qu'il  n'eût  été  dans  Tobligation  de  les  actionner 
pour  cela  devant  le  juge  de  leur  domicile».  Or  la  masse  en 
&illite  a  prîs  la  place  et  est  tout  simplement  entrée  au  hé" 
néfice  des  droits  du  failli.  La  fedllite  survenue  depuis  lors  n*a 
jamais  pu  restreindre  le  droit  d*un  tiers  à  répondre  devant 
son  juge  naturel. 

7.  Enfin,  lorsque  Ton  cherche  à  motiver  Textension  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  la  faillite  sur  les  dispositions  de  la 
procédure  civile  française,  il  n*y  a  pour  Tautorité  fédérale  pas 
de  nécessité  à  vérifier  si  cette  allégation  répond  à  la  pratique 
usitée  en  France.  Mais,  dans  tous  les  cas,  les  prescriptions  de 
la  procédure  civile  £rançaise  ne  peuvent  pas  ôtrô  décisives  dans 
des  questions  de  droit  international. 

Cette  décision  du  Conseil  fédéral  a  été  communiquée  à  TAm- 
bassade  française,  par  note  du  27  Février  1866,  et  elle  donna  lieu 
de  la  part  de  celle-ci  à  une  protestation,  formulée  dans  une  nou- 
velle note  du  28  Août  1866.  Dans  cette  note  l'Ambassade  s'est 
efforcée  à  démontrer  l'erreur  sur  laquelle  répose  l'opinion  du  Con- 
seil fédéral  et  elle  a  déclaré  que,  pour  le  cas  où  les  autorités  ju- 
diciaires suisses  persisteraient  à  donner  cette  interprétation  à  l'ar- 
ticle IV  du  traité  de  1828,  le  Ministre  de  la  Justice  de  l'Empire 
français  avait  l'intention  d'adresser  aux  tribunaux  français  des 
instructions  qui  auraient  pour  résultat  de  restreindre  les  «Sbts  re- 
connus jusqu'ici  aux  jugements  rendus  par  les  tribimaux  suisses  en 
matière  de  faillite.  Mais  avant  de  recourir  à  de  semblables  moyens 
de  représaiUe,  le  Gouvernement  français. désirait  faire  examiner  et 
résoudre  par  une  conférence  d'experts  des  deux  pays  les  quêtions 
qui  se  rattachent  à.  cet  article  du  traité.*) 


*)  L'Ambassade  française  citait  aussi  an  passage  de  la  réponse  du  Con- 
seil fédéral  dans  l'aiTaire  ci-après  énumérée  de  Chamecin  et  Fontaine,  à  Salins, 
où  il  était  dit:  „(ija*i\  Ist  incontestable  qne,  snr  la  production  d'un  jflffement 
„de  faillite  rendu  dans  l'un  des  deux  Etats,  l'on  peut  réclamer  l'application 
pde  la  faillite  aux  biens  que  le  failli  possède  dans  l'autre  Etat,  l'exécution 
„du  jutfement  devant  alors,  comme  dans  tous  les  autres  cas,  intervenir  en 
^conformité  dtê  lois  du  pay»  rbquj&raitt.  " 

Or  il  n'y  a  ici  qu'une  faute  dans  l'expédition  de  la  note.  Dans  la  ré- 
daction allemande  adoptée  par  le  Conaeil  fédéral  de  l'arrêté  sur  l'affaire 
jChamecin  il  est  dit  clairement  „nach  den  Gtsetten  des'  riquirirtbh  StaatesJ^ 
La  traduction  de  la  décision  porte  donc  avec  raison  aussi  :  j,^en  conformité 
„aax  lois  de  l'Etat  de  qui  elle  (l'exécution)  bst  DBaAKDÉR.** 
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SoQ8  date  da  10  Septembre  1866^  le  Conseil  fédéral  a  répondu 
1^  cette  note  danç.  le  sens  que  voici  :. 

La  divergence  de  vnes  existant  entre  là  France  et  la  Suisse  peut 
se  caractériser  en  peu  de  mots.  Le  code  de  commerce  français  contient, 
à  ses  articles  éél  et  446,  la  disposition  exceptionnelle  que,  suivant 
les  circonstances,  le  laribunal  peut  faire  remonter  les  effets  de  la 
Mlite  à  une  date  extérieure  au  jour  de  Touiverture  effective  de  la 
fiôllite  et  qu'alors  les  paiements  effectués  durant  cet  intervalle  à 
des  créanciers  doivent  être  restitués  par  ceux«ci.  Le  Gouvernement 
français  demande  donc  que  ce  soit  le  tribunal  français  de  la  fail- 
lite qui,  dans  tous  les  cas,  tranche  la  question  de  savoir  si  des 
créanciers  suisses  qui  auraient  été  payés  pendant  ce  lape  de  tempe 
doivent  oui  ou  non  restituer  h  la  masse  la  somme  reçue,  tandis  que 
le  Conseil  fédéral  est  d'avis  que,  des  personnes  qui  n'élèvent  aucune 
prétention  contre  une  masse  française  en  discussion,  mais  contre 
lesquelles,  au  contraire,  la  masse  dirige  des  réclamations,  ne  doivent 
pas  ôtre  traitées  comme  créancières  de  la  fetillite,  mais  bien  ôtre 
actionnées  devant  le  juge  naturel  de  leur  don^cile|  conformément 
à  l'article  III  du  tn^t^  de  1S28. 

Dans  sa  note  du  27  Février  1866,  le  Conseil  fédéral  a  dé- 
veloppé les  considérations  à  Fappui  de  sa  manière  de  voir.  La 
noie  française  cite  pour  commencer  une  série  de  disposi^ons  du 
eode  de  procédure  et  du  code  de  commerce,  suivant  lesquelles 
des  questions  de  ce  genre  sont  envisagées  en  France  comme 
des  accessoires  de  la  âullite.  Le  Conseil  fédéral  n'a  aucune  espèce 
de  motif  de  contester  l'exactitude  de  ces  détails,  mais  il  s'entend 
de  soi-mèmfi  que  les  dispositions  du  droit  français  n'ont  aucune 
espèce  de  valeur  pour  l'appréciation  de  contesiations  internatio- 
nales. Il  serait  &cile  de  prouver  par  les  législations  &ruisses 
qu'au  contraire  de  telles  questions  ne  s<mt  pas  traitées  en  Suisse 
comme  des  accessoires  de  la  âdUite.  Nous  citons  à  l'appui  la  dé- 
cision du  Conseil  fédéral  et  de  l'Assemblée  fédérale  dans  l'affûre 
Scliindler,  dont  nous  joignons  un  exemplaire  en  traduction  fran- 
çaise. Le  Gouvernement  français  pourra  se  convaincre  par  Ihr  que 
nous  ne  reconnaissona  pas  son  argumentation  comme  exacte,  môme 
pour  les  rapporte  entre  les  Cantons  suisses,  et  qu'en  conséquence 
nous  pouvons  moins  encore  la  considérer  comme, &isant  règle  pour 
les  relations  internationales. 

Puis  la  note  française  passe  à  l'examen  du  traité  de  1828  qui 
seul  £ût  règle.  Elle  dit:  le  principe  de  l'article  3  cActor  sequitum . 
forum  rei>  n'est  pas  admis  d'une  manière  absolue,  puisque  ce  même 
article  fait  trois  exceptions,  savoir  pour  lee  comtestations  immobi- 
lières, de  succession  et  de  tutelle.  Ceci  est  exact,  mais  ce  sont  là 
des  exceptions  et  les  seules  exceptions,  et  il  est  inadmissible  d'a- 


Digitized  by  VjOOQIC 


u 

jofttei^  arbitrairement  d*aiitre8  exceptions  à  ces  exceptions  Eûtes 
expressément.  L'argumentation  de  la  note  française  passe  alors  à 
Tartiele  IV  dn  traité.  Ici  il  est  statué  que»  dans  la  répartition 
d'une  masse  en  discussion,  il  ne  doit  être  âdt  aucune  distinotioa 
entre  les  créanciers  suisses  et  français  du  même  rang.  De  cette  disf 
position  simple  et  claîre  rdative  au  fond  du  droit,  Ton  rent  dé» 
duire  par  voie  d'interprétation  que,  tout  d'abord  la  loi  du  lieu  de 
l'ouyerture  de  la  ûûUite,  puis  le  juge  de  la  faillite  doivent  pro- 
noncer sur  toutes  les  contestf^ioiis  qui  peuvent  surgir  dans  une 
discussion. 

Le  Oonseil  fédéral  ne  peut  reconnaître  comme  exactes  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  inférences.  H  est  certain  que  toutes  les  personnes 
qui  élèvent  des  prétentions  contre  une  masse  en  discussion  doivent 
se  soumettre  à  la  loi  du  lieu  et  à  la  juridiction  du  juge  de  la  fidl- 
lite.  Le  Ck>n8eil  fédéral  ne  fera  aucune  difficulté  de  procurer  le 
respect  strict  de  ce  principe,  comme  par  le  passé.  Mais  il  ne  peut 
pas  reeonnallre  comme  exactes  les  autres  conclusions  que  l'on  veut 
iirer  de  cet  article,  et  il  doit  même  douter  que  le  Gouvernement 
français  accept&t  toutes  les  conséquences  du  principe  qu'il  pose  lui- 
même.  Lorsque,  par  exemple,  le  créancier  d'une  iiaâllite  est  déten- 
teur de  gages,  ce  n'est  certes  pas  la  loi  du  lieu  de  la  fiûllite  qui 
£ait  règle  pour  la  validité  du  contrat  de  gage,  ni  le  juge  de  la 
fiûllite  qui  prononce  à  ce  sujet.  Au  contraire,  la  masse  en  dis- 
cussion doit  porter  le  procès  devant  le  juge  naturel  du  posses- 
seur du  gage.  Absolument  de  la  môme  manière,  la  masse  en  dis- 
cussion doit  rechercher  aussi  devant  leur  juge  naturel  ceux  qui 
ne  veulent  pas  se  constituer  créanciers  de  la  masse  et  qui  sont 
attaqués  par  elle  comme  débiteurs. 

Le  Gouvernement  français  objecte  qu'il  surgit  de  là  des  in- 
égalités, ce  qui  est  certainement  exact.  Mais  le  traité  de  1828  n'a 
nullement  le  but  de  supprimer  toutes  les  inégalités,  ce  qui  ne 
poumdt  avoir  lieu  qu'au  moyen  d'ime  législation  commune;  il 
prescrit  seulement  que  les  Français  soient  traités  en  Suisse  comme 
les  Suisses  et  les  Suisses  en  France  comme  les  Français.  La  marche 
recommandée  par  le  Gouvernement  français  produirait  des  inégalités 
tout  aussi  grandes,  car  alors  dans  chaque  discussion  suisse,  les 
Français  pourraient  garder  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  en  paiement 
jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  fiùllite,  tandis  que  dans  les 
mêmes  circonstances  les  Suisses  devraient  restituer  aux  faillites 
françaises  ce  qu'ils  ont  reçu.  C'est  là  un  état  de  choses  que  le 
Gouvernement  français  ne  trouverait  certainement  pas  équitable. 

Dans  ces  ciroonscances,  il  n'est  pas  à  supposer  que  Texamen 
de  l'affaire  par  des  experts  des  deux  pays  amenât  un  arrangement 
sur  une  autre  base  que  celle  indiquée  par  le  Conseil  fédéral.    En 
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première  ligne,  le  Oonseil  fédéral  désire  qu*^|Hrèa  ultérieur  exmnen 
de  ra&ire,  le  GouverneBient.  firançeÎB  consente  à  aoeepter  Tintetr 
prétation  du  Conseil  fédéral  Poov  le  cas  cependant  où  le  Qonv^* 
nement  français  maintiendrait  la  prq[>08ition  de  co^nf^rence^»  le 
Conseil  fédéral  ne  fera  ancone  diffîonlté  de  la  prendre  en  considér 
ration,  en  égard  à  Tarticle  IX  da  traité  de  1828  ^t  en  reconnais* 
gant  pleinement  les  diq[K)8itioiis  conoiliatriGes  da  GonTemeoiwt  im* 
périaL  Dans  ce  cas,  le  Conseil  fédéral  attendrait  les  propQsitioii0[ 
da  Gonvemement  firançais  snr  le  nombre  des  délégués  dee  deof 
Etats,  le  lien  et  l'époqœ  de  lenr  réunion. 

Le  Conseil  fédéral  prend  la  liberté  de  &ire  encore  nne  autre 
proposition  au  Gouyemement  français.  Le  traité  du  18  Juillet  1828 
ne  répond  plus,  depuis  longtemps,  notamment  pour  oe  quiconeems 
les  extraditions,  aux  besoins  de  Tépoque  actuelle,  ainsi  que  les  Gou^ 
yemements  des  deux  Etats  Tout  déjà  fréquemment  épronyé.  La 
question  se  pose  donc  de  sayoir  si,  plutôt  que  de  s'occuper  d'inter«- 
prétations  de  ce  traité ,  il  ne  yandrait  pas  mieux  le  remplacer  par 
un  nouyeau,  pour  la  rédaction  duquel  on  aurait  la  main  plus  libre 
de  part  et  d'autre.  Pour  le  cas  où  le  Gouyemement  impérial  le 
désirerait,  le  Conseil  fédéral  se  déclare  disposé  en  tout  tenq[»s  k 
ouyrir  des  négodations  à  ce  sujet  et  il  espère  que,  par  là,  il  sera 
possible  d'éyit«r  de  donner  suite  aux  mesures  comminatoires  men^ 
tionnées  dans  la  note  du  Gouyemement  français,  mesures  qui  en- 
traîneraient aussi  le  Conseil  fédéral  à  prendre  des  dispositions  spé- 
ciales pour  la  protection  des  intér^  suisses. 

En  ce  qui  concerne  le  cas  spécial  de  la  faillite  Homung  contre 
les  hoirs  Gerber,  le  Oonaeil  fédéral  ne  peut  pas  prendre  des  dispo- 
sitions ultérieures.  Néanmoins,  comme  on  l'a  déjà  fieût  entendre  dans 
la  note  du  17  Féyrier,  il  est  parfidtement  loisU>le  à  la  fiullite  Hor- 
nung  de  demander  dans  la  forme  accoutumée  aux  tribunaux  ber- 
nois l'exécution  du  jugement  de  la  Cour  de  justice  de  Mulhouse, 
bien  qu'on  ne  puisse  gu^  attendre  un  rérâltat  fayorable  d'une 
telle  démarche.  Mais  ce  cas  spécial  ne  sanrait  donner  matière  à 
une  correspondance  diplomatique  ultérieure,  parce  que  son  règle- 
ment a{^)artâent  exclusiyement  à  la  compétence  des  tribunaux 
bernois. 

8.  La  maison  Ckamecin  et  F&fUainey  à  Salins,  France,  était 
créancière  d'une  obligation  hypothécaire  de  fr.  15,000  sur  la  so- 
ciété Niyert  et  Breting,  tombée  en  discussion  à  la  Ôiaux-de- Fonds. 
En  reyanche ,  la  maison  Chamecin  et  Fontaine  devait  à  MM.  Herrly  et 
Greub,  à  Nidau,  Canton  de  Berne,  des  traites  échues  pour  une 
somme  d'enyiron  fr.  6000.  Pour  paryenir  au  paiement  de  cette 
somme,  MM.  Herrly  et  Greub  obtinrent  en  Juillet  1864  une  saisie- 
arrôt  sur  l'actif  de  fr.  15,000  de  Chamecin  et  Fontaine   daais   la 
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âdllite  Nivert  et  Brêting.  Cette  8ai8ie'»arr6t  a  été .  «gzjdôée  aussi 
bkn  à  M.  l'aroeat  Onche,  à  la  (Sntut^de-^Fonds,  en  sa  qualité  de 
représentait  sur  cette  {daoe  de  MM.  Chameoin  et  Fontaine,  qu*à 
ces  Messieurs,  à  Salins >  ayee  assignation  à  comparaître  le  1*  Sep- 
tembre deyant  le  juge  de  paix  de  la  Chaux^de-Fonds  pour  yoir 
prononcer  sur  la  yalidité  de  la  saisie*  La  notification  à  Ohamecin 
et  Fontaine  eut  lieu  le  18  Août  1864,  mais,  le  16  dumâme  mois, 
ils  tombèrent  à  leur  tour  en  discussion  et  la  suspension  des  paie- 
ments fut  reportée  à  la  date  du  31  Juillet  1864. 

La  masse  Niyert  et  Bretîng  se  désista  de  son  opposition  à  la 
saisie.  En  reyanche,  le  r^résentant  de  la  masse  de  Chameçin  et 
Fontaine  fit  opposition  et  soutint  le  procès  deyant  les  tribunaux 
neuckftteloîs.  La  saisie-atrôt  n'en  fut  pa9  moins  confirmée  dans  les 
deux  instances^  par  la  raison  que  la  lEiillite  ouyerte  en  France  yis- 
k-yis  de  Ohamecin  et  Fontaine  ne  pouyait  pas  s*étendre  sur  des 
biens  qui  se  trôuyaient  en  Suisse.  Le  jugement  français  pronon- 
çant la  &illite  Ile  pouyait  donc  pas  annuler  une  saisie-arrêt  pra- 
tiquée sur  de  pareÛs  biens  situés  en  Suisse. 

G*est  contre  cette  décision  qu'a  recouru  auprès  du  Conseil 
fédéral  tout  d'abord  TAmbasiBade  française,  puis  le  représentant  de 
la  masse  Ohamecin  et  Fontaine,  fondés  sur  l'article  IV  du  traité 
de  1828  consacrant  l'uniyersalité  de  la  faillite  dans  les  deux  Etats, 
de  mâme  que  la  force  exécutoire  du  jugement  concernant  la  feiillite. 

Toutefois,  le  Conseil  fédéral  a  déclaré  cette  réclamation  mal 
fondée  (16  Féyrier  1866),  en  s'appujant  sur  les  considérations 
auiyantes  : 

l.Le  présent  reooars  est  basé  sur  l'hypothèseï  que  les  prin- 
cipes de  runiyersalité  et  de  la  force  attractiye  de  la  Milite  qui 
y  sont  déyeloppés,  constituent  non  seulement  le  droit  commun 
d'Etats  isolés,  mais  encore  forment  un  droit  international  en 
ce  sens  que  les  autorités  d'un  Etat  ont  à  les  rec(mnaltre  et  à 
les  Impliquer  yis-à-yis  des  sbutorités  ou  des  citoyens  d'un  autre 
Etat  et  que  leur  non-obseryation  est  une  atteinte  au  droit 
des  gens. 

2. Or  cette  manière  de  yoir  n*a  pas  de  solidité;  elle  est  môme 
en  contradiction  flagrante  ayec  le  principe  de  droit  international, 
d'i^rès  lequel  il  appartient  à  la  souyeraineté  et  à  l'indépen- 
dance de  chaque  Etat,  sous  réserye  des  rapports  d'exterrito- 
rialité et  des  restrictions  admises  yolontairement  par  traité, 
d'étendre  et. de  fixer  sa  législature  oiyile  et  sa  juridiction  sur 
toutes  les  personnes  et  les  choses  se  trouyant  sur  son  terri- 
toire. (Considérants  du  Conseil  fédéral  dans  la  discussion  Macs 
et  Pâchter,  Feuille  fédérale  1857,  I,  page  216.  Pardessus 
N»  1488,  2  tome  6.) 
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3. 11  ne  reste  ainsi  plus  que  la  question  de  savoir  si  le  traité  du 
18  Juillet  1828  a  établi  expreasémeût  dans  les  rapports  entre 
la  Suisse  et  la  France  Tunité  et  l'universalité  de  la  faillite. 

4.  Tout  d*abord,  il  est  inadmissible  d'inférer  par  analogie  cle 
l'article  III  de  ce  traité  qui  prescrit  la  juridiction  de  la  patrie 
pour  les  procès  de  succession,  des  conclusions  relativement  aux 
faillites  qui  en  diffèrent  et  sont  réglées  à  part  p^  l'article  IV. 

5.  L'article  IV,  qui  seul  &ii  règle  sur  ce  point,  .s'énonce  claire- 
ment en  ce  sens  qu'en  cas  de  &illite  de  Er^çais  possédant 
des  biens  en  Fnuice,  les  oiéanciers  suisses. seront  assiioLilés  aux 
créancier  français,  et  inversement,  en  cas  de  âdllite  de  Suisses 
possédant  des  biens  en  Suisse,  les  créanciers  français  seront 
assimilés  aux  créanciers  suisses  de  môme  rang.  Cet  article  ne 
renferme  aucune  disposition  ultérieure,  et  U  résulte  de  ses 
termes  que  les  Etats  contractants  n'avaient  nullement  l'inten- 
tion de  renoncer  àr  leur  souveraineté  en  matière  de  justice, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  liquidation  des  biens  d'un  Français  situés 
en  Suisse  ou  des  biens  dW  Suisse  situés  en  France, 

6.11  résulte  nc^  seulement  dé  la  teneur  générale,  mais  encore 
de  l'ensemble  du  contenu  de  l'article  IV  que,  par  le  mot  biens 
l'on  n'entend  pas  seulement  les  propriétés  immobilières,  maïs 
toutes  les  propriétés  meubles  et  immffîibk& 

7.  Complètement  en  harmonie  avec  cette  manière  de  voir  a  été 
aussi  la  pratique  d'après  laquelle,  depuis  62  ans  complets,  cet 
article  qui  est  passé  sans  modification  dil  traité  d'alliance  de 
1803  dans  le  traité  de  1828,  a  constamment 'été  appliqué  de 
la  manière  indiquée  ci-dessus,  U  résulte  aussi  de  là  que  ce 
mode  de  âûre  n'offre  pas,  dans  la  pratique,  d'inconvénients 
notables. 

8.  L'opinion  que,  par  un  tel  mode  de  faire,  les  créanciers  suisses 
ou,  dans  irâ  cas  inverses,  les  créanciers  français  obtiennent  un 
privilège,  repose  sur  une  complète  erreur;  cwr  la  conséquence 
pratique  d^  la  manière  de  voir  de  la  Suisse  ,est  seulement  que, 
sur  réquisition,  il  doit  être  ouvert  une  discussion  séparée  pour 
les  biens  d'un  Français  situés. sur  territoire  suisse,  de  tnême 
que,  dans  le  cas  inverse,  il  en  peut  être  ordonné  une  pour  les 
biens  d'un  Suisse  situés  en  France, 

9.  Or  les  créanciers  de  l'autre  pajs  ont, .en  iont  temps,  libre 
accès  à  cette  fEiillite  séparée  de  l'autre  pays  et,  d'après  l'ar- 
ticle rV,  ils  peuvent  prétendre  à  y  être  traités  de  la  môme 
manière  que  les  indigènes,  en  ce  sens  néanmoins  que  les  lois 
do  pays  où  a  lieu  la  faillite  font  règle,  ce  qui  peut  avoir  sans 
doute  une  très-grande  importance,  par  exemple,  pour  la  solu- 
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lion  de  la  qnôslioii  de  savoir  quels  créanciers  penyei^t  reven- 
diquer dee  hypothèques  ou  des  privilège?, 

10.  Cette  manière  de  voir  est  complètement  d*accord  avec  Tintro- 
duction  qtd  détermine  le  but  du  traité,  puisque  la  base  d'une 
entière  réciprocité  est  sauvegardée.  Me  est  aussi  en  harmonie 
avec  la  disposition  de  l'artide  I**,  car  il  est  incontestable  que, 
sur  la  production  d'un  jugement  de  faillite  rendu  dans  Tun 
des  deux  Etats,  l'on  peut  réclamer  Ti^plioation  de  la  ûilUte 
aux  biens  que  le  failli  possède  dans  Tautre  Etat,  mais  alors, 
de  même  que  dans  tous  les  autres  cas,  Tezécution  du  jugement 
doit  s'effectuer  en  conformité  aux  lois  de  l'Etat  de  qui  elle  est 
demandée. 

Ces  considérations  ont  été  communiquées,  par  note  du  27  Fé- 
vrier 1866,  à  l'Ambassade  française,  qui,  à  son  tour,  et  par  note 
du  15  Mai  1866,  a  cru  devoir  soumeûre  au  Conseil  fédénd  diffé- 
rentes observations  de  M,  le  Ministre  de  la  justice  de  l'Empereur. 
Dans  cette  note  l'on  relève  essentiellement  le  fait  que  le  Conseil 
fédéral  aurait  reconnu  en  principe  que  les  jugements  de  faillite 
d'un  des  Etats  étaient  exéoutoiree  dans  l'autre  Etat,  lorsque,  comme 
dans  d'antres  cc^,  l'exécutioif  en  était  requise  en  eanformité  aux 
lais  de  VEttU  vaquisBLàST,  et  ^e  en  infère  que  comme,  dans  le  cas 
particulier,  les  formalités  prescrites  à  l'article  I*'  du  traité  en  vue 
de  l'exécution  du  jugement  de  fiûllil^  n'ont  pas  été  remplies,  l'on 
devra  admettre  que  les  créanciers  français  ne  peuvent  pas  prétendre 
que  les  droits  acquis  par  l'ouverture  de  la  discussion  s'étendent 
également  aux  biens  meubles  pitués  en  Suisse* 

Or,'  dans  le  cas  Homung  cité  ci-devant,  il  a  déjà  été 
démontré  que  les  suppositions  sur  lesquelles  se  fonde  ce  raisonne- 
ment sont  erronées  et  qu'elles  reposent  sur  une  ûiute  commise  dans 
l'expédition  de  la  note  du  Conseil  fédéral  du  27  Février  1866, 
d'où  il  résulte  que  les  conclusions  tirées  dans  la  réponse  française 
se  trouvent  également  erronées. 

9.  Philippe  VetU  négociant,  à  Emmendingen,  Grand-Duché  de 
Bade,  remit  aux  négociants  Madeux  et  Wohnlich,  k  Bftle,  diverses 
marchandises  en  commission  et  il  en  reçut  des  avances.  En  No- 
vembre 1865  il  tomba  en  discussion.  Le  compte-courant  bouclait 
par  un  solde  de  fr.  15,816.  94  en  faveur  de  MM.  Madeux  et  Wohn- 
lich, solde  pour  lequel  ils  revendiquèrent  un  droit  de  gage  sur  les 
marchandises  encore  en  leurs  mains.  La  masse  en  discussion  Yeit 
n'opposa  pas,  il  est  vrai;  elle  reconnut  formellement  le  droit  de 
gage  ou  de  rétention  pour  les  avances  fiedtes  sur  ces  marchandises, 
tout  comme  aussi  un  privilège  pour  provisions,  frais  de  voiture, 
droits  de  péage,  etc.  ;  mais,  par  contre,  le  représentant  de  la  masse 
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en  disenssioii  demandait  que  la  question  Blâgiease  de  sftToir'  qnels 
paiements  pouvaient  être  considérés  eofiune  arances  réelles  snr 
les  marcbandises,  que  cette  question  soit  soumise  au  juge  de  la 
fidllîte  à  ËmmendSngen.  Toutefois,  les  tHbunaui  de  BfiJe  ont  dé** 
ekré  être  compétents  pour  toutes  les  questions  en  cause,  {Prononcé 
«entre  lequel  la  masse  Teit  recourut  auprès  du  Conseil  fédéral, 

Sous  date  du  àl  Décembre  1860^,  le  recours  de  la  masse  en 
disenssion  de  Yeit  a  été  écarté  dans  le  sens  des  considérants  ci- 
après: 

1.  La  première  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  kt 
marche  suivie  par  la  masse  en  discussion  pour  attaquer  la 
décision  rendue  par  les  tribunaux  b&lois  est  la  bonne  quant 
au  fond. 

2.  Cette  question  doit  être  résolue  négativement,  et  cela  d'emblée. 
Si  une  masse  badoise  en  discussion  croit  devoir  se  plaindre  de 
la  violation  â*un  traité  entre  la  Suisse  et  Bade  par  le  &it  de 
jugements  des  tribunaux  suisses,  elle  doit  avant  tout  s^adresser 
à  Tantorité  supérieure  de  son  pays  qui  a  conclu  le  traité,  avec 
la  Suisse  et  qui  a  mission  de  veilLar  à  son  exécution.  C*est 
alors  à  cette  autorité  là,  comme  étant  en  quelque  sorte  la 
véritable  partie  ccmtraetante,  de  voir  si  elle  veut  donner  à 
la  réclamation  suite  dans  le  sens  désiré  et  traiter  ultérieu- 
rement raffiaire  par   la   voie   diplomatique,  d'Etat  à  Etat. 

3.  Il  7  a  d*autant  moins  de  raisons  de  se  départir  de  cette  ma- 
nière de  procéder  régulière  que,  justement  dans  le  cas  parti- 
culier, les  intérêts  de  TEtat  se  trouvent  intéressés  à  la  solu- 
tion de  cette  question  d*une  manière  générale,  attendu  que  le 
Gouvernement  grand-ducal  badoîs  devrait  en  tout  cas  donner 
au  Conseil  fédéral  rassùranoe  de  la  réciprocité  quant  à  Tint^- 
prétation  du  traité  invoquée  psa  la  recourante,  et  qu*aJors  il 
n'est  pas  douteux  que  si  le  Gouvernement  badois  cherchait  h 
fedre  prévaloir  une  interprétation  contraire  au  droit  commun 
suisse  ainsi  qu'à  tous  les  autres  traités,  la  résiliation  de  ces 
dispositions  de  la  convention  deviendrait  pour  la  Suisse  d*une 
absolue  nécessité. 

10.  Une  nouvelle  loi  sur  les  droUa  des  hérUiers  et  des  e^ant- 
cause  des  auteura  rendue,  en  date  du  14  Juillet  1866,  par  le  Corps 
législatif  de  France  et  publié  sous  N^  UOô  dans  le  cBulletin  des 
lois»  fixe  à  50  ans,  à  partir  de  la  mort  de  Tauteur,  la  durée  des 
droits  des  intéressés.  Il  a  paru  important  au  Gouvernement  ârançab 
que  les  auteurs  et  artistes  étrangers  connussent  cette  loi;  c'est 
pourquoi  il  en  a  donné  connaissance  au  C(Uiseil  fédéral,  qui  en  cnr- 
donna  la  publication  dans  k  Feuille  fédérale.  (1866,  n,  page  457.) 
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11,  j[i6  GouYenieiaeiit  français  communiqua  de  la  môme  ma- 
nière la  loi  concernani  les  crimeSy  les  déUh  ^  Us  çontrcweniions 
commis  à  Viùranger,  Cette  loi,  datée  du  17  Juin  1866  (Bulletin  des 
bia  N^  1400)  a  abrogé  les  articles  5^  6,  7  et  187  dp-ood^  d'instruction 
criminelle,  en  les  remplaçant  par  d'autres^  Par  suite  d^  i^e^  loi^ 
des  fÎEiits  du  genre  de  celui  surrenu.  au  Bois  d'A^nt,  frontière 
vaudoise  limitrophe  de  la  France,  un  jour  à  peine  avant  Tentcée  en 
vigueur  de  cette  loi,  sans  en  être  epipôchés,  ne  demeureront  toute- 
fois plus  impunis  à  Tavenir  par  le  motif  que  les  auteurs  ont  échappé 
du  territoire  suisse  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  ôtre  condamnés  en 
Ftance  pour  un  crime  commis  à  l'étranger.  Une  série  de  contra- 
ventions commises  sur  territoire  suisse  par  dés  sujets  français, 
peut-être  par  la  raison  qu'ils  se  refiaient  sui:  leur  impunité,  trou- 
veront à  l'avenir  un  juge  pour  les  réprimer. 

Coimne  cette  loi  intéresse  principalement  les  Cantons  limi- 
trophes, elle  n'a  été  communiquée  qu'à  ceux-ci,  avec  l'abBenration 
qne  le  Conseil  fédéral  leur  laissait  le  soin  de  lui  dcmner  la  publi- 
cité qu'ils  jugeront  convenable.  Il  leur  fit  toutefois  remarquer  que 
les  crimes  commis  à  l'étranger  par  des  Français  seriedènt  poursuivis, 
en  vertu  de  cette  loi,  sans  qu'U  y  ait  pour  cela  nécessité  à  passer 
un  arrangement  spécial  avec  la  France.  H  en  est  autrement  en  ce 
qui  concerne  les  délits  et  les  contraveutioQs  de  police.  A  teneur  de 
l'article  2,  ces  délits  ne  sont  poursuivis  en  France  d'office  que  si 
la  réciprocité  est  ex^cée  de  la  part  de  l'autre  Etat  Ainsi  qu'on 
le  sait,  cette  réciprocité  a  4éjà  été.  convenue  entre  la  Suisse  et  la 
France  par  le  traité  du  30  Juin  1864,  en  ce  qui  concerne  les 
délits  forestiers. 

Si  donc  l'un  ou  l'autre  des  Cantons  éprouve  le  besoin  de 
conclure  encore  d'autres  arrangements  de  cette  nature  avec  la 
France,  le  Conseil  fédéral  attendra  des  propositions  spéciales  à  cet 
égard  et  ne  manquera  pas,  dans  ce. cas,  de  se  charger  des  négocia- 
tions voulues  à  cet  effet. 

12.  Sur  la  demande  du  Consul  suisse  à  Trieste  tendante  à 
savoir  d'après  quelles  prescriptions  Vimpôt  devait  être  prélevé  en 
Autriche  sur  les  successions ,  legs,  etc.,  en  ce  qui  concernait  des 
héritiers  et  légataires  suisses,  le  Conseil  fédéral  a  renvoyé  à  l'exa- 
men du  traité  encore  en  vigueur  entre  la  Suisse  et  l'Autriche  du 
8  Août  1804,  confirmé  en  1818,  traité  s'appliquant  à  tous  les 
Etats  de  l'empire ,  de  môme  qu'aux  22  Cantons  suisses  (anc  Bec. 
off.  I,  page  367  à  391),  et  l'on  a  ajouté  que  ce  traité  garantissait 
r^Jité  de  traitement  en  "fiaveur  des  ressortissants  des  deux  Etats  ; 
que  par  l'article  2  l'on  avait  maintenu  les  droits  d'inscription  et 
de  mutation,  qui,  cela  va  sans  dire,  ne  peuvent  ôtre  autres  que 
ceux  réclamés  en  pareils  cas  des  ressortissants  du  pays  eux-m^nes. 
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Aussi  longtemps  dès  lors  que  les  Baisses  à  Trieste  seront  traités 
dur  le  même  pied  qne  les  AntriehienSy  il  n*y  anra  aoeun  motif  de 
réelamei*. 

18.  La  Légation  autrichienne  a  répondu  dans  le  sens  cî-aprèa 
à  la  demande  de  David  SegaUa,  d^  Locca,  Tyrol,  lequel  avait  con- 
tracté au  Tessin  un  mariage  civil  avec  une  tessinoise  et.  désirait 
que  sa  femme  fût  inscri^ie  sur  son  passeport.  Aux  termes  de  la 
législation  autrichienne ,  ce  mariage  ne  sera  valable  que  lorsque  le 
préposé  de  la  conmiune  d^ori^e  de  âegalla  aura,  par  Tentremise 
de  la  préture,  accordé  le  consentement  dit  politique  au  mariage  et 
qu^f^rès  que  ce  mariage  aura  été  béni  par  le  prêtre  catholique  com- 
pétent (§8  75,  81  et  82  du  code  civil  pour  les  Etats  de  la  mo- 
narchie autrichienne).  Pour  le  cas  où  la  bénédiction  religieuse 
n'aurait  pas  encore  eu  lieu,  elle  devrait  intervenir  après  coup. 
L'autorisation  de  mariage,  aussi  bien  que  l'acte  constatant  la  béné- 
diction religieuse  du  mariage  doivent  être  communiqués  en  original 
à  la  Légation. 

14.  Un  bourgeois  d'Aarbouig,  Canton  d'Axgoyie,  nonuné  Bofih 
nenblusif  est  décédé  à  Guebwiller,  en  Alsace,  où  il  a  laissé  nae 
veuve  et  2  enfEuits,  ainsi  qu'un  certain  avoir  consistant  en  titres 
et  argent  comptant;  Le  Conseil  communal  d'Aarbourg  désigna  dès 
lors  xm  Conseil  judiciaire  à  la  veuve  et  nn  tuteur  aux  enfants, 
tout  en  demandant  à  Vautorité  dé  Guebwiller  la  prise  d'inventaire 
de  cette  succession  et  son  envoi  à  Aarbourg.  Le  tout  fut  refusé, 
par  le  motif  que  la  veuve  et  les  enfants  Bohnenblust  sont  français. 
Hais  comme  il  n'ost  jamais  intervenu  de  désistement  du  droit  de 
bourgeoisie  argovien,  le  Conseil  fédéral  s'est  adressé  au  Ministère 
français,  à  la  demande  du  Gouvernement  d^Argovie,  pffur  que  la 
tutelle  des  enfants  Bohnenblust  soit  laissée  à  l'autorité  di;  pays 
d'ori^e  ou  qu'alors  la  famille  entière  soit  définitivement  reconnue 
comme  française. 

Par  note  du  12  Juillet  1866,  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères répondit  que  la  veuve  Bohnenblust,  étant  d'origine  française 
et  étant  restée  en  France  ^rès  la  mort  "de  son  mari,  se  trouve 
avoir  recouvré  la  quaHté  qu'elle  avait  perdue  par  son  mariage, 
suivant  les  dispositions  de  l'article  19,  g  2  du  Code  Napoléon. 

Quant  aux  enfknts  Bohnenblust,  leur  nationalité  est  en  quelque 
sorte  suspendue.  Us  dont  nés  en  France  ôt,  par  conséquent,  ils 
pourront,  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité,  récleuner  leur 
qualité  de  français,  en  fusant  la  déclaration  prescrite  par  l'article  ^ 
du  même  code. 

La  jurisprudence  la  pins  accréditée  donne  à  cette  déclaration 
un  effet  rétroactif,  de  sorte  que  les  enfants  qui  la  feront  seront  ré- 
putés français  du  jour  de  leur  naissance. 
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saYoir  par  quelle  loi  elle  doit  être  régie  est  dea  plus  délicates.  .Si 
la  veuve  Bohnenblust  n'était  point  Française  d'origine,  et  si  elle 
n*avait  pas  repris  la  qualité  de  Française,  assurément  la  tutelle  de 
ses  enfants  devrait  être  constituée  conformément  au  statut  personnel 
de  leur  père,  c'eSt-^-dir0  à  la  loi  d'Argovie.  La  jurisprudence  des 
cours  et  la  doctrine  des  auteurs  paraissent  d'accord  sur  ce  point 

Mais  la  mère  étant  devenue  Française  par  le  fait  même  de  la 
mort  de  son  mari,  ne  doit*on  pas  dire  qu*elle  a  été  de  plein  droit 
investie  de  la  tutelle  de  ses  en&mts,  en  vertu  de  Tarticle  390  da 
Code  Kapoléon  qui  constitue  son  statut  personnel? 

Le  garde  des  sceaux  incline  sur  cette  opinion.  Toutefois,  la 
question  lui  semble  trop  grave  et  trop  délicate  pour  que  la  solution 
n'en  soit  pas  laissée  aux  juges  compétents  pour  la  trancher. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  ne  pensait  pas  dès  lors 
qu'il  y  ait  lieu,  pour  l'administration,  de  formuler  une  réponse  qui 
ne  lierait,  d'ailleurs,  pas  les  tribunaux,  et  qu'il  convenait  de  ren- 
voyer à  ces  derniers,  conformément  à  l'article  3  du  traité  dn 
18  Juillet  1828)  l'appréciation  des  difficultés  que  soulève  l'affaire 
dont  il  s'agit. 

16.  L'Italien  Délfrate,  domicilié  à  Wald,  Canton  de  Zurich, 
était  fiancé  avec  une  Glaronaise;  mais  il  n'a  pu  obtenir  de  sa 
paroisse  d'origine  les  papiers  exigés  de  la  part  de  la  paroisse  gla*» 
ronaise,  savoir:  acte  de  baptême,  certificat  d'admission  à  la  com- 
munion, acte  de  mœurs,  certificat  de  publication  des  bans  de  ma- 
riage et  permission  de  l'autorité  compétente  pour  la  célébration  du 
mariage  à  l'étranger.  Le  Gouvernement  de  Glaris  sollicita  dès  lors 
rinterventîon  du  Conseil  fédéral,  qui  répondit  dans  le  sens  ci- 
dres : 

Les  papiers  demandés  ne  pourront  pas  ôtre  obtenus,  mais  ils 
sont  superflus.  Delfrate  paraissant  ôtre  domicilié  dans  le  Canton 
de  Zurich,  la  publication  des  bans  doit  avoir  lieu  dans  ce.  Canton. 
Quant  à  la  publication  de  ces  bans  dans  son  pays,  il  peut  tenter 
encore  une  démarche  auprès  de  l'autorité  compétente,  en  lui  an- 
nonçant en  môme  temps  que,  pour  le  cas  où  il  ne  recevrait  pas 
au  bout  de  quelques  semaines  la  déclaration  de  publication  des 
bans,  une  plainte  sera  immédiatement  transmise  au  Gouvernement, 

seil  fédéral.  En  ce  qui  concerne  la  pu- 
il  peut  8*adresser  lui-môme  directement 
permission  de  faire  célébrer  son  mariage 
3  nécessaire,  attendu  qu'il  peut  ôtre  cé- 
nne  à  Berne  ou  devant  un  consulat,  et 
eut  encore  le  faire  bénir  religieusement 
paraissent   provenir  plutôt  de  ce   que 
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les  autorités  cammnnales  de  Olaris  reulent  appliguer,  pour  le 
mariage  d^nn  italien»  non  pas  la  loi  de  son  pays,  mais  bien  celle 
du  pays  d*origine  de  la  fiancée»  et  de  ce  qu'Ûs  élèrent ,  en  raison 
de  cela,  des  prétentions  qui,  diaprés  Inexpérience  faite,  sont  tout  à 
àût  incompréhensibles  pour  les  autorités  italiennes  (22  Juin  1866). 

16.  Dans  le  courant  de  Tannée  dernière  encore,  il  s^est  pré- 
senté Quelques  cas  de  mariages  de  Suisses  en  France  avec  des 
Françaises,  sans  que  Ton  ait  obtenu  préalablement  Tassentiment 
des  autorités  du  Canton  d'origine.  D'ordinure,  ils  rentraient  au 
pays  avec  des  en&nts  et  se  fixaient  en  prunier  Heu  dans  d*autres 
Oastons  que  le  leur.  Lorsqu'un  de  eeê  Cantons  en  venait  à  réclamer 
des  autorités  d'origine  du  mari  le  complément  des  papiers  de  légi- 
timation et  par  là  la  teconnaissanoe  de  la  femme  et  des  enfants, 
cette  rMonnaisfiomoe  fut  ou  bien  reluÉée  d'uée  manière  absolue, 
pour  défaut  du  consentement  préalable,  ou  alors  elle  fut  refusée 
temporairement,  c.4t-d.  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  acquitté  la  finanoe 
d'entrée  pour  la  ftmme,  ce  qui,  générafement,  était  impossible  à 
ces  familles.  Les  plaintes  qui  s'en  surfirent  n'ont  pu  dire  résolues 
par  le  Conseil  fédéral  et  la  réadmission  de  la  femme  et  des  en- 
fimts  n'a  pu  non  plus  être  obtenue,  suivant  de  nombreuses  expé- 
liences  faites,  en  ce  que  le  Oouvemement  français  soutient  que  les 
mariages  conclus  en  conformité  aux  prescriptions  du  Code  Napoléon 
sont  valables  et  que  dès  lors  la  femme  et  les  enfimts  suivent  les 
conditions  d'origine  du  mari.  De  cette  manière,  les  Cantons,  sur 
le  territoire  duquel  ces  ûunilles  ont  été  reçues  de  bonne  foi,  Se 
iarouvent  dans  l'embarras.  Si  la  solution  de  ces  difficultés  ne  peut 
s'obtenir  différemment,  il  faudra  y  pourvoir  à  teneur  des  disposi- 
tions de  la  loi  fédérale  sur  le  heimathlosat ,  dont  le  but  évident 
n'est  pas  seulement  le  règlement  des  cas  d'heimathlosat  existant, 
mais  tout  particulièrement  aussi  d'empdcher  la  formation  de  nou- 
veanx  cas  de  ce  genre. 

17.  Le  tribunal  de  Fribourg,  Grand-Duché  de  Bade,  a  prononcé 
la  saisie-arrêt  de  ce  qui  était  dû  par  la  caisse  du  cbemin  de  fer 
badois,  à  6&le,  à  Jacob  Gômer,  de  Fribourg,  comme  employé  de 
la  dite  ligne,  et  il  a  demandé  au  président  du  tribunal  civil  de 
B&le  la  notification  de  cette  mesure.  Ce  fonctionnaire  refusa  sa 
coopération,  attendu  que  la  caisse  du  chemin  de  fer  est  soumise  à 
la  juridiction  du  Canton  de  Bâle- Ville,  sur  le  territoire  duquel 
elle  se  trouve,  et  que  la  notification  requise  apparaissait  comme 
un  accessoire  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  territoire  suisse  sans 
participation  du  juge  compétent. 

Le  Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Bade  en  prit  occasion 
de  réclamer  (par  sa  note  du  11  Juin  1866)  cette  notification  par 
l'entremise  du  Conseil  fédéral.    En  effet,  cette  notification  est  une 
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supposition  ou  liypo^èse  nécessaire  à  Texéeniaon  de  là  saisie  et 
par  cette  signification  le  tribunal  civil  bàlois  concourt  à  Fexécntion, 
ce  à  qtioi  il  n'est  pas  tenu ,  vu  qu'il  n'existe  pas  de  traité  entrt 
le  Grand-Duché  de  Bade  et  la  Suisse  touchant  l'exécution  des 
jugements. 

l)ans  Topinion  du  Gouvernement  grand-ducai  Ton  devrait 
toutefois  acquiescer  à  la  demande  du  tribunal  de  Fribourg^  et  cela 
dans  rintérôt  réciproqiie  de  l'administration  de  \&  justice. 

Aux  termes  du  g  847,  cbiSre  1  de  la  proeédure  civile  ba- 
doisC)  lorsqu'il  n'exi^  ni  traités  ni  disposiÔons  réciproquement 
•convenues  sur  l'exécuiion  de  jugements  rendus  par  des  tiibonaux 
étrangers,  l'exécution  de  jugem^ats  prononcés  contre  des  ree- 
sortissants  de  TEtat  duquel  relfèvent  les  tribunaux  qui  ont  statué, 
a  lieu,  ^  à  la  demande  de  ces  tribunaux  «t  après,  l'audition  du 
défendeur,  -—  de  la  mâme  manière  que  si.  ces  jugements  avaient 
été  déclarés  exécutoirea  par  un  tribuns^  du  pajrs.  L'équité  et  les 
considératious  de  bon  voiÂnage  devraient  assurément  engager  les 
autorités  suisses  à  adopter  le  même  point  de  vue  loisqu'il  s'agit  de 
l'exécution,  sur  territoire  suisse,  de  jugements  des  tribunaux  ba- 
dois.  L'article  848  de  la  procédure  civile  badoise  statue  également 
que  si,  dans  le  cas  de  l'article  847,  le  demandeur  est  étranger  et 
que  le  défendeur  oppose  en  disant  que  cette  môme  condeaoendaQoe 
n'est  pas  pratiquée  par  l'Etat  étranger  respectif  quant  à  l'exécution 
de  jugements  des  tribunaux  badois,  ^  le  demandeur  doit  être  re- 
quis, avant  l'exécution,  de  fournir  la  preuve  qu'en  cas  analogues 
4e  dit  Etat  étranger  exécute  également  les  jugements  badois. 

Dans  cet  état  de  choses  le  Gouvernement  badoîs  désirait  que 
celui  de  Bâle  admit  en  thèse  générale  et  par  voie  de  réciprocité 
l'exécution  de  jugements  badois  contre  des  badois  résidant  dans  le 
Canton,  et  cela  de  la  manière  prévue  au  g  847  précité  du  code  de 
procédure  civile  du  Grand-Duché,  et  que,  dans  le  cas  particulier  de 
GOmer,  il  voulût  bien  ordonner  la  notification  de  la  saisie-arrêt  ici 
en  cause. 

Mais  le  Gouvernement  de  6&le- Ville  déclina  les  deux  demandes: 
la  notification  de  la  saisie  par  les  motifs  déjà  indiqués  ;  l'assurance 
de  la  réciprocité  par  la  raison  que  la  loi  sur  la  procédure  du  Canton 
de  Bàle-Yille  (§  230)  contient  déjà  sans  cela  des  prescriptions  plus 
faciles  à  rempUr  que  celles  de  la  loi  badoise  en  vue  de  l'exécution 
d'un  jugement  étranger.  A  Bâle  la  force  exécutoire  du  jugement 
constitue  la  règle,  môme  sans  la  condition  de  la  réciprocité,  et  il 
n'y  a  d'exigé  que  l'audition  du  condamné,  lequel  ne  peut  élever 
des  objections  que  contre  l'authenticité  et  la  force  exécutoire  du 
jugement,  contre  le  mode  et  l'étendue  de  l'exécution  requise  et  enfin 
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contre  la  compétence  du  jnge  qni  a  prononcé.  Ainsi  donc,  tont  ce 
que  peuvent  réclamer  rintérdt  réciproque  de  Tadministration  de  la 
Justice  et  les  rapports  de  bon  voisinage,  tout  cela  existe  déjà  au- 
jourd'hui. 

VI.    Beoneil  des  arrêts  en  matière  de  droit  public  suisse. 

Le  second  volume  de  oe  recueil,  rédigé  par  M.  le  D'  UUmer, 
président  du  tribunal  d*appel,  à  Zurich,  a  paru  en  Septembre  1866. 
Conformément  au  mode  de  procéder  recomnumdé  par  l'Assemblée 
fédérale,  apirès  Tiaipreesion  du  premier  volume,  une  indemnité  a 
été  de  môme  allouée  par  la  eusse  fédérale  pour  le  second  volume, 
cela  afin  d'abaisser  à  fr.  5  le  "pm  de  vente,  tout  comme  aussi  en 
vue  de  conserver  le  droit  d'en  fiûre  soigner  une  traduction  en 
firaoçaîs  et  en  italien.  Une  convention  a  éâ  passée  à  ce  sujet  avec 
M.  le  D*  Ulfaner,  convention  dont  le  conteoiu  a  été  discuté  à  l'oc- 
casion de  la  demande  du  crédit  supplémentaâre  qui  était  devenu 
néeessaire. 

Aussitôt  que  l'on  etlt  acquis  le  droit  de  traduction,  la  tra- 
duction française  du  second  volume  a  été  mise  à  l'œuvre.  Le  tra- 
ducteur du  premier  volume,  M.  le  Conseiller  des  Etats  Borel,  se 
déclara  disposé  à  se  charger  de  ce  travail  et  une  convention  fut 
de  môme  liée  avec  lui,  convention  d'après  laquelle  ce  travail  doit 
être  achevé  et  prôt  à  ôtre  livré  à  l'impression  pour  la  fin  du  mois 
de  Juin  de  l'année  1867.  A  la  fin  du  mois  de  Février  1867  les 
deux  tiers  à  peu  près  de  l'ouvrage  étaient  déjà  traduits  et  pour 
une  bonne  part  imprimés,  de  telle  sorte  qu'il  n'est 'pas  à  supposer 
que  le  terme  convenu  soit  dépassé. 

L'on  a  appris  déjà  par  le  dernier  rapport  que  le  désir  a  été 
exprimé  d'obtenir  aussi  une  traduction  italienne  de  cet  ouvrage. 
Ensuite  de  propositions,  l'Assemblée  fédérale  rendit  la  réalisation 
de  ce  vœu  possible  en  votant  le  <;rédit  nécessaire.  Le  Conseil  d'Etat 
du  Tessin  se  chargea  de  l'impression  par  l'imprimerie  de  l'Etat  et 
remit  sous  sa  responsabilité  la  traduction  de  cet  ouvrage  à  M.  l'a- 
vocat Mesdûni,  secrétaire  du  Département  de  justice  du  Canton  du 
Tessin.  M.  P.  C.  Planta,  d^té  du  Conseil  des  Etats,  à  Coire,  a 
bien  voulu  se  charger  d'une  révision  soignée  de  cette  traduction. 
Les  derniers  ic^iports  reçus  de  ces  Messieurs  annoncent  que  la  tra- 
duction du  premier  volume  est  Uentôt  achevée,  et  que  Fimpression 
l'est  environ  pour  la  moitié.  La  publication  de  ce  volume  pourra 
donc  se  fEÙre  sous  peu  de  mois.  Nous  dirons  ici  en  passant  que, 
suivant  le  vœu  émis  par  le  Conseil  d'Etat  du  Tessin,  la  traduction 
italienne  du  second  volume  est  également  mise  en  perspective  et, 

5 


Digitized  by  VjOOQIC 


66 

dès  qne  H.  Meschini  aura  terminé  la  traduction  du  premier  yo« 
lume,  il  se  mettra  immédiatement  à  l'œuvre  pour  le  second,  et  il 
est  sans  doute  à  prévoir  que  TAssemblée  fédérale  autorisera  égale- 
ment pour  ce  travail  un  subside  convenable.  Ainsi  que  Tédition 
allemande  et  française,  l'édition  italienne  coûtera  fr.  5  au  maximum. 

VII.    Coopération  en  matière  d'administration  de  la  justice 
civile  fédérale. 

n  n*a  pas  été  déféré  de  nouveaux  procès  au  tribune  fédéral 
dans  le  courant  de  Tannée  dernière.  Le  procès  entre  les  Cantons  de 
Berne  et  de  Soleure  mentioiiiié  dans  le  précédent  n^port  a  été 
repoussé  pai*  le  tribunal  fédéral,  attendu  que  le  Gouvernement  de 
Soleure  avait  décliné  la  compétence  de  ce  tribunal.  A  teneur  de 
l'article  98  de  la  loi  sur  la,  procédure  à  suivre  devant  le  tribunal 
fédéral,  le  Gouvernement  de  Betne  a  porté  cette  question  de  com- 
pétence devant  F  Assemblée  fédérale»  puis,  voyant  cela,  le  Gouver- 
nement de  Soleure  retira  son  opposition.  £n  conséquence,  le  Gou- 
vernement de  Berne  renouvela  son  action  devant  le  tribunal  fédéral. 


B.    Justice. 

L    Bn  général  et  statistique. 

En  1865,  14  recours  demeuraient  en  tractation  et  comme  il 
en  est  arrivé  lll  nouveaux  dans  le  courant  de  1866,  il  s>n  trou- 
vait donc  125  à  liquider.  De  ce  nombre,  115  ont  été  liquidés  et 
10  sont  demeurés  pendants. 

Le  nombre  total  des  recours  a  diminué  derechef  de  8 ,  comme 
en  1865,  et  il  est  redescendu  au  chiffire  de  Tannée  1862.  En  1862, 
nous  en  avions  en  effet  125,  en  1863:  186;  en  1864:  141,  en 
1865  :  183.  Les  Cantons  d'Unterwald-le-Bas  et  d*Appensell  B.-Int. 
sont  les  seuls  contre  lesquels  il  n'y  ait  pas  eu  de  recours.  Le 
Canton  de  Fribourg  se  ti'ouve  en  tôte  pour  15  recours,  dont  6 
ont  été  réglés  par  la  non  entrée  en  matière,  6  par  le  rejet;  uu 
seul  a  été  déclaré  fondé.  Puis  viennent  les  Cantons  de  Luceme, 
Argovie,  Y^^^  ^^  Neuchfttel  pour  chacun  9  recours,  tout  comme 
aussi  Berne  et  St.  Gall  pour  chacun  8.  Après  cela,  nous  avons 
Zug  pour?,  Soleure  pour  6,  Zurich,  Uii,  Schwyz,  BAle- Ville  et 
Tessin  pour  5  recours  chacun,  etc. 

Sur  les  115  recours  liquidés,  16  seulement  ont  été  déclarés 
fondés;  44  par  contre  ont  été  écartés  comme  mal  fondés  et  quant 
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aux  autres  48  Ton  a  dû  les  mettre  de  côté  sans  entrer  en  ma- 
tière, soit  pour  défaut  de  compétence,  soit  par  la  raison  que  Ton 
n'avait  pas  encore  épuisé  les  instances  cantonales. 

Classés  suivant  leur  objet,  23  de  ces  recours  avaient  trait  à 
4es  rapports  d'établissement,  savoir  12  au  retrait  ou  au  refus  de  pa- 
piers de  légitimation  de  la  part  du  lieu  du  séjour  ou  de  Tongine, 
4t  11  au  refus  du  domicile  ou  au  renvoi.  Dans  12  cas',  plainte  a 
^té  portée  pour  empêchement  de  mariage,  mais  comme  4  ne  coà- 
^cemaient  pas  des  mariages  mixtes,  les  recours  ont  été  écartés  sans 
autre.  A  Tégard  de  trois  de  ces  plaintes.  Ton  a  renvoyé  les  plai- 
^^nants  à  suivre  avant  tout  les  instances  cantonales  voulu^,  de 
telle  sorte  que  5  •réclamations  seules  ont  donné  lieu  ^  une  décision 
fonnelle  :  une  contre  Soleure  et  une  contre  St.  GaU  ont  été  écartées  ; 
2  contre  Luceme  et  une  contre  Schwyz  ont  été  déclarées  fondées. 
De  plus,  7  recours  concernaient  des  questions  d'impdt  et  le  plus 
;grand  nombre  par  contre  avaient  trait  à  des  questions  de  for. 

26  recours  sont  parvenus  à  TAssemblée  fédérale  et  3  demeu- 
raient en  tractation  depuis  1865,  de  telle  sorte  qu'elle  n'a  pas  eu 
moins  de  29  cas  à  traiter,  dont  23  ont  été  écartés  comme  mal 
fondés.  Abstraction  faite  du  cas  de  Byniker,  qui  a  trouvé  sa  so- 
lution dans  un  ordre  du  jour  motivé,  un  seul  recours  (Tavel)  a  été 
reconnu  fondé.    5  recours  demeurent  en  tractation. 

Lee  autres  détails  se  trouvent  dans  le  tableau  synoptique  ci- 
après. 
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«9 
n.  BécisionB  sur  l'applidEition  de  la  constitution  fédérale» 
1.  Egaliié  devant  la  loi^  en  matière  d'impôt, 

1.  La  maison  de  banque  «Martin  et  Ptiry»,  ayant  précédem- 
ment son  siège  à  Neach&tel,  s'est  dissente  en  Décembre  1856  et 
TiuL  des  associés,  M.  Jean-Louis  Marti»  ^  rentra  cbe9  lui  à  Orans, 
dans  le  Canton  de  Vand.  Par  contre,  il  resta  oommanditaire  de 
la  nouvelle  maison  Purj  et  C®  ppur  un  capital  de  fr.  150,000.  et 
demeura  co-pr(^riétaire  du  b&timent  même  où  ee  jSûsaient  les 
afiEûres  de  la  dite  maison.  Ce  ne  fut  qu'en  I86â  qjoe  Ton  oonnt^ 
cette  circonstance.  La  maison  Pury  et  C*  paya,  U  est  yr^,  0mr 
pôt  sur  rinimeuble,  mais  elle  refusa  celui  qui  fût  réclamé  ppDr  le 
capital  en  commandite  de  M.  Martin  et  •celui-ci  fat  en  eonséqjaenoe 
recberché  à  son  domicile,  dans  le  Canton  de  Vaud,  pour  Tijnpôt 
arriéré  dès  1858,  dont  la  taxe  s^élevait  au  cbiffire  de  &.  l,7^jB» 
H  réclama  auprès  du  Conseil  d*Etat  de  Neucb&tel  qui,  le  24  Oc- 
tobre 1864,  décida  que  M.  Martin  devait  acquitter  l'impôt  dans  le 
Canton  pour  le  capital  en  commandite  liasse  dans  la  maison 
Pury  et  C*',  mais  que,  par  contre,  il  était  libéré  de  l'impôt  sur  le 
revenu  de  ce  capital  et  ik  réduisait  en  conséquence  la  contribuiâon 
à  la  somme  de  û*.  1,080. 

M.  Martin  exerça  son  recours  contre  cette  décision,  âe  fondant 
sur  ce  que  cette  prétention  constituait  une  double  imposition  inad- 
missible au  point  de  vue  du  droit  public  suisse,  en  ce  qu'il  est 
tenu  de  payer  l'impôt  dans  lé  Canton  de  Vaud  sur  la  totalité  de 
sa  fortuite  mobilière  et  qu^une  commandite  n'est  point  un  im- 
meuble, mais  bien  xm  simple  placement  de  fortune  mobilière.  Elle 
n'est,  dans  un  certain  sens,  autre  chose  qu'un  cautionnement,  at- 
tendu que  la  somme  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  nécessairement  être 
versée.  (Art.  9  de  la  loi  commerciale  neuchftteloise  et  art.  26  du 
code  de  commerce  français.) 

Le  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Keuch&tel  partait  de  Voj^nion 
que  la  commandite  ne  peut  pas  être  assimilée  au  i^estant  de  la 
fortune  mobilière  du  recourant  dans  le  Canton  de  Yaud;,  que  lu 
première  est  une  mise  en  fonds  exigeant  un  acte  d*a^sociation  en 
rè^lOî  stipulant  partage  du  bénéfice  et  imposant  l'élection  d'un  do- 
micile légal*  Mie  a,  par  conséquent,  tous  les  caractères  d'unie 
fortune  existante  dans  le  pays,  gérée  eî  adminisiarée  par  un  repré- 
sentant, &isant  profits  et  pertes  et  responsable  des  résultai»  jus- 
qu'à la  disparition  complète  du  capital.  Comme  telle,  elle  peut 
être  frappée  selon  le  §  b  de  l'article  4  de  la  loi  neuch&teloise  sur 
l'impôt  direct.  —  On  ne  saurait  ici  invoquer  la  décision  dans  la 


Digitized  by  LjOOQIC 


70 

cause  Paris  '^).  Le  cas  actuel  n'a  aucune  aoalogie  avec  celui-ci  f 
d*un  autre  côté,  le  Conseil  d'Etat  ne  saurait  admettre  Tinterpré- 
tation  du  Conseil  fédéral  dans  ce  dernier  cas  et  encore  moins  sY 
soumettre,  le  Conseil  d*Etat  ayant  pour  lui  lé  texte  clair,  formel 
et  précis  de  Tarticle  16  de  la  constitution  neuch&teloise  du  21  No- 
vembre 1858,  garantie  ))ar  rAssamblée  fédérale,  artide  dont  l'effet 
ne  peut  ôtre  détruit  par  une  interprétation  du  Conseil  fédéral. 

Le  Conseil  fédéral  a  de  môme  invité  le  Conseil  d'Etat  vaudois 
à  se  prononcer  sur  la  question;  Ce  Gouvernement  a  répondu  qu'à 
teneur  de  l'article  6  de  la  loi  vaudoise  d'impôt  sur  la  fortune  mo- 
bilière, du  21  Août  1862  (entrée  en  vigueur  le  l*'  Janvier  1868), 
M.  Martin  doit  ausdi  p&yer  l'impôt  à  son  domicile,  dans  le  Canton 
de  Vaud,  sur  son  capital  placé  en  commandite.  Le  Conseil  d'Etat 
exprimait  à  cette  occasion  l'attente  que  le  Conseil  fédéral  protége- 
rait le  Canton  de  Vaud  dams  ses  droits. 

Par  arrêté  du  5  Mars  1866,  ce  recours  fiit  néanmoins  écarté,, 
fondé  sur  les  considérants  ci-après: 

1.  Le  recours  actuel  se  fonde  sur  la  supposition  qu'une  double 
imposition  d'une  partie  de  la  fortune  est  inadmissible  dans 
toutes  les  circonstances; 

2.  La  pratique  suivie  jusqu'à  ce  jour  par  l'Autorité  fédérale  a> 
sanctionné,  il  est  vrai,  ce  principe;  mais  toujours  à^  la  condition,, 
que  ce  double  impôt  ne  frappe  qu'une  seule  et  mi^nie  per- 
sonne ; 

8. Or,  dans  l'espèce,  cette  condition  essentieUe  fait  précisément 
défaut.    Le  capital  de   la  commandite  forme  sans  doute  une 
partie  de  la  fortune  du  recourant,  mais  il  constitue  en  même 
temps  aussi  une  partie  de  la  fortune  d'une  société,   qui  est 
une  personne  distincte,  différant,  de  celle  du  recourant.  Cette^ 
Société  a  sa  raison  spéciale,  sa  fortune  propre ,  son  domicile 
et  son  for  particuliers,  et  elle  est  comme  telle  soumise  à  l'ac* 
tion  de  la  justice,  partant  à  la  souveraineté  du  Canton  àd  Neu- 
cb^tel  en  matière  d'impôt; 
4.11  n'y  a  donc,  dans  le  cas  actuel ^  pas  conflit  de  deux  sou- 
verainetés, puisque  chaque  Canton  imposé  une  autre  personne 
et  qu'aucun  Canton  ne  peut  ôtre  tenu  d'avoir  égard  aux  rap- 
ports qui  peuvent  exister  entre  diverses  personnes. 
En  ce  qui  a  trait  au  passage  de  la  téponse  du  Conseil  d'Etat 
de  Neuchâtel  déclarant  qu'il  ne  peut  admettre  la  décision  du  Con- 
seil fédéral  dans  TafBEtire  Paris,  cette  autorité,  dans  une  lettre  spé- 
ciale, s'est  exprimée  vis-à-vis  du  Conseil  d'Etat  dans  le  sens  ci- 
après: 


*)  Feuille  fédérale  1865,  T.  II,  page  164. 
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Le  Conseil  fédéral  ne  demande  nullement  qiae  ses  arrêtés  sni* 
des  recours  soient  admis  sans  autre  et  chaque  Gouvernement  sait 
fort  bien  qu'il  lui  appartient  d'en  fl{)peler  à  TAssemblée  fédérale. 
Celle-ci  peut  alors  librement  prononcer  si ,  dans  le  cas  spécial,  les 
prescriptions  législatives  qui  donnent  matière  à  conflit  entre  Neu- 
cbfttel  et  Vaud,  peuvent  coexister  ou,  en  cas  de  négative,  s'il  existe 
un  Autre  moyen  de  i;ésoudre  la  difficulté. 

Par  eontro,  le  Conseil  fédéral  ne  saurait  admettre  que  le  Gou- 
vemement^  de  Neuehfttel  refose  de  se  soumettre  à  ses  décisions, 
sans  qu'il  ait  usé  de  son  droit  de  recours  auprès  de  TABsemblée 
fédérale.  H  pense  du  reste  qu'en  7  réfléchissant  de  plus  près,  le 
Gouvernement  en  reviendra  d'une  manière  de  voir  qui  ne  serait 
guère  propre  à  porter  des  fruits  bien  réjouissants. 

2.  Ici  rentre  également  l'arrêté  du  8  Décembre  1865,  men- 
tionné sous  N«  3  dans  le  rapport  précédent  et  déjà  connu  par 
suite  du  recours  exercé  auprès  de  l'Assemblée  fédérale,  arrêté  re- 
latif à  l'imposition  d'un  fidéicommis  dans  l'affaire  KufMer  à  8t.  Gall 
(Feuille  fédérale  1866,  II,  page  77).  Il  ne  reste  plus  qu'à  men- 
tionner ici  que  l'Assemblée  fédérale,  en  confirmant  l'arrêté  du 
Conseil  fédéral,  a  écarté  le  recours,  savoir  le  Conseil  nattoncd  en 
date  du  7  et  le  Conseil  des  Etats  le  10  Juillet  1866. 

3.  U  est  par  contre  à  observer,  en  ce  qui  concerne  la  décision 
mentionnée  sous  N^"  4  du  précédent  rapport  et  ayant  trait  à  la 
double  imposition  exercée  au  préjudice  de  M.  Auguste  Tavel^  de 
Payeme,  sur  une  créance  hypothécairo  passée  dans  le  Cantœoi  de 
Priboorg,  que,  aous  date  du  19  Juillet  1866,  l'Assemblée  fédérale 
a  reconnu  le  recours  fondé.  Cet  arrêté,  d'une  très-grande  portée 
au  point  de  vue  des  impôts,  a  admis  le  recours  dans  le  sens  des 
considérants  suivants: 

1.  Qu'à  teneur  de  la  décision  prise  par  l'Assemblée  fédérale  dans 
le  recours  Dur  y  à  Berthoud,  toute  doublé  imposition  est  inad- 
missible. 

2.  Que  M.  Tavel  est,  à  raison  de  sa  créance  hypothécaire  de 
9000  francs,  imposé  tant  dans  le  Canton  de  Vaud  que  dans 
le  Canton  de  Fribourg,  attendu  qu'il  est  parfaitement  indiffé- 
rent que  le  fisc  firibourgeois  perçoive  l'impôt  directement  ou 
indirectement  'par  l'intermédiaire  du  débiteur. 

L'arrêté  du  Conseil  fédéral  se  trouve  publié  in  extenso  dans 
la  Feuille  fédérée  de  1866,  II»  page  172^  et  les  rapports  des  Com- 
missions à  pages  604,-609  et  610. 

4.  tJn  autre  litige  en  matière  d'impôt  est  encore  parvenue  à 
l'Assemblée  fédérale.  Jean  Schilrch,  à  Waldeck,  commtme  de 
Guin,  Cantoif  '  de  Pfibourg ,  s'est  plaint  du  taux  trop  élevé,  sui- . 
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Tant  loi,  de  Ilmpôt  réclamé  sur  les  immeubles  qu'il  possède  rière 
le  Canton  de  Fribourg.  Il  a  été  condamné  par  le  juge  de  paix 
au  paiement  de  Timpôt  réclamé  par  les  autorités  communales,  puis 
il  s'adressa  au  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Fribourg,  qui  le  ren- 
YOja  à  son  tour  à  en  saisir  les  tribunaux.  L&^dessus,  il  recourut 
au  Conseil  fédéral,  qui  lui  répondit,  sous  date  du  3  Mai  1866, 
qu'U  ne  pouvait  pas  entrer  en  matière  sur  son  recours.  Le  Conseil 
d'Etat  de  Fribourg  lui  a  déjà  indiqué  la  marobe  qui  est  à  suivre 
pour  en  appder  d'une  décision  d'un  juge  de  paix,  o'est<-à-dire  qu'il 
devait  s'adresser  pour  cela  à  la  Cour  de  cassation.  C'est  au  juge 
du  Canton  dans  lequel  les  immeubles  sont  situés  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  questions  ayant  trait  h  l'imposition  des  dits  im- 
meubles. Les  articles  50  et  53  de  la  constitution  fédérale  ne  trou- 
vent donc  pas  d'application  dans  l'espèce  et  quant  à  l'assertion 
portant  que  l'axticle  48  de  cette  constitution  a  été  violé,  il  ne 
s'agit  pas  seulement  d'alléguer  le  fiait,  mais  il  &ut  encore  le 
prouver. 

Sehttrck  en  a|^la  encore  à  l'Assembléet  fédérale,  mais  il  fut 
débonté  de  sa  demande,  sous  date  du  10  Juillet  1866,  et  l'arrêté 
du  Conseil  fédéral  fut  maintenu. 

J9,  Déni  de  justice, 

6.  M.  Joseph  Antoine  Niederherger,  marchand  de  bois,  de 
Stans,  Canton  d'Unterwald-le-Bas,  propriétaire  d'une  forôt  dans  Id 
Canton  d'Unterwald-le-Haut,  a  été  accusé  d'avoir  outrepassé  la 
permission  reçue  pour  abattage  de  bois,  tout  oomme  aussi  de  n'a- 
voir pas  observé  plusieurs  conditions  mises  à  cette  autorisation.  11 
fut  en  conséquence  condamné  à  une  amende  de  &•  400  ot,  pour  le 
eas  où  elle  ne  serait  pas  acquittée  dans  les  3  mois,  à  un  empri- 
sonnement de  6  mois,  tout  oomme  au  paiement  de  tous  les  frais. 

Longtemps  Niederberger  s'efforça  d'obtenir  d'ôtre  admis  à 
soutenir  une  action  dite  défensive,  c'est-à-dire  l'autorisation  de 
fiûre  citer  des  témoins  à  décharge,  mais  il  n'y  parvint  pas.  C'est 
pourquoi  il  s'adressa  au  Conseil  fédéral  pour  causa  de  déni  de  jus- 
tice, en  lui  demandant  d'ordonner  une  enquête  impartiale  sur  les 
procédés  dont  il  était  IJobjet,  tout  en  invitant  le  Gouvernement 
d'Unterwald4e-*Haut  à  l'admettre  à  soutenir  u«e  action  en  défen- 
sive ou  en  justification.  Le  recourant  a  produit  un  grand  nombre 
de  témoignages  à  opposer  aux  considératioms  de  fait  admises  dans 
le  jugement  pénal,  et  il  a  ajouté  de  plus  que  l'amende  qui  lui 
était  imposée  dépassait  de  huit  fois  le  maximum  prévu  dans  la  loL 

L'arrêté  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  5  liai  1866,  est  coi9çu 
en  ces  termes: 
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H  7  &  lien^de  eoaaiâérer  'Ce  qui  «uit: 

1.  L'administration  de  la  justice  pénale  étant  Taffiiire  des  Cantons, 
le  Conseil  fédéral  n'a  aucun  droit  de  s*immiscer  au  point  de 
vue  de  la  forme  ni  au  point  de  vue  matériel  dans  les  procès 
de  cette  nature,  d'où  il  suit  que  le  Conseir  fédéral  n*a  pas  à 
examiner  ultérieurement  si,  en  portant  Tamende  dans  le  cas 

^particulier  à  huit  fois  le  maximum  statué  pour  règle  dans  la 
loi,  ce  feit  se  justifie,  pâte  plus  qu'il  n'ç^  en  droit  d'Ôtdonner 
une  expertise,  de  désigner  une  commission  d'etperls,  de  pres- 
crire un  dépôt  de  cautionnement  ou  des  dispositions  àur  la 
répartition  défiriitîve  des  frais.  ' 

2.  Le  Conseil  fédéral  n'a  i^quemeni  qu'à  s'^3sure)ç  si  l'on  refuse 
au  recourant  les  moyens  de  procédure  consacrés  à  Obwald  en 
faveur  des  citoyens  du  Canton,  ou  si,  à  cet  égard,  ir  se  trouve 
restreint  dans  îexercice  de  ses  droits  (art.  48  de  la  constitu- 
tion fédérale). 

3.  Sous  ce  report  les  actes  ne  jettei^i  pas.  iboiit  le  jour  désirabîi^ 
sur  ce  cas,  en  ce  que  Ije  Gouvernement  d,*Unterwald-lp-Uaut 
semble  avoir  confondu  deux  choses  distinctes  qui,  il  est  vrai, 
s'y  trouvent  désignées  sous,  le  mèm^  nom.,  Le  recourant  parait 
vouloir,  sous  forme  d'une  action  en  défensive,  arriver  à.  la 
révision  du  jugement  cantonal  du  7  Avril  1864  par  le  moyen 
d'une  nouvelle  expertise.  Or,  on  ne  saurait  opposer  à  cette 
demande  l'assertion  que  le  tribunal  cantonal  a  déjà  prononcé 
comme  autorité  chargée  de  la  révision  des  jugements,  ses  déci- 
sions étant  prises  en' réiilité  par  voie  dllop^rf  et'iion  par' voie 
de  réforme,  è'est-à-dire  qu'elles  se  bà^èlit  sur  les  mômes  actes 
que  ceux  qui  ont  servi  au  jugement  de  pretnière  instance. 

4. La  question  se  résunàe  donc  à  ceci:  Est-ce  que,  dans  le  Canton 
d'Unterwald-le-Haut,  l'on  peut  iattaquer  un  j^uçement  ^nal 
rendu  par  l'instance  supérieure,  si  par  la  suitç  1  on  fournit  la 
preuve  de  l'innocence  du  condamne,  ou  si  l'on  demande  à 
l'établir  ?  Or  comme  presque  dantf  touâ  îed  pays  l'on  '  rend 
cette  révision  de  jugement  possiMe-,  moyennattt  de»  fdrmalités 
plus  ott  moins  xestiieiâvafl ,  qu'a  ee  défaut  1!oil  ne  .pourrait 
plus  remédier  à  ui^  efrexEr  on  à  unetfcàsse  appréciation  com- 
mise par  le  juge,  le  ConaoiL  fédéral  deii)  '9upposer  qiie,'  dans 
le  Cfiûitoii  d'Unterwald  aussi',  -une  «emblable  révision  d'un 
prœô»  jugé  ne  doit^  pas  ôtre  abàolnnïBnt  iotpossible.   . . 

5.  Ceci  posé,  l'on  ne  pouvait  paà'  refuiîer  Wn  récourant  Taecès 
pour  ulie  révision,  en  d'autres  termes,  Tori  ne  p€^  paé  mettre 
ad  acta  sans  autre  une  demande  en  révision  de  Niederberger, 
mais  le  tribunal  cantonal,  auquel  le  réclamant  aura  à  s'a- 
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dresser,  doit  examiner  si  les  preuves  nouvelles  que  l'on  ofi&re 
seraient  importantes,  au  cas  où  elles  pourraient  être  établies. 
Pour  le  cas  où  le  Tribunal  cantonal  en  viendrait  à  cpnsidérer 
ces  preuves  comme  étant  sans  valeur,  le  recourant  serait  alors 
tout  simplement  éconduit.  Mais  si  par  contre  ces  preuves  étaient 
reconnues  importantes  dans  la  cause,  l'enquête  devrait  alors 
s'étendre  aux  faits  nouvellement  avancés  et,  l'enquête  ,une  fois 
dose  sur  ces  points,  il  y  aurait  lieu  h  décide^  si  le  premier 
jugement  rendu  doit  être  irapporté  et  si  un  nouveau  jugement 
à  rendre  en  se  conformant  aux  instances  ordinaires  voulues  de- 
vrait le  remplacer.  Ces  deux  décisions  émaneraient  derechef 
des  autorités  cantonales,  sans  admissibilité  d'un  recours  ulté- 
rieur auprès  des  autorités  fédérales. 

Le  Conseil  fédéral  a  donc  décidé  que  le  recours  était  reconnu 
fondé  dans  ce  sens  que  le  Tribunal  cantonal  d'Unterwald-le-Haut,  — 
pour  le  cas  où  à  teneur  de  ses  lois  ou  d'après  les  usages  la  ré- 
vision d'une  sentence  pénale  des  tribunaux  serait  admise,  —  de- 
vrait également  accorder  au  recourant  accès  pour  une  demande  en 
révision,  la  décision  sur  le  mérite  et  le  bîen-fbndé  des  moyens  de 
révision  demeurant  seule  dans  les  attributions  des  autorités  judi- 
ciaires respectives;  que,  pour  le  sut^lus,  il  n'était  pas  entré  en 
matière  sur  le  recours.  ' 

3.  Liberté  d'industrie  et  de  commerce, 

6.  Jean  Stacker,  d'Egnach,  Canton  de  Thurgovie,  s'est  plaint 
de  ce  que  l'on  ne  lui  pen^ettait  pas,  dans  la  viUe  de  St.  Gadl,  de 
chercher  à  gagner  son  pain  dans  la  commune  voisine  de  Strauben- 
zell  en  y  soignant  des  commissions  pour  des  commerçants,  —  par  le 
fait  que  l'on  exigeait  de  lui  qu'il  prit  un  permis  d'établissement,  ce 
qui  lui  était  impossible,  vu  qu'il  à  été  privé  de  ses  droits  ûivUs  et 
politiques  par  un  jugement  des  tribunaux. 

Cette  réclamation  a  été  écartée,  en  date  du  31  Janvier  1866, 
p^  les  considérations  suivai^tes: 

1.  n  n'existe  aucune  prescription  fédér&le  qui  puisse  empêcher  le 
Canton  de  St.  Oall  d'exiger  l'établispement  de  la  part  des 
étrangers  au  Canton  qui  veulent  y  exercer  une  industrie^ 

2»  Si  le  réclamant  ne  peut  pas  remplir  les  conditions  voulues 
pour  l'obtentipn  de  l'étaWssement,  les  autorités  saint-galloises 
,sont  en  4roit  4e  loi  interdire  Texercice  d'une  industae  dans 
le  Canton  et,  en  cas  de  conti:f^V;ention|  de  le  cpndamner  et  de 
l'expulser.         . 
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4.  Bappopts  ^étMissemènt 

a.  Refai  de  papiers  de  légitimation  par  le  Canton  d'origine. 

7.  Jeao-Pierre  Corpataur,  de  Friboorg,  oarabinier,  ci-devant 
domicilié  dans  Ih  Canton  de  Yaud,  demanck^  à  Tantorité  militaire 
Mbonrgeoîse  un  congé  an  moyen  4^^®!  i^  pût  obtenir  an  passe- 
port pour  rAjdaériqne»  On  lui  r^ondit  qu'il  avait  avant  tout  les 
conditions  suivantes  à  remplir: 

û.  DépAt  de  la  taxe  militaire  pour  toutes  les  années  qui  lui  restent 
à  faire  (art.  15  de  la  loi  militaire  du  Canton  de  Eribourg), 
savoir:  pour  7  atns  d'élite  à  fr.  8  par  an  (minimum) 

fr.     56.  - 
h.  Pour  5  ans  de  réserve  ^  fr.  4    .         .         .         .     »      20.  — 

c.  Pour  10  ans  de  landwehr  à  &•  2       .        ,        .     »      20.  — 

Dépôt    fr.     96.  — 

d.  Acquittement  de  la  finance  prévue  ^  Tarticle  5 
du  décret  du  26  Novembre  1861  pour  usure  de 
l'uniforme,  finance  évaluée  à  raison  de  fr.  5  pour 
chaque  année  qu'il  aurait  encore  eu  à  servir,  soit 
dans  Télite,  sôît  dans  la  réserve,  dans  12  ans  à 

fr.  5  •        .        .      ,.    , ;>      60.  — 


Total  du  dépôt  et  de  l'indemnité    fr.  156.  — 

Pour  le  cas  où  le  déposant  viei](drait  à  rj3nirer  au  pays  et 
dans  sa  compagnie,  on  lui  donnait  à  entendre  qu'on  lui  restitue* 
nût  la  finance  pour  les  années  de  service  lui  restant  à  faire. 

Le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg,  ensuite  de  réclamation ,  ayant 
maintenu  les  conditions  sus-rappelées,  Corpataux  en  appela  au  Con- 
seil fédéral  qui,  en  date  du  1*'  Octobre  1Ô66,  déclara  le  recours 
fondé  dans  sa  ptartie  princip&le.  Vbici  ce  qui  a  été  pris  en  èonsi- 
dération: 

1.  L'Assemblée  fédérale  a  rendu  à  diverses  fois  des  décisions  (voir 
tJllmer,  volume  I*',  p.  102)  portant  que  lo  droit  de  libre  éta- 
blissement garanti  par  l'article  41  de  la  constitution  fédérale 
implique  non-seulement  pour  l'intéressé  la  faculté  de  pouvoir 
sortir  do  sçn  Canton  d'origine^  mais  encore  pour  les  autorités 
de  ce  Canton  l'obligation  de  délivrer  les  papiers  de  légitima- 
tion néc^saires  h  cet  effet. 

2.  Les  articles  144  et  145  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire 
de  la  Confédération  suisse  consacrent ,  en  principe  que  tout 
homme  teenu  de.  porter  .les  urmes  doit  servir  dans  le  Canton 
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où  il  est  établi  et  qae  celui  qui,  pur  suite  d'exemption  totale 
ou  partielle,  est  soumis  à  la  taxe  militaire,  doit  acquitter  cet 
impôt  dans  le  Canton  où  il  est  établi  ^   « 

3.  L'article  15  de  la  loi  sur  Torganisation  militaire  du  Canton 
de  Fribourg  est  en  partie  contraire  à  ces  principes*  Les  auto- 
rités firibourgeoises  ont,  il  est  Traâ,  le  droit  de  faire  payer  à 
Tavance  la  taxe  militaire  pour  le  temps  durant  lequel  un  congé 
est  demandé.  Par  contre,  elles  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  le 
paiement  à  Fayance  d*une  pareille  taace  pour  un  temps  indé- 
terminé, attendu  que  l'on  ne  sait  nullement  à  qui  appartiendra 
plus  tard  le  droit  de  percevoir  cette  taxe  eit  qu'une  telle  charge 
imposée  au  citoyen  porte  illégalement  atteii^  au  libre  droit 
d'établissement.  Par  des  motifs  absolument  semblables,  l'Etat 
et  les  communes  pourraient  introduire  un  pareil  mode  de  pro- 
céder pour  tous  IcÉf  autres  impôts,  ce  qui  aurait  pour  consé- 
quence d'attacber  le  citoyen  à  la  glèbe,  d'une  nouvelle  manière, 
système  qui  serait  contraire  à  tous  les  princes  de  la  consti- 
tution fédérale. 

4.  Par  contre,  la  partie  de  Tarrôté  du  Conseil  d'Ëtat  de  Fri- 
bourg qui  se  fonde  sur  l'article  5  du  décret  du  26  Novembre 
1861  est  parfaitement  justifiée. 

Le  Cons^  fédéral  a  donc  décidé  ce  qui  suit: 

1.  Le  recours  est  fondé  dans  le  sens  des  considérants  1  à  3  seu- 
lement, et  le  Gouvernement  de  Fribourg  est  tenu  de  délivrer 
au  recourant  des  papiers  de  légitimation  pour  s'établir  hors 
du  Canton  d'origine,  moyennant  payement  de  la  somme  de 
fr.  68. 

2.  Le  Gouvernement  de  Fribourg  est  invité  à  mettre  l'article  15 
de  l'organisation  militaire  du  Canton  de  Fribourg  en  har- 
monie avec  les  principes  du  droit  fédéral. 

8.  La  veuve  Fuchs  née  Hammert  de  Schwarzenberg,  Canton 
de  Lucerne,  voulait,  avec  4  enfants  déjà. grands,  venir  s'établir  à 
Schooren,  Canton  de  Zurich,  où  tous  les  cinq  avaient  trouvé  de 
l'occupation  dans  la  filature  et  gresserie  de  M.  Scheller  et  où  ils 
pouvaient  gagner  jusqu'à  fr.  50  par  semaine.  Mais  la  commune 
d'origine  aussi  bien  que  le  Gouvernement  dé  Lucerne  refusèrent 
les  papiers  nécessaires  à  l'établissement,  et  par  suite  du  recours 
exercé  par  la  veuve  Fuchs,  ce  Gouvernement  justifia  son  refus  de 
la  manière  suivante: 

L'article  41  de  la  constitution  fédérale  ne  saurait  signifier  que 
le  droit  d'établissement  soit  absolu  et  c|ue  les  lois  cantonales  doivent 
céder  le  pas»  alors  que,  pour  de  certams  motifs,  elles  restreignent 
le  libre  mouvement  des  personnes.  Or,  l^article  50  de  la  loi  lucer- 
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noise  sur  les  pauvres  statne  que  les  conseils  comnninaax  sont  tenus 
d'ezercOT  une  surveillance  ^éciale  sur  les  personnes  placées  sous 
assistance  tutélaire.  Mais  ils  ne  pourraient  pas  remplir  leurs  obli* 
gâtions,  si  les  personnes  en  question  résidaient  au  loiu.  Tous  les 
recourants  ont  reçu  des  secours  et  ne  les  ont  pas  encore  restituée, 
ou  en  jouissent  encore  maintenant.  Us  doivent  donc  boni^er  ce  qu'ils 
ont  reçu  avant  de  s'émanciper  des  autorités  de  leur  pays  d*ongine. 

Le  Conseil  fédéral  n'en  a  pas  moins  déclaré  le  recours  fondé 
(16  Avril  18^66)  et  il  a  invité  le  Grouvernemeitt  de  Lucerne  à 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  des  papiers  de  légitimation 
soient  délivrés  aux  réclamants.  En  voici  les  motifs  : 

1.  Le  droit  de  libre  établissement  garanti  aux  citoyens  suisses 
n'oblige  pas  seulement  le  Canton  choisi  pour  l'établissement 
à  l'accorder,  mais  aussi  le  Canton  d'origine  à  ne  pas  entraver 
le  départ  et  à  ne  pas  y  apporter  des  empêchements  par  un 
refus  de  papiers  de  légitimation.  (Voyez  arrêtés  des  autorités 
fédérales,  Ullmer,  N^  121,  122,  131  et  suivants.) 

2.  Dans  le  cas  particulier,  il  ressort  d'une  manière  irrécusable 
de  l'acte  de  recours  que  les  réclamants  sont  tous  en  jouis- 
sance de  Iciu^  droits  civils  et  qu'ils  n'ont  pas  subi  de  con- 
damnations; de  plus  l'on  voit  par  les  déclarations  de  la  per- 
sonne qui  leur  ofire  un  emploi  qu'ils  "sont  eu  mesure  de  sub- 
venir convenablement  è*  leur  entretien  dans  l'endroit  de  leur 
établissement.  Dans  ces  circonstances,  l'on  ne  peut  pas  leur 
dénier  le  droit  de  choisir  uu  autre  lieu  d'établissement. 

3.  Le  fiait  que  les  recourants  n'ont  pu  trouver  dans  leur  Canton  h, 
gagner  leur  vie  est  bien  plutôt  propre  h  justifier  le  change- 
ment de  leur  domicile  qu'à  l'entraver.  Mais  la  commune  d'o- 
rigine n'en  conservera  pas  moins  le  dit)it  d'exiger  le  repatrie- 
ment  de  eeux  qui,  par  la  suite,  ne  pourraient  plus  se  procurer 
une  existence  au  dehors  sans  tomber  à  la  charge  de  la  com- 
mune d'origine. 

4.  Enfin,  l'assertion  du  Cbuvemement  de  Lucerne  portant  que 
celui  qui  a  reçu  une  fois  Tassistance  doit  restituer  la  somme 
reçue  avant  qu'il  puisse  s'émanciper  de  l'autorité  de  son  Can- 
ton d'origine,  —  cette  assertion  manque  de  toute  base  en 
matière  de  droit  public  et  elle  consacrerait  une  nouvelle  forme 
de  glebae  adscriptio  qui  se  trouverait  en  opposition  aux  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  constitution. fédérale  (art.  4). 

9.  Madaine  Pauline  QretUer,  de  Wellhausen,  Canton  de  Thur- 
govie,  qui  avait  abandonné  son  mari,  puis  formé  une  demande  en 
divorce,  se  plaignit  ensuite  de  ce  que  les  autorités  thurgoviennes 
lui  refusaient  un  acte  d'origine  provisoire.  Après  avoir  entendu  le^ 
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Oouyernement  de  Thurgovie,  qm  s'appujait  sur  le  §  81  du  eode 
civil,  le  Conseil  fédéral  lui  fit  connaître  qn^il  ne  pouvait  pas  donner 
au  Gouvernement  de  Thurgoyie  pour  direction  de  délivrer  des  pa- 
piers de  légitimation  h  une  femme  mariée  qui  abandonnait  de  son 
chef  son  mari,  attendu  que  oette  obligation  de  la  munir  de  papiers 
ne  prendrait  naissance  que  du  moment  où  les  autorités  compétentes 
auraient  prononcé  la  séparation  temporaire  ou  définitive  (5  Jfloivier 
1866). 

b,  RefiM  et  retrait  du  pernij  d'établissement. 

10.  Jean  Baptiste  Gschwmd  et  sa  femmiO,  du  Canton  de  St.  Gall, 
se  sont  plaints  d'avoir  été  expulsés  de,  la  commune  de  KreuzUngen 
et  du  Canton  de  Thurgovie,  où  ils  ont  séjourné  quelques  années  comme 
ouvriers,  renvoi  motivé  sur  la  faillite  du  premier.  Mais  il  estimait 
n'avoir  pas  été  matériellement  insolvable  et  que  ce  n'était  que  par 
suite  d'une  manipulation  malheureuse  qu'on  â  éprouvé  une  perte.  Le 
renvoi  se  justifie  d'autant  moins  que  les  réclamants,  bien  que 
Suisses,  seraient  traités  plus  défavorablement  qu'un  Badois  ou  un 
Françeds,  qui  aurait  fait  une  fEiillite  bien  plus  considérable  et  qui 
n'en  aurait  pas  moins  été  toléré,  ou  plutôt  devait  même  être  toléré 
à  teneur  des  traités  existants,  uniquement  par  la  raison  que,  dans 
ces  Etats,  un  failli  ne  perd  pas  ses  droits  citils  et  politiques. 

Sous  date  du  8  Mai  1866,  les  réclamants  reçurent  pour  ré- 
ponse ce  qui  suit:  En  présence  des  dispositions  de  l'article  41, 
chiffîre  6,  lettre  6,  de  la  constitution  fédérale,  Id  réclamation 
ne  peut  pas  ôtre  admise ,  puisque  les  recourants  déclarent 
eux-mêmes  que  Jean  Baptiste  Gsohwend  est  tombé  en  état  de 
faillite  et  qu'une  personne  en  séjour  n'a  natureUement  pas  plus  de 
droits  que  celle  qui  est  établie.  L'observation  portant  que  des 
Français  et  des  Badois  ne  pourraient  pas  être  renvoyés  pour  cause 
de  faillite,  repose  sur  une  erreur  complote;  car^  à  teneur  de  la 
pratique  constante,  dans  les  cas  de  demande  d^établissement ,  la 
question  de  la  jouissance  des  droits  civils  ne  se  résout  pas  d'après 
la  loi  d'origine  du  demandeur,  mais  bien  d'après  celle  du  Canton 
de  l'établissement.  Au  surplus,  il  semble  ressortir  de  l'arrêté  du 
Conseil  d'Etat  de  Thurgovie  que  le  renvoi  daQS  le  cas  spécial  ne 
se  justifie  pas  seulement  par  le  fait  de  la  faillite,  mais  qu'il  est 
pleinement  légitimé  encore  en  raison  d'autres  causes  prévues  à  l'ar- 
ticle précité  de  la  constitution  fédérale. 

11.  Un  citoyen  du  Canton  de  St,  Q-all  séjourna  longtemps  à 
Coire  sans  j  demander  un  permis  d'établissement,  lequel  lui  fut 
plus  tard  formellement  refusé,  par  le  Gouvernement.  Là-dessus,  il 
avisa  le  Conseil  fédéral  qu'il  allait  recourir  et  il  demanda  une  me- 
sure provisionnelle  qui  lui  garantit  le  séjour  jusqu^à  prononcé  dé- 
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finitif.  Le  Conseil  fédéral  écaiia  néaamoins  cette  demande,  ne 
3'e6(timant  pas  dans  le  cas  de  statuer  des  mesures  prorisoires  snr 
un  cas  qui  n'existait  pas  encore  dn  toitii  C'est  aux  autorités  du 
Oanton  des  Chrisoiis  qu'il  deràit  s'adresser  ^n  tue  d'obtenir  proyi- 
soirement  une  tolérance*  ultérieure. 

12.  M.  Meyer,  inspecteur  forestier  h  Bâden,  Canton  d'Axgovie, 
demanda  un  permis  de  chasse  dans  le  Canton  de  Zurich,  nciais  il 
lui  fut  refusé  par  la  raison  qu'il  n'habitait  pas  dans  lé  Canton  de 
Zurich.  Là-dessus^  il  fit  la  demande  d'un  permis  d'établissement, 
qui  lui  fut  également  refusé,  parce  que,  de  son  propre  aveu,  il 
n'avait  pas  l'intoition  de  prendre  domicile  dans  le  Canton  de  Zurich, 
mais  simplement  d'y  chasser.  M.  Meyer  en  appela,  fondé  sur  ce 
qu'il  était  en  mesure  de  satisfEtire  aux  prescriptions  de  la  constitu- 
tion fédérale  sur  l'obtention  de  l'établissement. 

Le  Conseil  fédéral  écarta  ce  recours  (16  Février  1866)  par  les 
motifs  ci-après: 

1.  Il  n'existe  pas  de ,  prescription  fédérale  qui  interdise  aux  Can- 
tons de  réserver  le  droit  de  chasse  dans  un  Canton  en  faveur 
des  habitants  de  ce  Canton,  attendu  que  l'on  conçoit  for^ 
bien  qu'un  Ccuaton  tienne  à  se  conserver  la  jurjldiQtion  sur  les 
personnes  autorisées  à  parcourir  la  campagne  avec  des  armes 
chargées  et  môme  à  fouler  les  propriétés  des  particuliers; 

2.  Par  contre,  aucune  distinction  ne  doit  être  établie,  aux  termes 
de  l'article  48  de  la  constitution  fédérale,  entre  les  habitants 
du  Canton  eux-mêmes,  les  bourgeois  et  les  habitants  devant 
ôtre  placés  sur  un  pied  d'égalité  (arrôté  du  Conseil  fédéral 
dans  la  cause  relative  au  droit  de  chasse  des  citoyens  établis 
dans  le  Canton  des  Grisons)  ; 

3.  Suivant  la  déclaration  du  Oouvemement  de  Zurich,  ces  principes 
sont  observés  lors  de  la  délivrance  des  permis  de  chasse  et 
comme  le  réclamant  est  un  fonctionnaire  argovien,  qu'il  ha- 
bite Baden,  donc  en  dehors  du  Canton  de  Zurich,  il  s'en  suit 
qu'il  n'a  aucun  droit  à  l'obtention  d'un  permis  de  chasse  dans 
le  Canton  de  Zurich  ; 

4.  Eeste  la  question  de  savoir  si  les  autorités  zuricoises  sont  te- 
nues d'accorder  au  réclamant  l'établissement  dans  le  Canton 
de  Zurich,  malgré  son  séjour  à  Baden; 

5.  Comme  le  réclamant  déclare  lui-môme  que,  par  cet  établisse- 
ment, il  n'a  d'autre  but  que  d'éluder  les  prescriptions  en  vi- 
gueur dans  le  Canton  de  Zurich  sur  l'obtention  des  permis  de 
chasse,  l'on  ne  saurait  pas,  par  cette  raison  là  d^'à,  demander 
que  les  autorités  du  Canton  de  Zurich  doivent  donner  les 
mains  à  une  manière  de  procéder  pareille; 
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6.  Au  surplus,  le  îeài  d*un  douUe  établissement  ne  convient  ^i 
général  pas  daoïs  le  cas  actuel;  car  partout  où  il  se  rencontre, 
U  n'est  que  la  conséquence  juridique  de  rai^rte  existant  de 
fait^  par  exemple  de  1&  possession  d'une  propriété  fonoiàre, 
d'un  établissement  industriel  ou  de  commerce  en  dehors  du 
domicile  ordinaire,  tandis  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
rétablissement  à  Zurich  manquerait  de  toute  espèce  de  base 
en  fait,  tout  comme  il  est  fort  douteux  que  le  réclamant  lui- 
mérme  se  rende  un  compte  exact  de  la  portée  de  sa  demande, 
par  exemple,  s*il  comprend  que  par  rétablissement  il  tombe- 
rait aussi  sous  d'autres  rapports  sous  l'enipire  de  la  juridictiofl 
du  Canton  de  Zurich  pour  les  impôts  et  les  affidres  jtiridiques. 
En  tous  cas,  ce  ne  peut  pas  être  à  la  Confédération  de  créer, 
sans  nécessité,  des  rapports  de  cette  nature,  qui  donnent  nais- 
sance à  des  complications  inextricables. 

13.  Les  autorités  du  Canton  d'Argovie  ont  retiré  le  permis 
d'établissement  à  Jean  Ulrich  Schûie  et  à  sa  famille,  domiciliés  ci- 
devant  à  SchOftland,  par  la  raison  que  Schtltz  était  tombé  en  fail- 
lite. Celui-ci  réclama  et  demanda  éventuellement  que  rétablisse- 
ment soit  accordé  à  sa  femme.  Vu  Tarticle  41  de  la  constitution 
fédérale,  le  Conseil  fédéral  (10  Juillet  1866)  a  dti  reconnaître  aux 
autorités  d'Argovie  le  droit  de  renvoyer  cette  fomllle;  mais  en  ce 
qui  concerne  la  demande  de  la  femme  Schlltz  tendant  à  l'obtention 
de  l'établissement,  le  Conseil  fédéral  s'est  exprimé  en  ce  sens  que 
l'on  ne  pourrait  entrer  en  matière  sur  cette  demande  qu'autant 
qu'il  y  aurait  séparation  de  la  famille,  c'est-à-dire  que  le  mari  ne 
formerait  phis  im  seid  ménage  avec  elle,  mais  qu'il  habiterait,  par 
exemple,  un  autre  Canton.  Dans  ce  cas-là,  la  demande  en  ques- 
tion, appuyée  de  la  preuve  de  la  séparation,  devrait  suivre  la  filière 
établie  dans  le  Canton  d'Argovie,  attendu  que  la  question  n'a  pas 
été  traitée  à  ce  point  de  vue  là. 

c.  Effets  du  renvoi. 

14.  Abram  Chrisiinaz,  de  Chabrey,  Canton  de  Vaud,  ci-devant 
dans  le  Canton  de  Neuchâtel,  a  été  condamné,  en  1865,  pour  cause 
de  vol  à  l'emprisonnement  et  à  9  ans  de  bannissement  du  Canton 
de  Neuch&tel.  Il  prit  plus  tard  son  domicile  dans  le  Canton  de 
Vaud  et  voulut  de  là  faire  des  affaires  dans  le  Canton  de  Neu- 
châtel;  mais  chaque  fois  qu'il  reparut  dans  ce  Canton,  il  en  fut 
expulsé.  Là-dessus  il  porta  plainte  au  Conseil  fédéral,  qui,  sous 
date  du  25  Avril  1866,  lui  fit  la  réponse  suivante:  La  peine  du 
bannissement  du  Canton  prononcée  par  les  tribunaux  comporte 
aussi  la  défense  de  libre  circulation  sur  le  territoire  du  dit  Canton. 
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Ein  ce  qni  a  trait  h  l'admissibilité  de  la  peine  du  bannissement 
dans  le  Canton  de  Nench&tel,  il  a  été  constaté ,  à  Toccasiôn  du 
cas  Maiini  et  Bemasconi,  que  cette  peine  trouve  son  application 
dans  le  Canton  de  Neuch&tel  à  Tégard  des  ressortissants  du  dit 
Canton  au  môme  titre  qu'à  l'endroit  de  ressortissants  d'autres 
Cantons,  ce  dont  il  peut  s'assurer  plus  au  long  en  prenant  con- 
naissance du  rapport  de  gestion  pour  l'année  1864.  (Feuille  fédé- 
rale 1865,  n,  page  161.)  La  r^damation  manque  donc  de  fonde- 
ment sous  ce  rapport  là  aussL 

15;  Voici  dans  quel  sens  le  Conseil  fédéral  a  résolu»  6n  date 
du  21  Décembre  1866,  la  réclamation  du  nommé  Mathieu  Tamoni, 
de  Canui,  Canton  des  Onsons,  que  la  police  vaudoise  a  fait  trans- 
porter hors  du  Cûiton,  qu'elle  a  £Edt  signaler  et  auquel  elle  a  in- 
terdit de  rentrer  dans  le  Canton. 

1.  n  ressort  des  rapports  des  autorités  Yaudoises  que  le  recou- 
rant n'était  ni  établi  ni  domicilié  dans  le  Canton  de  Vaud, 
mais  qu'il  se  rendait  simplement  d'une  foire  à  l'autre  et  qu'à 
divers  égards  il  a  donné  lieu  à  des  plaintes. 

2.  U  n'existe  pas  de  prescriptions  fédérales  qui  interdise  au  Can- 
ton de  Vaud  de  éire  usage  de  «on  droit  vis-à-vis  d'un  tel 
visiteur  de  le  renvoyer  du  Canton. 

8.  Mais  un  renvoi  de  ce  genre  ne  peut  pas  déployer  d'efiCst  pour 
l'avenir,  attendu  que  ce  renvoi  n'a  d'antre  caractère  que  ci^ui 
d'un  acte  de  justice  que  l'on  se  procure  momentanément  soi- 
même.  Le  recourant  est  donc  fondé  à  se  rendre  derechef 
dans  le  Canton  de  Vaud  et  d'y  circuler,  pour  autant  du  moins 
qu'il  ne  se  mettra  pas  de  nouveau  en  conflit  avec  l'ordre 
public,  l'autorité  vaudoise  pouvant  de  son  côté  le  soumettre 
en  particulier  à  la  surveiLlanee  de  police. 

16.  n  résulte  de  l'arrêté  publié  dans  la  feuille  fédérale  de 
1866,  I,  page  316,  que  Frédéric  Schûrch,  à  Waldeck,  Canton  de 
Fribourg,  a  été  condanmé  parce  qu'il  a  gardé  pendant  longtemps 
chez  lui  son  père,  qui  avait  été  renvoyé  du  Canton.  Les  détails 
de  ce  cas  se  trouvent  dans  l'arrôté  susmentionné,  de  même  que 
dans  les  actes  qui  ont  trait  à  l'exécution  du  père.  (Feuille  fédé- 
rale 1864,  I,  p.  12,  158,  163  et  321.)  Comme  l'on  sait,  Frédéric 
Schtbrch  a  recouru  contre  cette  décision  auprès  de  l'Assemblée  fé- 
dérale, mais  il  a  été  écondcdt)  sous  date  du  10  Juillet  1866. 

17.  Comme  se  liant  au  cas  précédent,  nous  citerons  le  nou- 
veau recours  adressé  à^  l'Assemblée  fédérale  par  le  père  Jean 
SchUrch,  en  raison  de  son  renvoi  du  Canton  de  Fribourg  en  1863. 
Ainsi  qu'on  le  sait,  l'Assemblée  fédérale  a  reconnu,  en  date  du  22 
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3,  (][ue  ce  renvoi  était  justifié.  Schttrch  revint  à  l'As- 
ie sous  date  du  2  Février  1866,  en  demandant  qu'en 
u  précédent  arrêté,    le   Gouvernement  de  Fribourg 
lû  accorder  de  nouveau  l'établissement,  ou  qu*il  soit 
statué  que  le  retrait  du  permis  d'établissement  ne 
comporte  pas  en  môme  temps  la  défense  de  rentrer  sui*  le  terri- 
toire d'un  Canton. 

Le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  proposa  le  rejet  de  la  première 
demande  et,  quant  à  la  seconde,  il  fit  remarquer  que  l'on  n'a  ja- 
mais interdit  à  SchtLrch-  de  remettre  les  pieds  dans  le  Canton  et 
qu'au  contraire,  il  y  est  revenu  très-souvent. 

6ous  date  du  10  Juillet  1866,  l'Assemblée  fédérale  a  égale- 
ment repoussé  ce  second  recours. 

5.   Droit  de  bourgeoisie. 

18.  Deux  sœurs  Cornue,  domîcîKées  à  OUon,  Canton  de  Vaud, 
bourgeoises  en  môme  temps  dé  Mur,  Canton  de  Vaud,  et  de  Haut- 
Vuilly,  Canton  de  Fribourg,  se  sont  trouvées  dans  le  cas  de  de- 
mander chacune  des  secours  pour  l'entretien  d'un  enfant  naturel. 
La  municipalité  de  Mur  accorda  ce  secours,  tout  en  s'adressant  à 
la  municipalité  de  Haut-Ynilly  pour  qu'elle  en  supportât  la  moi- 
tié, conformément  à  un  arrangement  conclu  en  1828  entre  les  deux 
Gouvernements  à  l'occasion  d'un  caà  analogue.  La  municipalité  de 
fiants- Vuilly  refusa  toute  participation,  parce  que  ces  enfants  y 
étaient  Inconnus  et  n'y  avaient  jamais  adjugés  aux  mères  par  sen- 
tence des  tribunaux,  qu'ainsi  ils  n'étaient  pas  bourgeois  de  Hauts- 
Yuilly.  Or,  l'adjudication  juridique  des  enâuits  à  leurs  mères  ne 
peut  plus  avoir  lieu  aujourd'hui  dans  le  Canton  de  Fribourg  et 
les  tribunaux  vaudois  ne  sont  pas  compétents  pour  accorder  k 
quelqu'un  la  nationalité,  soit  la  bourgeoisie  fribourgeoise  (Ullmer, 
droit  public  suisse,  I,  N°  262  et  263). 

Le  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Vaud  s'est  donc  vu  dans  l'obli- 
gation de  s'adresser  au  Conseil  fédéral  qui,  dans  son  arrêté  du  23 
Avril  1866,  s'est  prononcé  dans  le  sens  ci-après: 

1.  La  question  de  savoir  si  la  commune  fribourgeoise  de  Haut- 
Vuilly  est  tenue  de  contribuer  à  l'entretien  des  enfants  na- 
turels des  sœurs  Comuz  est  subordonnée  à  la  décision  de  la 
question  préjudicielle,  si  les  dits  enfants  peuvent  ôtre  consi- 
dérés comme  bourgeois  de  cette  commune  fribourgeoise. 

2.  Cette  conclusion  est  inadmissible  par  la  considération  que  les 
enfants  naturels  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  formellement  ad- 
jugés à  leurs  mères  par  le  juge  fribourgeois,  ce  que  Fribourg 
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a  le  droit  d'exiger,  attendu  que  le  &it  que  la  matemii6  a  été 
reeomnie  par  les  autorités  vaudoises  n'eet  pas  obligatoire  pour 
Frîbourg  en  ee  qui  concerne  la  question  de  boui^eoisîe;  (Voir 
décision  du  Conseil  fédéral  du  23  ÀTril  1859  eu  la  cause  de 
OyprienDespondadeHoley-Orjulaz  (Vaud.)  (Ullmer,  N^"  268.) 
3.  Bien  qu'en  présence  de  la  convention  en  la  cause  de  Fran- 
çoise ^ron  de  1828,  de  Fart.  225,  chiffîre  4  du  code  civil  £ri- 
bourgeois  et  de  Tart.  43  de  la  constitution  fédérale,  il  eût 
peut-ôtre  été  h  pcopos  que  les  autorités  fribourgeoises  eussent 
Mt  abstraction  de  la  formalité  mentionnée.,  elles  ne  peuvent 
néanmoins  pas  en  être  dispensées  de  par  la  Confédération,  le 
Gk>uv»:nement  de  Vaud  étant  naturellement  libre  de  former 
uae  nouvelle  réclamation  devant  les  autorités  fédérales,  alors 
que  les  tribunaux  fribourgeois  compétents  voudraient  refuser 
la  bourgeoisie  Mbouxgeoise  aux  enfants  Comuz,  ce  qui  n'est 
pas  à  prévoir. 

6.   Liberté  de  la  presse. 

19.  La  réclamation  de  J.  J.  JRyniker,  de  Scbinznach,  Canton 
d'Argovie,  au  sujet  de  la  peine  corporelle  qui  lui  a  été  infligée 
par  les  tribunaux  d'Uri  pour  avoir  répandu  sa  brochure  intitulée 
«Les  garanties  du  bien-être  général  »  se  basait  essentiellement  sur 
la  res^iction  illégale  de  la  liberté  de  la  presse.  Oi^,  comme  Tarrôté 
du  Conseil  fédéra,  en  date  du  28  Février  1866,  qui  a  écarté  la 
plabte  (feuille  fédérale  1866,  II,  page  893)  est  amplement  connu 
par  suite  du  recours  exercé  auprès  des  Cbsimbres  fédérales^  il  suffît 
d'en  faire  ici  une  mention  générale.  Le  rapport  de  la  Commission 
do  Conseil  national  se  trouve  dans  la  feuille  fédérale  de  1866,  UI, 
pages  873  et  381.  —  Sous  date  du  19  Décembre  1866,  l'Assemblée 
fédérale  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  le  recours  Byniker,  tout  en 
exprimant  l'attente  que  le  Canton  d'Uri  mettrait  sa,  législatiou  pé^ 
nale  en  harmonie  avec  les  exigences  de  l'humanité  et  rendrait  im« 
possible  à  l'avenir  le  retour  de  jugements  semblables  à  celui  qui 
se  trouve  ici  en  cause. 

ao.  Le  nouveau  code  pénal  du  Canton  de  Berne,  entré  en 
rigneiir  le  1®'  Janvier  1867  pour  tout  le  Canton ,  renferme  les 
dépositions  nécessaires  au  sujet  des  abus  de  la  presse  et  il  rap* 
porte  la  loi  sur  la  presse  du  7  Décembre  1852,  de  môme  que 
k  décret  du  24  Juillet  1854  modifiant  quelques  articles  de  cette 
Uu  En  invoquant  l'article  54  de  la  constitution  fédérale,  le  Goi;- 
iGoiement  de  Berne  a  demandé  que  ces  nouvelles  dispositions 
9m  la  presse  soient  examinées,  puis  sanctionnées. 

I^  nouveau  code  pénal  ne  renferme  aucune  disposition  spé- 
éiàB  relativement  aux  délits  de  presse,  mais  statue  d'une  manière 
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générale  qu'ils  seront  ranimés  conformément  aux  prescriptions  de 
cette  loi,  que  notamment  et  en  raison  de  ce  que  Taction  coupable 
a  été  commise  par«  la  voie  de  la  presse  le  degré  de  la  peine  devra 
âtre  renforcé.  Ces  mômes  dispositions  trouvent  également  leur  ap- 
plication aux  dessins,  tableaux,  gravures,  etc.  Le  for  de  l'action  est 
celui  des  assises  du  district  dans  lequel  l'imprimé  a  paru.  S'il  a 
été  édité  en  dehors  du  Canton,  c'est  alors  le  for  du  domicile  de 
l'accusé  qui  fait  rè^le. 

Par  rapport  aux  dispositions  relatives  à  la  responsabilité  en 
matière  de  délits  de  presse  tout  comme  aussi  sur  la  police  de  la 
presse  proprement  dite,  l'on  n'a  rien  découvert  qui  soit  en  contra- 
diction avec  les  principes  admis  dans  les  précédentes  décisions  du 
Conseil  fédéral  et  de  l'Assemblée  fédérale  sur  des  cas  de  cette  na- 
ture. Au  point  de  vue  du  fond  comme  aussi  de  la  forme,  les  nou- 
velles dispositions  garantissent  d'une  manière  convenable  la  liberté 
de  la  presse  tout  en  statuant  les  moyens  de  protection  admissibles 
contre  les  abus  de  cdlenû.  C'est  pourquoi,  par  arrêté  du  5  Dé- 
cembre 1866,  ces  dispositions  du  nouveau  code  pénal  du  Canton 
de  Berne  relatives  à  la  presse  ont  obtenu  la  sanction  fédérale 
(Feuille  fédérale  1866,  m,  p.  289). 

7.  Droit  de  piiition  et  de  recours. 

21.  A  l'occasion  du  recours  mentionné  plus  bas  (n^  61)  de  MM. 
Gdanini,  Deini  et  à'Andreat  de  Sobrio,  Canton  du  Tessin,  le  Gouverr 
nement  du  Tesain  ouvrit  contre  les  trois  recourants  une  action  ju- 
ridique pour  cause  d'injures  et  de  calomnies,  dont  ils  se  seraient 
rendus  coupables  vis-à-vis  du  Conseil  d'Etat  dajis  le  recours  adressé 
par  eux  au  Conseil  fédéral,  sous  date  du  20  Septembre  1865.  C'est 
pourquoi  la  Chambre  d'accusation  du  Canton  du  Tessin  demandât 
la  production  de  l'acte  original,  afin  d'être  à  môme  de  comparer 
l'écritm-e  ou  d'établir  d'une  autre  manière  que.  les  accusés  ont 
réellement  signé  cette  pièce,  attendu  qu'en  ÎAce  d'une  simple  copie 
ils  pourraient  toujours  prétendre  n'avoir  pas  signé  cette  pièce. 

Ensuite  de  la  demande  formulée  à  ce  sujet  par  le  Conseil 
d'Etat  du  Tessin,  le  Conseil  fédéral  répondit,  en  date  du  19  Mars 
1866,  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  repousser  la  demande  de  la 
Chambre  d'accusation  et  qu'il  envoyait  l'écrit  incriminé,  tout  en 
exprimant  le  vœu  qu'il  lui  soit  restitué,  une  fois  le  procès  ter- 
miné. Toutefois,  le  Conseil  fédéral  ne  pouvait  pas  s'empêcher  d'ex- 
primer en  outre  au  Conseil  d'Etat  le  vœu  qu'il  ne  soit  pas  donné 
suite  ultérieurement  à  ce  procès.  H  se  borne  à  lui  foire  observer 
que  sa  manière  de  procéder  pourrait  £acilement  être  interprétée 
comme  une  atteinte  à  la  liberté  du  droit  de  pétition  et  de  recours 
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«t  qu'il  pourrait  en  surgir  des  questions  pins  épineuses.  H  ne  &nt 
pas  croire  pour  cela  que  le  Conseil  fédérâl  i^prouye  le  langage 
des  réclamants,  au  contraire,  il  Ta  trouvé  lui-m^ne  InconTenant; 
mais  il  ne  saurait   par  contre    approuver  l'idée   d'une  poursuite 


Enfin,  le  Conseil  fédéral  doit  se  réserver  expressément,  pour 
le  cas  où  il  interviendrait  plus  tard  une  plainte  contre  un  juge- 
ment pénal  à  rendre  dans  cette  affaire,  le  droit  d'examiner  de  plus 
près  si  ce  jugement  ne  constituerait  pas  une  atteinte  au  droit  de 
recours,  dont  la  sauvegarde  relève  des  autorités  fédérales.. 

8-  Saisie-arrêt, 

22.  Jacques  Kairfmann,  de  Steffîsbourg,  fermier,  domicilié  à 
SonviUier,  CÛiton  de  Berne,  déposa,  en  Février  1866,  ses  papiers 
à  Dombresson,  Canton  de  Neuch&tel,   où  il  passa  l'été  avec  une 

rtie  de  sa  fiunille  et  plusieurs  ouvriers.  Le  13  Septembre  1866 
quitta  Dombresson  pour  rentrer  à  Sonvillier.  Mais,  le  môme 
jour,  quelques-uns  de  ses  créanciers  pratiquèrent  contre  lui  une 
saisie  par  voie  de  barre  sur  un  cheval  avec  son  harnais  que  Eauf- 
mann  avait  placé  chez  l'aubergiste  Yauthier,  au  Paquier,  Canton 
de  Neuch&tel.  Cette  saisie  était  justifiée  par  les  articles  109  et 
110  de  la  loi  neuch&teloise  sur  les  poursuites  et  par  le  fait  que 
Kaofinann  était  insolvable. 

Devant  le  juge  de  paix,  le  16  Octobre  1866,  Kaufmann  se 
borna  à  opposer  l'incompétence  des  tribunaux  neuch&telois.  Le  juge 
n'en  confirma  pas  moins  la  saisie  et  prononça  l'investiture  en  â- 
Teor  des  créanciers  saisissants,  fondé  sur  ce  que  Kaufmann  avait 
procédé  irrégulièrement,  s'étant  borné  à  opposer  im  moyen  pé- 
remptoire,  puis  s'était  retiré,  tandis  qu'il  aurait  dû  instruire  avec 
sa  partie  adverse  une  procédure  contradictoire  sur  la  question  prin- 
cipale. Au  surplus,  l'article  50  de  la  constitution  fédérale  est  sans 
application  au  cas,  attendu  que  Eaufînann  a  habité  le  Canton  de 
Nench&tel  jusqu'au  moment  de  la  saisie. 

Eau&nann  a  recouru  contre  ce  prononcé,  en  invoquant  les 
arfâeles  48  et  2K>  de  la  constitution  fédérale.  A  teneur  de  te  der- 
nier article,  il  doit  être  recherché  à  son  principal  domicile  connu 
et  qn'il  a  toujours  conservé,  à  Sonvillier.  Si  l'on  admettait  môme 
qn'au  moment  de  la  saisie  il  était  encore  domicilié  dans  le  Canton 
^  Neuchfttel,  celle-ci  serait  contraire  à  l'article  48,  en  ce  qu'aux 
termes  de  l'article  109  de  la  loi  neuch&teloise  sur  les  pourstdtes 
nae  saisie  d'effets  en  mains  tierces  appartenant  à  un  NeuchAtelois 
habitant  le  Canton  n'est  pas  admise  vis-à-vis  de  celui-ci,  une  pa- 
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r«Ue  saisie  ne .  pouyant  dès-lors  pas  non  plus  être  autorisée  contre 
un  ressortissant  du  Canton  de  Bmie. 

Sous  date  du  81  Décembre  1866,  ce  recours  a  été  écarté  par 
les  considérations  suivantes: 

1.  Des  plaintes  pour  violation  de  droits  spécialement  garantis 
par  la  constitution  fédérale  peuvent  toujours  être  portées  di- 
rectement devant  les  autorités  fédérales  sans  avoir  besoin  de 
passer  d'abord  par  des  instances  cantonales  (IJllmer,  I,  N"*  357). 
n  n'existe  dès-lors  aucun  empêchement  à  ce  que  cette  plainte 
soit  prise  en  considération. 

2.11  résulte  des  pièces  produites  que  le  recourant  a  son  domi- 
cile principal  dans  le  Canton  de  Berne,  et  il  n'existe  pas  de 
motifs  suffisants  de  le  qualifier  de  non-solvable.  D'un  autre 
côté  il  7  a  la  question  de  savoir  si,  à  l'époque  de  la  saisie, 
le  recourant  n'était  pas  aussi  domicilié  dans  le  Canton  de  Neu- 
chfttel. 

3.  istion  de  fait  doit  ôtre  résolue  affirmativement,  puis- 
Ite  des  certificats  produits  que  le  recourant  a  déposé 
rs  en  mains  de  l'autorité  neuch&teloîse,  qu'il  a  élu 
ï  Dombresson,  qu'il  a  envoyé  ses  enfants  à  l'école  ot 
impôts.  Comme  le  recourant  n'a  renoncé  à  son  dô- 
d  le  17  Septembre  par  le  retrait  de  ses  papiers,  les 

^  itiquées  les  25  Août  et  13  Septembre  sont  interve- 
nues à  une  époque  oti  le  recourant  ne  demeurait  pas  hors  du 
Canton  dans  lequel  la  saisie  a  été  opérée,  en  sorte  que  l'ar- 
ticle 50  de  la  constitution  fédérale  ne  peut  s'appliquer  au  pré- 
sent cas. 

4.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  saisie  était  admissible  à> 
teneur  des  lois  du  Canton  de  Neuch&tel,  elle  ne  peut  actuel- 
lement être  résolue,  attendu  que  le  recourant  a  encore  à  faire 
valoir  par  la  voie  ordinaire  ses  exceptions  par  devant  les  tri- 
bunaux compétents  du  Canton  de  Neuch&tel,  faculté  lui  de- 
meurant réservée  de  recourir  en  cas  de  rejet  aux  autorités 
fédérales. 

2a.  9pbert  Meyer,  de  Mœnnedorf,  domicilié  à  Aarau,  s'est  plaint 
de  ce  que  Vautorité  de  police  du  Valais  lui  avait  retenu  son  Hvret^ 
saisi  par  son  précédent  maître  à  Sion,  tandis  qu'il  ne  lui  devait 
rien;  qu'au  surplus  il  devait  être  recherché,  à  Aarau,  où  il  se 
trouve  depuis  2  mois  en  qualité  d'ouvrier  et  où  il  trouvera  à  l'a* 
venir  encore  à  gsigner  de  bons  salaires. 

Ce  recours  a  été  écarté,  le  18  Juin  1866,  comme  non  fendes 
cela  par  les  raisons  suivantes  : 
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1.  L'article  50.  de  la  ccmstit^tioii  fédérale  reconnaît,  il  est  yrai, 
le  for  du  domicile  et  interdit  les  saisies,  mais  seulement  pour 
les  débiteurs  ayant  domicile. 

2,  Le  Conseil  fédéral  a  déjj^  à  diverses  fois,  déclaré  quç  ceux 
qui,  vivant  iorï  de  leur  pays,  travaillent  tantôt  ci  et  tantôt 
là,  s^ms  être  établis  pour  leur  compte,  ne  remplissent  pas  les 
conditions  de  Tarticle  50. 

S4.  Dans  Tarr^  rendu  sur  le  recours  de  Lambert  Mail,  de 
Lottorf,  lequel,  en  1859,  avait  été  condamné  par  Toffîoe  de  paix 
de  Soleure^LœberB  à  des  firais  d'atimentation  en  ^veur.  dluo  en&nt 
naturel,  alors  qu'il  était  ouvrier  (kns  le  Oantpn  de  NeuchAtel,  ~ 
le  Goniseil  fédéral  B'e&t  égalamoni  exprimé  dans  ce  ^ens  qu'il  ne 
-ponvait  .pEts  être  question  qu'un  ouvrier  en  voyage,  travaillant 
tantôt  ci  et  tantôt  là,  puisse  se  prévaloir  confond  débiteur  deVo- 
bligotîoin  pour  son  créancier  de  le  rechercher  da^  Tendroit  ot  il 
est  temporairement  occupé.  (2^  4-vril  1866). 

25.  La  femme  de  Joseph  Antoine  Messmer^Bergamin,  à  Thaï, 
Canton  de  St.  Oall,  hérita  h  9ehleuie,  Canton  dea  Qriaons,  d'une 
part  Iqnide  à  une  'succession.  Un  des  oo^héritiers  imposa  alors 
séquestre  sur  cet  héritage  pour  ôke  payé  de  sa  part  à  une  quç- 
eession  antérieure,  non  encore  liquidée  et  recueillie  par  la  fenmie 
Meenner.  11  invoqua  la  juridiction  des  Grisons  en  disant  que  la 
socoesBion  s'est  ouverte  h  Sohletôs  et  devait  par  conséquent  ôtre 
liquidée  par  les  tribunaux  de  ce  Canton,  Aur  surplus,  l'ei^ception 
déelinatoire  est  tardive,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  79  de 
la  procédure  civile  dés  Grisons  le  défendeur,  aurait  dû  paraître 
devant  l'office  de  paix,  pour  y  décliner  la  compétence  du  juge  ,^ 
feàxe  prononcer^ 

Le  recours  exercé  par  Joseph  Antoine  Mestmer  contre  ce  mode 
de  procéder  fut,  en  date  du  7  Décembre  1866,  reconnu  fondé  et 
la  saisie  annulée,  attendu  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  réclamation 
personnelle,  qui,  aux  termes  de  l'article  50  de  la  constitution  fédé- 
rale» doit  être  poursuivie  au  donûcile  du  débiteur  solvable;  qu^ 
par  conséquent  ce  dernier  a  eu  raison  de  refi;iser  toute  p^uraissanoe 
defvant  le  juge  des  Grisons. 

M.  Lé  recours  des  héritiers  de  M.  A.  Wissmmmi  d'Uznachi 
soit  de  la  maison  de  commerce  €  Adolphe  Wissmamn  et  C^^  à  Bap« 
persweil»,  au  stget  d'tm  séquestre  pratiqué  sur  l'avoir  de  la  So- 
ciété dans  le  Otniton  de  Bchwyz,  ce  recours  est)  connu  piar  l'appel 
interjeté'  auprès  de  l'Assemblée  fédérale.  L'ameté  du  ConBél  fédéral 
a  été  pubHé  in  extenso  dans  la  Feuille  fédérale  de  1866,  UI, 
p.  151,  et  le  rapport  de  ki  Commission  du  Conseil  des  Skats  se 
trouve  dans  la  Feuille  fédérale  de  1^67,  I,  p.  22-^i.  Le  21  Bé» 
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cembre  1866,  le  Conseil  des  Etats  écarta  le  recours  formé  contre 
Tarrôté  du  Conseil  fédéral,  et  le  Conseil  national  ajourna  sa  dé- 
cision. 

57.  Madame  Catherine  Wenger  née  QœheUy  de  Thieracbem, 
Canton  de  Berne,  connue  par  de  précédents  recours,  a  cru  de- 
voir formuler  une  nouvelle  plainte,  par  la  raison  que  le  mobi- 
lier qu^elle  avait  laissé  à  son  départ  de  B&le,  le  4  Octobre 
1865,  avait  été  exposé  par  M.  le  syndic  Mazinger  en  mise  publi- 
que soi-disuit  volontaire  et  le  produit  remis  à  Tnn  de  ses  créan- 
ciers. A  son  point  de  vue  on  aurait  dû  la  poursuivre  h  Berne.  Il 
est  réEmlté  du  rapport  du  Gouvernement  de  Bftle  qu'aucun  séquestre 
officiel,  pas  plus  qu'une  vente  publique  officieUe  n'avaient  eu  lieu. 
Le  recours  a  donc  été  écarté  en  date  du  16  Avril  1866,  attendu 
qu'en  cas  pareil  il  ne  peut  être  parié  de  violation  de  l'article  50 
de  la  constitution  fédérale  et  que  fitculté  est  lainée  à  la  rédamante 
d'actionner  en  droit  toutes  les  personnes  qui  peuvent  lui  avoir 
porté  préjudice. 

58.  MM.  Sehiesser  et  Zîoeifei,  marchands  de  bois,  à  Lintthal, 
Canton  de  Glaris,  se  sont  plaint»  de  ce  que  Jean  Chrétien  Loretz 
et  Jann  Haag,  de  Fanas,  tout  conmie  audsi  Dietegen  Aebli,  de 
Seewis,  Canton  des  Grisons,  tant  pour  parvenir  au  paiement  d'une 
prétention  commune  pour  charrois  de  bois,  qu'en  ce  qui  cooceame 
le  dernier  pour  ôtre  à  couvert  d'une  prétention  spéciale  résultant 
d'une  prétendue  vente  de  bois  k  eux  &ite,  —  ont  fait  pratiquer 
une  saisie  sur  le  bois  transporté,  —  de  ce  qu'ils  se  trouvaient  as- 
signés devant  le  tribunal  du  cercle  à  Seewis  pour  entendre  pro* 
noncer  sur  l'existence  et  l'étendue  d'une  réclamation  purement  per- 
sonnelle, et  de  ce  que,  nonobstant  le  déclinatoire  du  for,  les  de- 
mandeurs ont  obtemu  un  jugement  condamnant  les  recourants  par 
défaut,  ce  qui  est  contraire  à  l'article  50  de  la  constitution  fédé- 
rale. 

Les  défendeurs  au  recours  justifièrent  la  marche  suivie  en 
disant  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  réclamation  purement  person- 
nelle, en  ce  qu'ils  font  valoir  un  droit  de  gage  légal  (ou  ôbroit  de 
rétention)  et  qu'en  cela  ils  ont  été  protégés  par  les  tribuiyauz.  Le 
§  807  du  code  civil'  de&r  Grisons  ganmiit  en  effet  un  droit  de  gage 
pour  la  âkbrioation  et  le  transport  du  dit  bois.  La  ciroonstance 
quNine  fiûble  partie  des  prétentions  provient  d'un  prétendpi  marché 
de  bois  passé  entre  les  recourante  et  l'un  des  oo-intéreBsés,  est 
sans  importance,  attendu  que  la  plus  grande  partie  de  la  récla- 
mation principale  a  trait  à  des  frais  de  préparation  et  de  trans- 
port des  bois.  Du  reste,  l'on  ne  peut  plus  atgoord'hui  tenir  compta 
de  la  réclamation  des  recourants,  puisqu'ils  n*ont  pas  donné  suite 
à  temps  et  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  Grisons 
à  leur  exception  déclinatoire. 
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Sous  date  du  29  Octobre  1866/  le  Conseil  fédéral  a  pris  Tar- 
rdté  suivant: 

Considérant  : 

l.La  saisie-arrét  dont  il  s'agit  dans  le  cas  particulier  a  été 
instée  pour  deux  prétentions  distinctes,  savoir  :  d'une  part 
pour  ù-ais  de  charrois  de  MM.  Loretz,  Haag  et  Aebli,  et, 
d'autre  part,  pour  une  prétendue  livrance  de  bois  de  ce 
dernier. 

2.  En  ce  qui  a  trait  à  cette  dernière,  s'élevant  à  îr.  70,  il  est 
évident  qu'elle  constitue  une  réclamation  personnelle  pure  et 
simple,  au  sii^t  de  laqudle  le  "recourant  doit  être  redierohé 
à  son  domicile,  à  Lintthal,  et  pour  laqurile  en  conséquence 
un  séquestre  ne  peut  pas  être  pratiqué  à  Seewis. 

S.  n  en  est  autrement  par  contre  de  la  saisie  pour  les  frais  de 
charrois.  II  n'est  nullement  inteidit  aux  Gantons  de  consacrer 
dans  leur  législation  un  droit  de  gage  légal  en  fayeur  de  cer- 
taines catégories  de  prétentions  (UUmer,  I,  N^'  812 — 315). 

4.  Les  contestationB  qui  peuvent  s'élever  sur  la  question  de  sa- 
voir  s*il  existe  réeUement  un  droit  de  gage,  ou  si  ce  droit  est 
prescrit  par  des  actes  subséquents,  ces  eontestationa  ne  doivent 
nullement  être  débattues  devant  le  for  du  déléndeur,  mais  ou 
contraire  duis  l'endrmt  où  Tobjet  en  litige  se  trouve  déposé» 

5.  Par  contre,  le  séquestre  ne  se  justifiait  d'eniblée  que  sur  la 
quantité  de  bois  livré  par  ces  chattetiers.  ^ 

6.  L'assertion  des  défendeurs  portant  que  le  recourant  a  reconnu 
la  oompétence  du  tribunal  du  cercle  de  Seewis  par  divers  pro- 
cédés juridiques,  cette  allégation  est  sans  consistance,  puisque 
le.  recourant  a  dénié  à  plusieurs  reprises  la  compétence  ^e  ce 
tribunal  et  qu'il  lui  était  loisible,  avant  de  s'adresser  aux 
autorités  fédérales  sous  forme  de  recours,  d'épuiser  la  voie 
ordinaire  dô  la  procédure  devant  les  tribunaux  cantonaux. 
(Voir  Ulhner,  I,  N*  861); 

Le  CondeU  fédéral  a  arrêté: 

Le  reoerurs  est  admis  comme  fondé,  en  ce  qui  a  trait  à  la 
rédamstion  d'Aebli  pottr  livraisons  de  bois  et  en  tant  que  la  saisie 
8*étend  att  bois  ^  H^b,  pas  été  chamrié  par  les  trois  demandeurs; 
partabt  les  jugements  rendue  par  le  tribunal  du  cercle  de  Seewis 
aont  aùiiulés  pour  autant  qti'ils  seraient  en  contradiction  avec  Cette 
dédsioii.      ''■'''■''',•';■ 

^our  le  surplus,  le  recours  est  écarté  comme  n'étant  pas 
fondé. 
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9.  ^MesW^ww  de  far, 

a.  For  du  domicile. 

20.  A  l'occasion  d*an  cas  spécial,  le  Conseil  fédéral  s'est  ex* 
primé  comme  suit,  sous  date  du  2  Mars  1866:  L'article  50  de  la 
constitution  ^érale  présuppose  avant  tout  pour  son  application  la 
solvabilité  du  débiteur.  Cotte  supposition  ne  parait  pas  exister,  dans 
le  cas  particulier,  vu  que  le  débiteur  non-seulement  ne  parvient 
pas  à  satisfaire  à  Vevey  le  plus  grand  nombre  de  ses  créanciers^ 
mais  que  mdme  il  n*a  pas  pu  acquitter  le  droit  de  mutation  dft  à 
TËtat  et  qu'à  teneur  d'une  déclaration  produite  il  en  est  de  même 
à  Qenève  au  point  de  vue  de  sa  solvabilité.  Fartant,  il  ne  peut 
pas  être  envisagé  comnke  solvable. 

80.  La  Société  d'ex|)loitation  des  diemins  de  !ér  de  la  Suisse 
occidentale,  MM.  Lourent,  Bergercn  et  C^,  à  Lamsanne,  se  plaignit 
de  ce  que  les  tribunaux  du  Canton  de  Âibourg  s'étaient  déclarés 
compétents  pour  prononcer  sur  unie  préèenidoo  élevée  par  M.  Henri 
Bœttig,  à  ^bourg,  contre  Pierre  Mivela^  à  Fribourg,  employé  de 
la  Société,  prétention  pour  laquelle  il  fit  opérer  une  saisie-arrêt  à 
la  caisse  de  la  station  de  Fhbourg  sur  le  salaire  du  dit  Mivelaz. 

L'on  a  objecté  notamment  que  la  Société  d'e]q)loitatiom  n'a 
jamais  élu  un  domicile  régniier  à  Eribourg  et  que  l'opinion  émise 
que,  vis-à-vis  de  tîers^  eUe  se  trouverait  dans  la  même  position 
que  la  Compagnie,  du  obemin  de  fer  elle-même,  que  cette  opinion 
serait  complètement  erronée.  L'acte  du  Grand-Conseil  du  Canton 
de  Fribourg  touchant  la  formation  d'une  Société  d'exploitation  n'a 
exigé  d'elle  l'élection  d'un  domicile  que  pour  les  affaires  conclues 
dans  le  Canton  de  Fribourg.  Ensuite  de  négociations  subséquentes, 
ce  décret  a  été  modifié,  puis  totalement  abandonné.  Au  surplus, 
Mivelaz  a  été  engagé  à  Lausanne,  au  domicile  réel  de  la  Société 
d'exploitation  et  c'est  de  là  qu'il  retire  soli  sÉdfdre. 

Le  Gouvernement  du  Canton  de  !Fribonra  soutenait  ^ue  la 
concession  pour  le  chemin  de  fer  La^8anI^-!]mbourg•*SiQgin^,  de 
même  que  le  cahier  des  charges  dressé  pour  lé  Canton  de  Fribourg, 
renferment  la  disposition  que  la  Compagnie  doit  élire  un  domicile 
dans  le  Canton  de  Fijibourg»  La  Société  d'ex^doitati^n,  s'est  sou- 
mise aux  mômes  obligations  que  la  Compagnie  ^Ile-même.  Tout  oe 
qui  a  xa{^rt  à  l'administration  est  natorellement  soumis  à  cette 
juridiction.  Il  est  vrai  que  Mivelas  a  ^  engagé  au  siège  entrai 
de  la  Société  d'exploitation,  à  Latipaifiie,  niais  pour  exer^ex*  aea 
fonctions  sur  le  territoire  fribourgeois.  C'est  à  Fribourg  qu'il  est 
p{^  et  qu'il  jouit  de  la  protection  de  la  concession  fribourgeoise. 

Le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  a  donné  connaissance  de  ce  caa 
aux  (Gouvernements  des  Cantons  de  Berne,  de  Neuch&tel  et  de  Ge- 
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nè^  intéresséB  aoz  dramiiiB  de  fer  de  1b  Suisses  ocèiâentale.  Ceux- 
ai  déclarèrent  partager  pleinement  le  point  de  vue  de  Tautorité  de^ 
Fribonrg. 

Le  Conseil  fédéral  ^  son  tonr  n'a  pu  admettre  la  manière  de 
Toir  des  réclamants.  Il  a  écarté  le  reconrs,  en  date  du  3  Août 
1866,  par  les  motifs  ci-après  énoncés  : 

1.  n  n'y  a  aucun  doute  que  MM.  Laurent,  Bergeron  et  C**  ne 
puissent  ôtre  recherchés,  qu'à  leur  domicile  pour  dettes  à  de& 
tiers,  et  la  décision  de  la  question  actuelle  dépend  entièrement, 
de  celle  de  savoir  si  cette  Compagnie  est  domiciliée  ou  non  à 
Pribourg. 

2.  Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement,  puisque  dans 
l'acte  de  concession  du  8  Avril  1856,  j.ussi  bien  qu'à  l'article 
3  du  cahier  des  charges  du  12  Novembre  1856,  il  a  été  ex- 
pressément imposé  à  la  Compagnie  pour  «la  construction  et 
l'exploitation»  du  chemin»  de  fer  du  Canton  de  Fribourg  l'o- 
bliçation  d'élire  domicile  à  Fribourg.  La  Compagnie  d'exploi- 
tation de  MM.  Laurent,  Bergeron  et  C**,  comme  en  partie 
ayant- droit  de  la  Société  concessionnée,  avait  naturellement 
aussi  à  assumer  les  obligations  stipulées  dans  la  concession, 
et,  depuis  l'époque  de  la  mtification  de  ces  actes  du  8  Avril 
et  12  Novembre  1856  par  l'Assemblée  fédérale,  il  n'a  été  pris 
aucune  décision  portant  modification  à  la  concession  sur  les 
chefs  en  question. 

3.  Daiis  cet  état  de  choses  il  est  totalement  si^perflu  d'enti^er  en 
matière  sur  les  autres  allégations  des  recourants.  S'ils  estiment 
que  les  traités  ratifiés  par  l'Assemblée  fédérale  ont  subi  des 
modifications  en  vertu  d'actes  subséquents  du  Gouvernement 
de  Pribourg,  ils  doivent,  avant  toute  chose,  les  soumettre  à 
une  nouvelle  ratification  de  l'Assemblée  fédérale,  avant  que 
les  aûtc^tés  fédérales  puiaeent  y  avoir  ultérieurement  égard. 

81.  Dans  le  recours  de  Jean  Unternâhrery  marchand  de  plumes 
à  Ifarbach,  Canton  de  Lucerne,  lequel  avait  loué  un  magasin  à 
Thoone,  d'où  il  fréquentait  les  marchés  du  Canton  de  Berne,  et 
qui,  pour  une  réclamation  personnelle,  fût  cité  devant  les  tribu- 
naux de  T!iou«e,  -^  le;  Conseil  fédéral  B'est  e:q)rimé  en  ce  sens  que 
la  fréquei^tioa  des  foires  et  marchés  était  sans  imppi*taiice  soub 
le  rapport  de  la  question  du  domicile,  et  que  la  simple  location 
d'un  magaain  n'avait  ni  au  point  de  vue  pratique  ni  à  celui  du 
droit  le  cam^tèi^e  d'im  domicile  fixe  (31  Octobre  1866). 

82.  En  Mars  1866,  M.  Jost  Sehmied-Drexler,  à  Zoug,  ces- 
skmna  à  M.  Joseph  Thierrif,  à  B&le,  une  obligation  de  fr.  9,670 
contre  Fxançois  Gamma  et  sa  femme,   à  Aiidorf,  Cant<»l  d'Uri. 
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Lorsque  M.  Thierry  yonlnt  attaquer  Qamma  à  Altdor^  oelup-d 
contesta  la  dette,  puis  récusa  d'un  c6té  les  jugea  parents  du  cédant 
Jost  Schmid  et  demanda  d'un  autre  côté  la  comparution  persan*- 
nelle,  de  môme  que  Tassermentation  de  Jost  Schmid  et  de  sa 
femme  devant  le  tribunal  du  district  d'Uri.  Le  tribunal  admit  ces 
deux  moyens.  M.  Thierry  en  appela,  fondé  sur  ce  que  les  jugaux 
Schmid  ne  sont  pour  rien  dans  le  procès  ;  qu'une  réclamation  per- 
sonnelle à  leur  endroit  devrait  être  intentée  à  leur  domicile,  à 
Zoug,  à  teneur  de  l'article  50  de  la  constitution  fédérale,  et^u'au 
surplus  l'on  ne  voit  pas  clairement  dans  quel  but  ils  devraient 
être  assignés  et  assermentés. 

De  son  côté,  le  tribunal  du  district  d'CTri  justifiait  sa  décision 
en  ce  sens  qu'il  est  sans  contredit  compétent  pour  la  demande 
principale  contre  Gamma,  que  dès-lors  il  l'est  aussi  pour  les  ques- 
tions accessoires  qui  dérivent  du  môme  état  de  fait  ou  qui  rentrent 
dans  la  môme  procédure.  Ces  questions  accessoires  ont  été  tranchées 
par  la  décision  dont  est  recours.  C'est  au  tribunal  à  voir  si  et 
jusqu'à  quel  point  l'assermentation  des  époux  Schmid  doit  avoir 
lieu.  Aux  termes  du  §  46,  lettre  c  de  la  procédure  civile  d'Uri,  c'est 
un  moyen  de  preuve  juridique  et,  d'après  le  §  62,  l'assermentation 
a  lieu  personnellement  devant  le  tribunal  réuni.  Or  il  n'est  pas 
douteux  qu'à  teneur  du  droit  et  de  la  législation  d'Un,  le  cédant 
peut,  suivant  les  circonstances,  être  appelé  en  cause  et  assermenté 
en  cas  de  litige  sur  le  titre  par  lui  cessionné.  C'est  donc  par  er- 
reur que  l'on  invoque  l'article  50  de  la  constitution  fédérale,  tout 
comme  aussi  aucune  prescription  fédérale  n'a  été  violée  par  le  &it 
de  la  récusation. 

Dans  son  arrêté  du  26  Février  1866  sur  ce  cas,  le  Conseil 
fédéral  est  parti  du  point  de  vue  ci-après: 

1.  En  présence  du  peu  de  clarté  des  différentes  demandes  for» 
niulées  pu:  les  parties,  il  impoarte  avant  tout  de  bien  préciser 
les  points  sur  lesqueb  porte  le  débat. 

2.  La  demande  de  M.  Thierry,  de  B&le,  contre  les  époux  Gramma, 
à  Uri,  constitue  une  réclamation  qui  doit  évidemment  être  ré«^ 
solue  par  les  tribunaux  d'Uri. 

3.  Si  le  tribunal  du  district  d'Uri  fût  assigper  devant  lui,  comme 
témoins,  les  époux  Schmid  en  vue  de  la  solution  de  cette  de- 
mande, il  agit  en  cela  tout-à-fEÛt  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence, tout  comme  lorsqu'il  admet  l'assermentation  de  ces 
témoins.  Par  contre,  il  est  loisible  aux  témoins  de  donner 
suite  ou  pas  à  cette  citation  devant,  les  tribunaux  d'Uri,  at- 
tendu qu'en  matière  civile  il  n'existe  pas  d'obligation  à  pa- 
raître personnellement  devant  les  tribunaux  d'un  autre  Canton» 
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4.  C'eet  de  même  an  tribmial  d^lTri  à  prononcer  sur  les  de» 
mandes  de  réens&tion  qni  peuvent  Ini  i^tre  sonmiees. 

5.  Si,  par  contre,  ce  qui  n'est  pas  encore  clair,  Ton  a  eu  Tin- 
tention  de  prendre  à  partie  dans  le  procès  les  époux  8climid 
cités  comme  témoins,  ceux-ci  seraient  effectiTement  en  droit, 
mais  non  le  recourant  actuel,  de  porter  une  plainte  en  viola- 
tion de  l^artîcle  50  de  la  constitution  fédérale,  et  ils  ne  se- 
raient pas  tenus  de  se  soumettre  à  un  jugement  des  tribunaux 
d'Uri.  n  ne  s'agirait  pas  ici  d'une  action  en  provocation,  mais 
bien  d'un  f^pel  en  cause,  action  pour  laquelle,  suivant  de 
nombreuses  décisions  des  autorités  fédérales,  le  for  naturel  ne 
peut  nullement  ôtre  modifié  arbitrairement.  (Voir  décision 
dans  l'affiure  Preîswerk- Jauch,  soit  Muller  et  O,  du  20  Avril 
1864,  FeuiUe  fédérale  1865,  H,  p.  168.) 

En  conséquence  le  Conseil  fédéral  a  pris  l'arrôté  suivant: 

Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé,  dans  l'opinion  toute- 
fois, que  les  droits  des  époux  Schmid  sont  réservés  pour  le  cas  où 
ils  seraient  pris  à  partie  dans  le  procès. 

88.  A  l'appui  de  Varrêté  ci-dessus,  nous  citerons  encore  la 
communicatiou  des  épimx  Schmid,  à  Zoug,  annonçant  que  Qamma^ 
nonobstant  la  précision  des  copsidérants  de  l'arrêté  du  Conseil  fé- 
déral, insistait  sur  leur  assignation  et  sur  leur  assermentation  de- 
vant le  tribunal  d'Un,  persistant  ainsi  à  les  prendre  à  partie,  pré- 
textant que  le  recours  Thierry  avait  été  déclaré  mal  fondé  et  que 
des  considérants  n'avaient  aucune  force  de  loi. 

A  cela  le  Conseil  fédéral  répondit,  en  date  du  21  Mai  1866^ 
que,  dans  son  arrêté  du  26  Février,  il  avait  clairement  démontré 
que  les  tribunaux  d'Uri  étaient  en  droit  d'assigner  les  époux  Schmid 
comme  témoins,  mais  qu'il  demeurait  réservé  à  oeux-d  de  paraître 
ou  pas.  Et  pour  le  cas  où  l'on  voudrait  se  prévaloir  de  leur  non- 
comparutâon  pour  leur  causer  un  préjudice  quelconque  par  un  pro- 
noncé du  tribunal,  ils  pourront  s'adxesser  au  Conseil  fédéral,  qui 
ne  manquera  pas  de  les  protéger.  Le  Conseil  ne  peut  pas  prendre 
d'arrêté  sur  de  simples  projets  de  la  contre-partfe.  Suivant  toutes 
probabilités,  le  tribunal  d'Uri  saura  bien,  de  son  propre  chef, 
réagir  d'une  manière  convenable  contre  des  tendances  pareilles. 
Cest  pourquoi  la  réclamation  se  trouve  tout-à-fait  prématurée 
pour  le  moment.  Par  contre,  ils  conservent  leur  droit  de  recours 
pour  le  cas  où,  contre  attente,  le  texte  précis  de  la  décision  du 
Conseil  fédéral  du  26  Février  1866  ne  serait  pas  respecté  dans  son 
entier. 

M.  L'arrêté  mentionné  sous  N<>  28  du  report  de  gestion  de 
1863  (Feuille  fédérale  1864, 1,  p.  342),  dans  la  cause  de  la  maison 
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Jaoob  SckneéU  et  fils,  à  Wallenstadt,  a  donné  Heu  à  un*  nouveau 
recours.  Afin  de  pouvoir  exporter  le  boia»  MM«  Befaneeli  âépoeèrent 
en  foveur  de  André  Hartmann  un  cautionnement  responsable  dans 
la  personne  de  M.  Christian  Obrecht»  à  Trimmis,  pour  le  montant 
litigieux  du  droit  de  magasinage.  Le  demandeur  Hartmann  tomba 
en  faillite  et  sa  prétention  vis-à-vis  de  la  maison  susmentionnée 
fiit  remise  à  la  maison  de  banque  S.  et  J.  B.  Bavier,  h  Coire.  Les 
nouveaux  créanciers  abandonnèrent  la  demande  primitive  contre  les 
principaux  débiteurs  et  ils  attaquèrent  devant  les  tribunaux  des 
Grisons  la  caution  Obrechl,  qui,  à  son  tour,  évoqua ,  en  garantie  la 
maison  Jacob  Schneeli  et  fils,  h  Wallenstadt,  tout  comme  aussi  la 
masse  en  iiEÛllite  de  Gaspard  Schneeli,  à  Walleiustadt,  de  plus  Jacob 
Schneeli,  &  Zurich,  et  Meinrad  Schneeli,  k  Coire.  La  caution  op- 
posa, en  outre,  que  le  principal  débiteur  devait  avant  tout  être 
attaqué  et  qu'ainsi  les  tribunaux  du  Canton  des  Grisons  étaient 
incompétents.  « 

Le  tribunal  cantonal  des  Grisons  écarta  toutefois  Texcéption 
déclinatoire,  parce  que  la  décision  du  Conseil  fédéral  portant  que 
le  débiteur  principal,  la  maison  Jacob  Schneeli  et  fils,  devait  être 
recherché  à  son  domicile,  ne  pouvait  pas  kx)uiver  d'applieation  à 
Tendroit  de  la  caution  responsable,  en  ce  que  celle-ci  ne  peut  op- 
poser que  des  exemptions  basées  sur  la  perfl^onïialité  du  priiK^ipal  dé- 
biteur, soit  sur  les  conditions  du  contrat  ici  en  cause. 

La  maison  Jacob  Schneeli  et  fils  en  appela  de  cette  décision, 
estimant  qu'elle  constituait  une  dérogation  du  for  saint-gallois  ad- 
mis par  le  Conseil  fédéral.  Le  fait  que  là  prétention  a  passé  en 
d'autres  mains  pas  plus  que  la  circonstance  que  Faction  est  ac- 
tuellement dirigée  contre  la  caution,  n'y  changent  rien;  car  le  11-* 
tige  existe  quant  au  montant  de  la  prétention,  mais  non  sur  la 
question  de  savoir  si  la  caution  peut  étire  tenue  pour  une  somme 
déjà  déterminée.  C'est  précisément  parce  que  la  réclamation  est 
contestée  que  la  raison  de  commerce  à  été  prise  à  partie.  Dans 
le  Canton  des  Grisons  il  serait  prononcé  contire  la  caution,  au 
point  de  vue  formel ,  mais  quant  au  fond,  on  frapperait  la  maison 
de  commerce  qui  n'est  soumise  à  la  juridiction  des  tribunaux  des 
Grisons. 

Dans  son  arrêté  du  6  Août  1866,  le  Conseil  fédéral  a  pris  en 
considération  ce  qui  suit: 

1.  Suivant  la  pratique  constante  des  autorités  fédérales,  le  for 
naturel  d'un  débiteur  ne  peut  pas  être  modifié  par  une  évo- 
cation en  cause  (litis-denonciation)  et  par  conséquent  la  maison 
J.  Schneeli  et  fils  n'est  pas  tenue  de  venir  ploideir  devant  le 
juge  des  Grisons  en  qualité,  de  partie  citée  en  cause. 
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2.  Par  contre,  rien  ne  s'oppose,  eonstitntioniiellemettt  parlant, 

a  ce  qn'ime  caution  soit  reclietcbée   devant   le   for  de  son 

domicile. 

8.  S'il  fésnltaît  dn  pi'ononc^  définitif  dn  juge  des  Grisons  sur 

la  question  du  cautionnement  qiie  Ton  ait  empiété   sur  la 

compétence  du  juge  st.  gallois,  le  recourant  conserverait  son 

droit  de  recours  ultérieur.     Mais  il  y  aj   pour   le   moment, 

d'autant  moins  de  motifs  d'intervenir  de*  la  part  deà  autO«- 

rités  fédérales,   qu'il  n'est  pas  certain  du  tout  que  la  juge 

des  Grisons  s'occupera  de  rendre  une  décision  sur  l'eacistence 

et  l'étendue  de  la  dette  qui  est  l'oliget  du  caàtitHmement. 

n  a  en  conséquence   décidé   que   le  recours  de  la  maison  J. 

Schneeli  et  fils  était  fondé,  en  ce  qui  a  trait  à  l'évoeation  en  cause, 

et  qu'elle  n'était  pas  tenue  d'entrer  o^mme   telle  en  maiito.ide- 

vant  le  juge  des  Grisons;  *-  que^  pour  !Le  surplus,  le  recours  était 

écarté,  comme  n'étant  pas  fondé  pour  le  montient. 

b.    For  dé  la  divmiion  de  la  cbd^e  (fonun  rei  #itii^. 

85.  M.  Henri  Piguety  à  Bellerive,  Canton  de  Vafud,  ouvrit  des 
poursuites  juridiques,  pour  uiie  réclamation  personneUe,  coniare  Jean 
Baptiste  Macherel,  à  Bussy,  Canton  de  !Pribourg,  et,  à  cet  effet,  il 
élut  domicile  dans  le  Canton  de  Fribour§f.  Une  saisie-artêt  fut 
obtenue  sur  la  part  de  sucfcession  paternelle  revenant  au  débiteur, 
succession  consistant  en  12  titres,  dont  la  veuve  Macherel  conser- 
vait la  jouissance  sa  vie  duraut.  Le  29  I^èvembré  1865  et ,  en 
conformité  de  l'article  59  de  la  loi  fiibotn^eoise  eror  les  poursuites, 
les  titres  en  question  furent  adjugés  au  créancier  saisâssant  jusqu'à 
concurrence  de  sa  créance,  le  débiteur  pas  plus  que  la  veuve  Ma- 
cherel n'ayant  comparu. 

Là  dessus,  le  frère  du  débiteur,  Albin  Macherel,  également 
domicilié  dans  le  Canton  de  Yaud,  forma  opposition,  se  fondant 
sur  ce  que,  déjà  antérieurement  et  par  cette  acte  notarié  du  7  Juillet 
1865,  son  frère  lui  avait  &it  cession  de  sa  part  à  la  totalité  de 
la  succession  paternelle,  et,  pour  le  cas  où  M.  Piguet  ne  voudrait 
pas  reconnaître  cet  acte  de  date  antéifieure,  il  le  citait  à  compa- 
r^tre  devant  la  justice  de  paix  de  Dompierre,  Canton  de  Fribourg. 

M.  Piguet  déclina  la  compétence  du  juge  fribourgeois  ;  mais 
cette  exception  déclinatoire  fut  écartée,  Taction  se  qualifiant  d'action 
réelle  mobilière,  qui,  aux  termes  de  l'article  21  du  code  de  pro- 
cédure civile  fribourgeois  doit  ôtre  portée  devant  le  for  de  la  situa- 
tion de^  valeurs  mobilières.  —  M.  Piguet  en  appela  de  ce  juge- 
ment auprès  du  Conseil  fédéral,  estimant  que  l'article  21  précité 
du  code  fribourgeois  se  trouvait  en  contradiction  avec  Tarticle  48 
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de  la  constitatioii  fédérale  i  en  ce  qa*il  défère  au  juge  du  domicile 
du  défendeur  une  action  de  cette  nature  si  elle  eat  pendante  entre 
personnes  habitant  le  Canton  de  Fribourg  et  que  cette  action  ne 
doit  Otre  intentée  devant  le  juge  du  lieu  où  la  chose  se  trouve  que 
lorsque  le  défendeur  s^*est  pas  domicilié  dans  le  Canton  de  Fri- 
bourg. 

Sous  date  du  7  Septembre  1866 ,  ce  recours  a  été  écarté  par 
1^8  motifs  suivants  : 

1.  Le  reoourant  convient  lui-même  que  Faction  dont  il  s'agit  ici 
est  une  action  réelle  mobilière  et  qu'elle  est  qualifiée  comme 
t^e  par  la  législation  Mbourgeoise  :  dans  de  telles  circonstan- 
ces, il  ne  peut  dès  lors  être  questkm  d'une  violation  de 
l'article  50  de  la  constitution  fédérale. 

2.  Le  recourant  invoque  plutôt  en  effet  l'article  48  de  la  consti- 
tution fédérale,  en  alléguant  que  l'artide  21  du  code  de  pro- 
cédure civile  friboiurgeois  est  contraire  aux  prescriptions  de 
cet  article  de  constitution. 

3.  Cette  manière  de  voir  repose  toutefois  sur  une  interprétation 
entièrement  erronée  de  l'article  48.  Il  statue,  sans  doute,  que 
tous  les  Cantons  doivent  traiter  les  citoyens  des  autres  Etats 
confédérés  comme  ceux  de  leur  Etat  pour  tout  ce  qui  concerne 
jLes  voies  juridiques.  Mais  il  ne  prescrit  pas  que  ceux  qui  de- 
meurent hors  du  Canton,  doivent  être  assimilés  aux  citoyens 
qui  demeurent  dans  là  Canton,  ce  qui  serait  absolument  im- 
possible, n  est  donc  loisible  à  chaque  Canton  d'établir  ces 
distinctions,  sauf  à  observer  la  règle  que  les  citoyens  du 
Canton,  qui  n'y  sont  pas  domiciliés,  ne  doivent  pas  avoir  de 
privil^e  sur  les  citoyens  suisses  qui  y  demeurent* 

4.  L'article  21  du  code  de  procédure  Mbourgeoise  est  parfaite- 
ment conforme  à  cette  règle,  puisque  le  même  for  est  assigné 
h  tous  ceux  qui  demeurent  d^is  le  Canton,  sans  égard  à  leur 
qualité  de  citoyens  du  Canton  ou  de  citoyens  suisses,  tandis 
que  la  disposition  portant  que  l'action  réelle  mobilière  doit 
être  ouverte  devant  le  juge  du  lieu  où  est  situé  l'objet  en 
litige,  fait  généralement  règle  pour  tous  les  citoyens  demeu- 
rant hors  du  Canton  et  pour  les  citoyens  suisses. 

c.    For  en  matière  de  faiUite. 

86.  Ici  rentre  avant  tout  le  recours  de  M.  Ddame,  aîné,  à 
Bex,  Canton  de  Vaud,  contre  l'ordonnance  de  discussion  des  biens  de 
Jo9eph  Grerothwohl,  dit  comte  de  Croy-Chanel,  et  de  ses  fils  Engelbert 
et  Henri,  prononcée  par  le  tribunal  civil  du  district  de  St.  Maurice, 
en  Valais.  Sous  date  du  2  Novembre  1866,  le  Conseil  fédéral  écarta 
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ee  recours  comme  mal  fondé,  mais  M.  Ddarae  en  appela  à  P As- 
semblée fédérale,  qtd  aura  à  s'en  occuper  dans  sa  prochaine  session. 
Et  comme  à  la  suite  de  ce  recours  Tarrété  du  Conseil  £édéral  a 
été  imprimé  en  entier,  nous  j  renvoyons  simplement  ici  (Feuille 
fédérale  1867,  I,  page  1B&). 

37.  Une  autre  décision  à  enregistrer  dans  ce  rapport  a  trait 
au  recours  du  Qauvernement  de  Zurich  contre  les  tribunaux  de 
Bftle-Ville  au  sujet  du  for  de  la  faillite  de  défunt  Melcbior  Kabler- 
TroR,  de  Winterthour.  L'arrêté  rendu  par  le  Conseil  fédéral  se 
trouve  publié  en  entier  dans  la  Feuille  fédérale  de  1866,  H,  page  753 
et  764.  Ce  cas  est  également  en  tractation  devant  TAssemblée  fé- 
dérale. (Voyez  les  quatre  rapports- de  Commissions  dans  la  Feuille 
fédérale  de  1867,  pages  399-^448.) 

38.  Le  Gouvernement  du  Canton  à^AppetiJifeU  B.'Int,  a  porté 
une  plainte  contre  celui  d'Appenzell  R.-Ext.  à  propos  du  cas  sui- 
vant : 

Un  nommé  Enzler,  à  Meistersrati,  Canton  d'Appenzell  Bi-Int., 
tomba  en  faillite  le  22  Juin  1865,  après  avoir  acquitté,  en  date 
du  11  dit,  à  Jean  Jacques  Eugster,  à  Buhler,  Canton  d'Appenzell 
R.-Ext.,  une  dette  de  fr.  70.  ^  teneur  de  Tarticle  2  de  Tordon- 
nance  sur  les  faillites  pour  le  Canton  d'Appenzell  B.-Int.,  toutes 
les  sommes  acquittées  par  le  failli  dans  le  courant  du  dernier  mois 
qui  précède  rordonnance  de  discussion  doivent  être  reversées  à  la 
masse.  Le  défenseur  de  la  masse  réclama  donc  la  restitution  de 
ces  fr.  70  et  comme  Eugster  *  s'y  refiisa ,  il  fut  poursuivi  juri- 
diquement, mais  le  tribunal  cantonal  d'Appenzell  R.-Ext.  le  libéra, 
par  la  raison  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  de  l'exécution  d'un  juge- 
ment civil  définitif  et  que  la  loi  d'Appenzell  R.-Int.  ne  faisait  pas 
règle,  à  l'égard  du  juge  compétent  d'Appenzell  R.-Ext. 

Le  Gouvernement  d'Appenzell  R.-Int.  motivait  sa  réclamation 
comme  suit  :  La  faillite  s'étant  ouverte  à  Appenzell,  c'est  la  loi  de 
ce  Canton  sur  les  faillites  qui  doit  être  appliquée.  Les  tribunaux 
d'Appenzell  R.-Lit.  auraient  donc  été  compétents  pour  condanmer 
Eugster  et  ce  jugepaent  aurait  été  exécutoire  dans  le  Canton  d'Ap- 
penzell R.-Ext.,  à  teneur  de  l'article  49  de  la  constitution  fédérale. 
Mais  une  condamnation  n'était  plus  nécessaire,  vu  l'existence  des 
dispositions  précises  de  la  loi.  Au  surplus,  tous  les  créanciers  doi- 
vent être  traités  d'une  manière  égale,  qu'ils  habitent  dans  le  Canton 
ou  hors  du  Canton.  Or  si  Eugster  pouvait  garder  par  devers  lui 
la  somme  qui  lui  a  été  acquittée,  il  serait  mieux  traité  que  les 
ressortissants  d'Appenzell  R.-Int.  eux-mêmes. 

Par  arrêté  du  30  Mai  1866,  cette  réclamation  a  été  écartée. 
En  voici  les  motifs: 

7 


Digitized  by 


Google 


98 


1.  Le  liqmdateor  de  la  masse  en  difl<Hn8ioii  Enzier  a  déféré  lui- 
même  an  jugement  des  tribunaux  du  Oantoa  d^i^penaell  U.- 
Ext.  la  question  de  savoir  si  Engster  devait  restituer  à  la 
masse  la  somme  perçue  avant  Touvertore  de  la  faillite.  En 
supposant  môme  que  ceux-ci  aient  mal  jugé,  il  n!en  découlerait 
pour  les  autorités  fédérales  aucun  di-oit  d'annuler  ce  jugement, 
attendu  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  dans  la  position  d'une 
instance  supérieure  d'appel. 

2.  Les  autorités  fédérales  ne  pourraient  intervenir  que  si  les  tri- 
bunaux d'Appenzell  B.-Ext.  avaient  violé  les  constitutions  fé- 
dérales ou  cantonales  ou  alors  un  concordat,  ce  que  le  Gk)u- 
vemement  d*Appenzell  E.-Lit.  ne  prétend  pas  môme.  La  pré- 
tention portant  que  les  tribunaux  d' Appenzell,  B.-Ext.  auraient 
été  tenus  de  prononcer  à  teneur  de  la  législation  d' Appenzell 
B.-Lit.  ne  repose  sur  aucune  des  bases  ci-dessus  et  partant 
les  tribunaux  d' Appenzell  R.-Ext.  étaient  entièrement  dans  leur 
droit  de  repousser  une  pareille  prétention,  en  statuant,  d'après 
leurs  pr(^res  lois,  suivant  la  nature  môme  des  choses. 

3.11  est  vrai  que  le  Gouvernement  d' Appenzell  R.-Int.  invoque 
en  sa  faveur  une  certaine  analogie  avec  les  dispositions  de 
l'article  49  de  la  constitution -fédérale,  en  partant  de  l'idée 
que  si  les  tribunaux  d' Appenzell  B.-Lit.  avaient  jugé  le  cas 
d'après  leurs  lois,  rexécution  de  ce  jugement  dans  le  Canton 
d' Appenzell  Eh.  Ext.  aurait  pu  être  réclamée ,  à  teneur  de  l'ar- 
ticle 49  précité.  Mais,  abstraction  faite  de  ce  que  ce  cas 
n'existe  pas,  cette  opinion  repose  sur  une  complète  erreur. 
D'autres  Cantons  ne  sont  tenus  de  coopérer  à  l'exécution  de 
jugements  civils  rendus  ailleiu's  que  slls  y  ont  acquis  force 
exécutoire,  ce  qui  implique  avant  tout  l'idée  qu'ils  ont  été  pro- 
noncés par  l'autorité  judiciaire  compétente.  Par  conséquent, 
Appenzell  B.-Ext.  n'aurait  nullement  été  tenu,  dans  le  cas 
spécial,  de  procurer  l'exécution  d'un  jugement  des  tribunaux 
d' Appenzell  B.-Ext.  rendu  contrairement  aux  prescriptions  de 
l'article  50  de  la  constitution  fédéi-ale. 

4.  Ce  qui  prouve  que  tout  le  raisonnement  du  recourant  est  in- 
soutenable, c'est  que  cela  résulte  de  la  manière  la  plus  frap- 
pante de  la  déclaration  d' Appenzell  B.-Int.  par  laquelle  ce 
Canton  a  refusé  de  s'associer  au  concordat  sur  le  droit  de 
concours  dans  les  décrets  du  15  Juin  1804,  confirmé  le  8  Juillet 
1818.  (Ane.  Bec.  off.  tome  I,  page  311^  Ce  refus  repose  juste- 
ment sur  la  supposition  que  d'autres  Cfantons  ne  seraient  pas 
disposés  à  admettre  le  droit  de  réversion  d' Appenzell  Intérieur.  Le 
cas  qui  se  présente  {lujourd'hui  a  donc  été  parÊsdtement  prévu 
et  il  est  très  vrai  que  la  non-admission  de  ce  principe  du  droit 
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d'Appenzell-intérieixr  en  dehors  de  ce  Caoixm  serait  de  nature 
à  lui  porter  préjudice.  Mais  les  cas  de  cette  nature  ne  sont 
pae  rares,  c'est  ainsi  que  plusieurs  Cantons^  par  des  considé- 
rations semblables,  ont  été  amenés  à  mo4iâer  p.  ex.  let»  prin- 
cipes jusqu'alors  en  vigueur  chez  eux  en  matière  de  recherches 
en  paternité ,  d'impôts  perdus  en  faveur  de  la  commune  d'ori- 
gine» etc.  C'est  donc  à  la  législation  d'Appenzell  B.-Int.  de 
parer  à  ces  inconvénients  en  prenant  les  dîspoûtions  conve- 
nables, mais  ces  embarras  d'un  Canton  n'autorisent  pas  les 
autorités  fédérales  à  interdire  à  d'autres  Cantons  de  faire  usage 
de  leurs  droits. 

d.    For  du  délit  (injures). 

39.  Voyez  sous  la  rubrique  c  Exécution  de  jugements  canto- 
naux» les  décisions  prises  sur  le.  recours  Eegner,  I>^  Michel  y 
Sehwarz  et  Studer ,  en  ce  qu'elles  traitent  également  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  respectifs  à  prononcer  sur  leis  questions  d*in- 
jures  qui  s'y  rattachent. 

40.  Le  cas  suivant,  quoique  mentionné  nulle  part  ailleurs,  a 
occupé  l'Assemblée  fédérale.  -^  En  Septembre  1859,  Marie  Fisci^ry 
femme  divorcée,  fut  condamnée  par  le  tribunal  du  district  de  Zofingue, 
à  10  jours  d'emprisonnement  pour  deui  accouchements  illégitimes. 
Avant  l'exécution  de  cette  sentence,  elle  se  maria  avec  Jean  Sommer, 
de  Sumiswald,  domicilié  k  Beiden,  Canton  de  Lueerne,  et  elle  se 
transporta  dans  ce  Canton. 

En  Mars  1865,  un  arrangement  intervint  entre  les  Gouverne- 
ments des  Cantons  de  Luceme  et  d'Argovie,  arrangement  portant 
que,  dans  les  deux  Cantons,  les  jugements  de  police  rendus  pur  les 
tribunaux  compétents  de  l'un  des  Cantons,  tant  à  l'endroit  des 
propres  ressortissants  du  Canton  qu'à  l'égard  des  ressortissants  de 
l'antre  Canton,  seraient  exécutés  sur  leurs  territoires  respectifs 
(toutefois  aux  frais  du  Canton  requérant)  tout  eomme  s^ils  avaient 
été  prononcés  par  les  tribunaux  du  Canton  môme. 

Fondé  sur  cet  arrangement,  le  tribimal  du  district  de  Zofingue 
demanda  à  la  préfecture  de  Willisau  l'exécution  de  cette  sentence 
via-à-vis  de  la  femme  Sommer.  La  préfecture  donna  ordre  à  un 
sergent  de  gendarmerie  de  la  transporter  à  Willisau,  maie  celui-ci 
la  tranqK)râi  à  Zofingue,  où  elle  fut  tenue-  de  subir  sa  peine. 

Le  mari  (Sommer)  réclama  contre  l'extradition  de  sa  femme 
pour  une  simple  contravention  de  police  et  il  demanda  des  dom- 
mages-intérôts.  Le  Gouvernement  de  Luceme  à  son  tour  recon- 
duisit et  le  Grrand  Conseil  reconnut  qu'il  y  avait  bien  eu  un  mal- 
entendu ,  mais  non  pas  un  abus  de  la  force  publique  prémédité, 
et  qu'aucun  dommage  n'en  éil^it  résulté. 
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Là  deseras  Sommer  adressa  la  môme  demande  an  GoBseil  fé- 
déral, qui  lui  fit  saToir  qu*il  ne  se  irouvait  pas  en  mesure  de 
donner  des  ordres  h  des  fonctionnaires  de  Tordre  exécutif  des  Can- 
tons, ni  de  s'occuper  de  demandes  en  dommages-intérôts  formulées 
contr'eux;  qu'au  contraire  ces  demandes  devaient  être  portées  de- 
vant les  tribunaux  compétents.  Sommer  en  appela  encore  à  TAs- 
semblée  fédérale  qui,  en  confirmant  Tarrété  du  Conseil  fédéral,  re- 
jeta également  le  recours,  en  date  du  5  Juillet  1866. 

10,  Exécution  de  jugements  cantonaux, 

41.  En  1865,  M.  Tingénieur  Hegner,  à  Lachen,  porta  plainte 
pour  cause  d'injures  auprès  du  tribunal  du  district  de  Etissnacht, 
Canton  de  Schwyz,  contre  M.  Tingénieur  Stadlin  à  Zug.  Ce  dernier 
déclitia  la  compétence  du  tribunal  et  ne  répondit  pas  à  la  citation. 
Mais  le  tribunal  se  déclara  compétent  et  condamna  M.  Stadlin  par 
contumace  à  fr.  90  d'amende,  à  fr.  186.  90  cent,  de  dommages- 
intérêts  et  aux  frais  en  farveur  du  plaignant,  totit  comme  à  tine 
amende  disciplinaire  de  fr.  5.  71  cent,  pour  rtoû-comparution. 

M.  Stadlin  fit  également  valoir  auprès  du  Conseil  fédéral  ses 
moyens  déclin^toires,  mais  il  fut  débouté  par  arrêté  du  4  Août 
1865,  parce  que  l'injure  avait  été  commise  sur  le  territoire  du 
Canton  de  Sckwjz  et  qu'aux  termes  de  la  législation  du  Canton 
de  Schwyz,  les  plaintes  au  pénal  pour  injures  doivent  être  déférées 
aux  tiibunaux  de  district. 

Ensuite  de  cela,  M.  Hegner  s'adressa  au  Grouvemement  de 
Zug  pour  obtenir  l'exécution  de  la  sentence,  en  élevant  à  ce  sujet 
une  réclamation  de  fr.  321.  30  cent.  Débouté  dans  sa  demande, 
il  en  appela  également  au  Conseil  fédéral.  Mais  ici  il  ne  deman- 
dait, à  teneur  de  l'art.  49  de  la  constitution  fédérale,  que  l'exéca- 
Uon  du  jugement  en  ce  qui  touchait  aux  dommages-^intérêts  à  lui 
alloués  et  qu'il  appartenait  au  tribunal  de  distnct  de  Kflssnacht 
de  déterminer  en  vertu  du  §  368  du  code  de  procédure  pénale  du 
Canton  de  Schwyz. 

Le  26  Février  1866,  le  Con^il  fédéral  a  écarté  ce  recours 
comme  non  fondé,  en  s'appuyant  sur  les  considérations  qui  suivent  : 

1.  D'après  la  déclaration  du  Gouvernement  de  Zug)  le  recourant 
a  demandé,  dans  le  principe,  l'exécution  à  Zug  et  dans  toute 
sa  teneur  du  jugement  rendu  à  Ktissuacht,  l^dis  que»  dans 
sa  requête  actuelle,  il  se  borne  à  réclamer  l'exécution  de  ce 
jugement  seulement  en  ce  qui  a  trait  à  l'indemnité  civile  qui 
lui  est  allouée.  Bien  que  sous  ce  rapport  le  point  de  vue  pri- 
mitif ait  changé,  le  renvoi  de  l'afi^re  pour  nouvelle  délibéra- 
tion  ne  serait  pas  de  règle  pour  tout  cela,  vu  que  l'on  dort 
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admettre  qu*eii  écartant  la  demande  dans  son  ettâembiie,  le 
Oonvemement  de  Zug  s'est  également  prononcé  sor  la  qttes- 
tion  dans  sa  portée  restreinte  actuelle; 

2.  L'article  49  de  la  constitution  fédérale  statue  que  les  juge- 
ments civils  définittflB  sont  exécutoires  dans  toute  Téten- 
due  de  la  Confédération  et  il  ne  s'agit  plus  que  de  saroir  m, 
dans  l'espèce ,  il  est  question  d'un  jugeinent  civU,  attendu  que 
la  force  exécutoire  du  jugement  n'est  plus  en  cause; 

S.'De  par  sa  nature,  le  jugement  dont  il  s'agit  est  un  jugement 
pénal;  car  c'est  justement  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue 
que,  par  son  arrêté  du  4  Août  1865,  le  Conseil  fédéral  a  re- 
connu la  compétence  des  tribunaux  du  Canton  de  Schwyz. 

4.  Or  le  &it  que,  dans  un  jugement  pénal,  une  question  civile 
trouve  simultanément  sa  solution  ne  transformé  nidlement 
celui-ci  en  un  jugement  civil  et  il  n'est  pas  admissible  de 
donner  une  interprétation  extensive  aux  dispositions  ni  au  texte 
de  l'article  49; 

5.  Ce  procédé  parait  d'autant  moins  praticable ,  que  le  mode  de 
solution  de  la  question  civile,  lorsqu'elle  a  Heu  dans  la  même 
procédure  et  par  le  mdme  jugement  simultanément  avec  la 
question  pénale,  dépend  évidemment  de  cette  dernière,  tandis  que 
l'article  49  n'a  justement  pas  voulu  prescrire  dans  toute  l'étendue 
de  la  Confédération  l'exécution  des  sentences  pénales  définitives; 

6.  Par  là,  l'on  favoriserait  ultérieurement  le  double  choix  du  for 
laissé  au  plaignant  en  matière  d'iiyures,  tandis  qu'une  décision 
inverse  constituera  le  correctif  naturel  à  la  reoherehe  de  l'au- 
teur d^une  injure  en  dehors  du  for  de  son  domicile. 

42.  Ici  rentre  également, le  recours  des  enfants  Gtiex-Perey, 
à  Cossonay,  Canton  de  Vaud,  contre  l'arrôté  du  Conseil  fédéral  du 
12  Novembre  1862  (feuille  fédérale  1863,  II,  page  94),  concernant 
Texécution  d'un  jugement  du  tribunal  du  district  de  Cossonay,  en 
date  du  9  Mai  1859,  soit  la  cassation  d'un  arrêt  du  tribunal 
d'appel  du  Canton  de  Zurich,  du  8  Avril  1862,  refusant  l'exécution 
du  jugement  de  Cossonay.  Ainsi  <^Tl'on  le  sait,  ce  litige  est  par- 
venu pour  la  seconde  fois  à  l'Assemblée  fédérale,  devant  laiquelle 
il  se  trouve  actuellement  en  tractation.  Les  précédentes  délibéra- 
tions sur  cet  objet  sont  reproduites  dans  la  feuille  ^érale  de 
lg61,  ni,  page  66,  de  1862,  I,  page  436,  HI,  pages  146  et  154. 
L'on  peut  se  rendre  con^)ie  de  l'état  actuel  de  la  question,  en  pre- 
nant connaissance  du  rapport  du  Conseil  fédéral  dn  26  Février 
1866  (feuille  fédérale  de  1866,  II ,  page  178),  de  môme  que  des 
réceni»  rapports  de  la  Commission  du  Conseil  national  (FeuiUe 
fédérale,  môme  volume,  pages  716  et  786). 
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.  48.  M.  le  D'  Michd^  institutefar,  à  Aarbourg,  Canton  d*Ar- 
gOTie,  a  été  attaqué  devant  Tautorité  de  Heiden,  Canton  d'Appen- 
zell  B.  Ext.,  par  M.  Schtoarz,  à  Heiden,  mstitatenr  à  Técole  se- 
oondaire,  pour  cause  de  diffamation  et  d'injures  dont  il  se  sec^it 
reoEidu  coupable  par  des  lettres  adressées  à  M.  le  D'  Hobl,  à 
Heiden.  M.  Michel  a  été  assigné  à  Heiden,  mais  il  déclina  la 
compétence  des  dites  Autorités  et  fut  condamné  par  défaut.  D'un 
côté,  la  présidence  (Yorsteherschafb)  de  Héiden  statua  sur  la  ques- 
tion civile ,  en  condamnant  M.  Michel  à  des  dommages-intérêts 
pour  atteinte  à  Thonneur,  et  pour  les  frais  occasionnés  au  plaignant, 
puis  renvoya  la  question  pénale  au  juge  de  seconde  instance 
(Kleiner  Bath  vor  der  Sitter).  D'un  autre  côté,  ce  dernier  juge 
condamna  M.  Michel  h  fr.  90  d'amende  et,  en  pas  de  dé£Eiut 
de  paiement,  à  18  jours  d'emprisonnement. 

Lorsque  l'exécution  de  ces  jugements  fat  demandée  dans  le 
Canton  d'Argovie,  le  Gk>uvemement  de  ce  Cuiton  admit  l'offire  de 
réciprocité  qui  lui  était  faite  par  celui  d'Appenzell  B.  Sxt.  et  s'ex- 
prima comme  suit  dans  son  arrêté: 

a)  Que  le  dernier  jugement  seul  se  qualifie  de  jugement  pénal  en 
ce  qui  concerne  l'ii^jure  commise,  jugement  à  l'égard  duquel 
la  compétence  du' juge  pénal  appenzellois  ne  saurait  être  con- 
testée, vu  qu'il  émane  du  for  du  délit; 

h)  Qu'en  conséquence,  ce  jugement  de  dernière  instance  doit  être  . 
reconnu  comme  ayant  force  exécutoire  et  qu'il  peut  être  exé- 
cuté dans  le  Canton  d'Argovie,  le  Gouvernement  de  ce  Canton 
acceptant,  dans  le  cas  actuel,  la  déclaration  de  réciprocité  du 
Gouvernement  d'Appenzell  B.  Ext,  mais  exécuté  seulement  en 
ce  sens  qu'il  s'agit  de  la  peine  principale  soit  d'une  amende  en 
argent,  à  l'exclusion  dès  lors  de  l'emprisonnement  et  de  sim- 
ples prétentions  civiles  en  dommages-intérêts  ; 

c)  Que,  par  contre,  le  jugement  rendu  par  la  présidence  de  Heiden 
ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  un  jugement  pénal,  ni 
comme  exécutoire,  en  ce  qu'il  a  trait  à  une  indemnité  civile 
en  faveur  du  plaignant,  pour  laquelle,  k  teneur  de  l'article  50 
de  la  conBtitution  fédérale,  le  juge  du  domicile  de  l'accusé  est 
compétent. 

Ensuite  de  cette  décision ,  M«  le  D'  Michel  recourut  auprès 
dcu  Conseil  fédéral,  en  cherchant  à  démontrer  Tineompétence  dei 
tribunaux  d'Appenzell  B.  Ext.  Il  prétendait,  éventuellement,  que 
le  Gouvernement  d'Argovie  n'avait  pas  le  droit,  sans  autorisation 
du  Grand-Conseil,  d'assurer  la  réciprocité  pour  Texéeution  des  sen*- 
tencee  pénales  d'un  autre  Canton^  Au  surplus,  l'artide  49  de  la 
constitution  fédérale  ne  s'applique  qu'à  des  jugements  civils. 


Digitized  by  VjOOQIC 


103 

Sons  date  dn  20  Juin  1866 ,  ce .  reoonrs.  A  été  écarté  comme 
mal  fondé,  cela  aa  point  de  vue  ci-après  énoncé: 

l.fikiivaat  la  pratique  suivie  par  Tautorité  fédérale,  les  ii^ures 
peuv^t  être  recherchées:,  au  point  de  vue  pénal,  devant  le  for 
du  lieu  où  elles  ont  été  commises. 

2. 8i,  partant  de  ce  principe,  les  tribunaux  d'ÂppenzeU  se  sont 
estimés  compétents  dans  le  cas  particulier  pour  connaître  d'une 
injure  commise  au  moyen  d'une  lettre  expédiée  dans  le  Can- 
ton d'Appenzell,  ils  n'ont  rien  fidt  par  là  qui  pût  engager 
les  autorités  fédéraleé  à  casser  ce  jugement,  cassation  qui,  du 
reste,  n'est  pas  tnôme  réclamée  par  le  récourant. 

8.  En  ce  qui  a  trait  &  la  force  exécutoire  d'une  sentence  pénale 
dans  un  autre  Canton,  il  est,  en  effet,  exact  de  dire  qu'elle 
n'est  pas  prescrite  dans  la  constitution  fédérale,  vu  que 
l'axtide  49  n'oblige  qu'à  l'exécution  de  jugements  civils  défi- 
nitifs. Il  ne  s'esn  suit  nullement,  par  contre,  que  les  Cantons 
ne  puissttott  pas,  de  leur  propre  chef,  permette  également 
chez  eux  Texécution  d'un  jugement  pénal  rendu  dans  un  autre 
Canton,  tout  comme  aussi  aucune  proscription  fédérale  ne  s'op- 
pose à  une  autorisation  de  ce  genre. 

4.  Enfin  ;^  lorsque  le  recourant  croit  que  le  Conseil  d'Etat  n'était 
pas  compétent,  mais  bien  seulement  le  Grand-Conseil,  pour 
prendre  une  pareille  décision,  il  n*y  a  pas  lieu  pour  l'autorité 
fédérale  de  s  arrêter  à  cette  objection,  attendu  qu'il  demeure 
réservé  au  recourant  de  porter  lui-même  sa  réclamation  devant 
le  Grand- Conseil  d'Argovie. 

44.  Peu  après  la  décision  sus-me'ntionnée  sur  le  recours  Michel, 
M.  SchtùarjSf  instituîtenr,  précédemment  4  Heiden,  ai\jourd'hui  à 
Stft&k,  Canton  de  Zurich,  exerça  également  un  recours,  en  deman- 
dant,  fondé  sur  la  constitution  fédérale,  tout  comme  sur  la  réci- 
procité convenue  entre  les  Gouvernements  d'Argovie  et  d'Appen- 
zell  B.  Ext.,  que  ce  premier  soit  tenu  d'accorder  l'exécution  du 
jugement  rendu  par  la  présidence  (Vorsteherschaft)  ùe  Heiden. 

Ce  recours  a  été  écarté  sous  date  du  27  Août  1866w  En  voici 
les  ms<mâ: 

l.Se  fondant  sur  l'article  49  de  la  constitutiœi  fédérale,  le  re- 
courant demande  l'exécntion  d'un  jugement  civil  rendu  contre 
le  défendeur  en  dehors  de  son  domicile, 

2.  Or^  <^  article  ne  prescrit  Texécution  que  des  jugements  civils 
définitifs  ayant  force  exécutoire.  Mais  le  jugement  émanant 
de  la  présidence  de  Heiden  n'est  pas  exécutoire,  par  la  raison 
qu'il  ne  répond  pas  aux  prescriptions  de  l'art.  50  de  la  cons- 


Digitized  by  LjOOQIC 


104 

titation  fédérale,  d'où  il  soit  qa*aiicim  Canton  ne  peut  être 
tenu  de  coopérer  à  son  exécntion. 
3.  L'aasertion  portant  que  ce  jugement  civil  se  trouyeraît  en 
connexion  anec  le  jagement  péi^  est  erronée  en  fait,  attendu 
que  ce  premier  n'a  pas  suivi  le  jugement  pénal»  mais  qu'il 
Ta  précéidé;  qu'au  surplus,  il  existe  deux  jugements  distincts, 
émanant  même  d'autorités  dlfiférentes.  Si  même  cette  alléga- 
tion était  exacte  quant  aux  faits,  elle  n'en  serait  pas,  moins 
sans  valeur  juridique  (Voyez  arrêté  du  Conseil  fédéral  dans 
la  cause  de  M.,  Tingénieur  Uegner,  à  Lachen»  Canton  de  Schwjz, 
contre  M.  l'ingénieur  Stadîin,  à  Zug,  du  28  Février  1866, 
et  dans  celle  de  M.  Jacques  Studer,  de  Subîngen,  Canton  de 
Soleure,  contre  6.  Eggimann,  de  Kleîndietwyl  et  Jacob  JRyser, 
de  Huttwyl,  Berne,  du  27  Juillet  1866). 

45.  L'arrêté  du  Conseil  fédéral  relatif  à  une  question  analogue 
dans  la  cause  de  Jacob  Studer,  de  Subingen,  Canton  de  Soleure, 
cet  arrêté  est  arrivé  à  TAssemblée  fédérale  par  voie  de  recours, 
mais  il  a  été  confirmé  (feuille  fédérale  18^,  III,  pages  3^9,  384 
et  386). 

46.  La  question  de  la  force  exécutoire  d'un  jugement  dont  on 
demande  l'exécution  dépend  de  l'autre  question  qui  tend  à  savoir 
si  le  tribunal,  qui  a  rendu  le  jugement,  avait  compétence  à  le 
fjGÛre.  Dès  lors,  le  point  de  savoir  si  un  jugement  par  défaut  revêt 
aussi  le  caractère  d'un  jugement  définitif,  doit  se  résoudre  confor- 
mément à  la  législation  du  Canton,  auquel  appartient  la  juridiction 
dans  un  cas  donné  (Pittet  et  C^,  16  Mai  1866). 

m.    Déoiflions  sur  rappHoation  des  loli  fédirslM. 

a.   Loi  fédérale  sur  les  garanties  politiques  et  de  poKce  en  faveur 
de  la  Confédération. 

47.  Tous  les  fonctionnaires  de  l'Administration  fédérale  des 
postes  à  Fribourg  se  sont  plaints  de  ce  qu'à  Fribottrg  ils  étaient 
astreints  à  l'acquittement  d'un  droit  dit  denier  d'habitation,  tandis 
que  jusqu'alors  ils  en  avaient  été  exemptés. 

Sous  date  du  19  Octobre  1866,  il  a  été  r^ndu  à  eette  ré» 
clamation  dans  le  sens  que  voici: 

1.  L'article  6  de  la  loi  fédérale  ftur  les  garanties  politiques  et  de 
police  en  faveur  de  la  Confédération,  du  28  Décembre  1851, 
porte  que  les  fonctionnaires  fédéraux  de  l'Administration  cen- 
trale ne  peuvent,  à  ce  titre,  être  tenus  d'avoir  un  permis  d'é- 
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tabliflsement  dans  Tendroit  oii  ito  exereont  Jleiars  fonctions.  Bs 
n'ont  on  conséquence  h  payer  aucun  émolument  de  chanedlme 
pour  Te^pédîtion  du  permis  d'^tti^lisseu^ent  (surt.  41,  fsiùSce  3 
de  la  constitution  fédérale). 

2;  Les  fonctionnaires  fédéraux  ont  d'ailieùrs  à  supporter,  dc^t»  les 
Cantons  et  dans  les  communes  où  ils  demeurent,  les  mêmes 
charges  que  les  autres  citoyens  établis,  attendu  qu'il  n'existe 
aucun  privilège  en  leur  faveur* 

S.  Chaque  Canton  peut  percevoir  des  droits  d'établissement  en  se 
conformant  aux  principes  des  articles  48  et  41,  chiffre  &  dé 
la  constitution  fédérale  (ne  pas  confondre  avec  les  émoluments 
de  chancellerie  mentionikés  aoud  chiffire  1  cir^dessus). 

4.  Si  les  foneti<Mnaives  ^âdéra«lit  se  croyaient  tnûtés  d'une  ma- 
nière e^eptii)'mnfiUei  ils  auraient  dû  s'adresser  tout  d'abord 
aux  autorités  ca«toaale$  supérieures^  ce. qui  n'a  pas  encore  eu 
lieu.  C'est  è^  ces  autorités  qu'il  i^partient  aussi  en  première 
ligne  de  prom>ftcer  sur.la  question  de  savoir  si,  par  des  mo- 
tifs d'équité  ou  de  droit,,  les  fonctiannaiiws  fédérauic  ne  doivent 
pias  être  pareillement  admis  au  bénéfice  des  privilèges  accor- 
dés aux  fonctionnairea  caatonaujCy  en  vertu  de  l'article  223  de 
la  loi  sur  les  conuuunes  et  paroisses,  du  7  Mai  1864. 

48.  La  commune  de  Thieruc^em  a  réclamé  du  Département  fédé- 
ral des  Finances  l'impOi  coiAmunal  pour*  la  partie  de  la  plaine  de  l'AJl- 
mwd  près  Thoune  appartenant  à  la  Confédération  et  située  rière 
les  limites  territoriales  de  Thierachem,  -et  la  commune  de  Thoune 
donna  à  son  tour  à  entendre  qu'elle  élèverait  la  iiiôme  prétention 
en  ce  qui  concerne  le  surplus  de  la  plaine  de  l'Allmend.  On  cher- 
chait en  effet  J^  i^te^réter  l'article  7  d^  la  loi  fédérale  sur  les 
garanties  politiques  et  de  police  en  ce  sens  que  les  Gantons  n'é- 
taient pas  en  droit  de  prélever  des .  impôts  directs  sur  les  établis- 
sements ou  sur  les  bâtiments  àffectëd  directement  à  un  but  fédéral, 
mais  bien  les  eow^wnô$. 

Ces  prétentions  ont  été  écartées,  sous  date  du  5  Novembre 
1866,  par  les  considérations  surrantes  : 

Lorsqu'une  loi  fédérale  traite  des  rapports  de  la  Confédération 
vis-à-vis  dés  Cantons;  elle  comprend  sous  la  dénomination  de  Canton 
tout  ce  qui  est  soumis  à  la  domination  souveraine  de  pe  Canton. 
C*est  alors  aux  pouvoirs  cantonaiix  a  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  obligations  imposées  au  Canton  soient  aussi  respectées 
dans  toutes  les  parties  du  Canton.  Là  Confédération  considère  le 
Canton  coihme  un  seul  tout  et  elle  ne  se  préoccupe  nullement  des 
distinctions  que  l'on  fait  dans  le  Canton  entre  le  Canton,  dans  une 
acception  restreinte  du  mot,  et  les  districts,  les  communes,  etc.   Il 
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n'y  4k  qu'à  Hre  leB  artîoice  5,  6  et  8  de  la  dite  loi  pour  se  con- 
Taincre  à  premièrt»  vue  que  l'expreeBion  «Canton»  a  toujours  été 
prise  dane  cette  aeeeption  générale  et  qu*eUe  n'a  pas  été  choisie 
dans  la  loi  par  opposition  à  communes^  tnais  qu'au  contraire,  em- 
bmasant  le  tout)  elle  ^  cpmpyis .  les  communes  avec  l'Etat  ou  le 
Canton. 

Déjà  en  1856  y  quelques  communes  bernoises  ont  fait  les 
mêmes  tentatives,  mais  elles  ont  été  Teponssées  danf^  une  lettre 
adressée  au  Gouyemement  ..de  Berne  sous,ds,te  du  10  Octobre 
1866.  .  .         .   •  .  . 

Pour  arriver  enfin  à  rexécution  uniforme  des  principes  con- 
sacrés dans  la  loi  fëd^^le  ici  en  canne,  le  Conseil  fédéral  a  pris 
encore,  sous  Ift  date  du  5  Noveinbre  1866»^  l'an-êté  suivant: 

Tous  leà  Départements  sont  invitég  potr  IWenir,  et  en  con- 
formité des  diq>ositijon8  '  de  l'artifUe  7  de  la  loi  fédéifale  sur  les 
gaannties  politiques  et  de  police  en  &veur  de  la  Oonfédératâon,  à 
ne  plus  acquitter  d'impôts  ni  aux  Cantons  ni  aux  «communes  sur 
des  immeùblee,  des  établissements  ou  du  '  matériel  affectés  directe- 
ment à  un  but  fédéral,  à  l'exception  toutefi>is  de  la  eontribiution 
à  Passuranée  contre  l'incendie.  Il  est  ent-endu,  e^ndant^  que  des 
bâtiments  et  des  fonds  de  terre  de  la  Confédération  loués  à  des  tierces 
personnes  ne  faisant  pas  partie  de  l'Administration  ou  qui  seraient 
employés  à  d'autres  usages  que  dans  un  but  fédéi-al,  tout  comme 
aussi  des  immeubles  vei^mt  à  écheoir  à  la  Confédération  dans  une 
failUte^  qijie  pes  immeubles,  disons-nous.,  restent  assujettis  aux  im* 
pots  tant. du  Canton  que  4es  cQnqnuneei. 

b.  Lai  fédérale*  sur  les  mariages  iinxtes. 

(Recueil  off.  n,  Î27;  VII,  129.) 

49.  liCS  autorités  compétentes  du  Canton  de  Soleure  ont  re» 
fusé  à  Ferdinand  JEng,  veuf,  de  StttBsling^,  Cauton  de  Soleure,  la 
permission  d'épouser  une  protestante  du  Cantosn  de  .Bei:ne,  cela  en 
raison  de  la.  conduite  légère  du  dema^eur,  poi^r  manque  à  ses 
devoirs  de  père  vis-à-vis  d'un  fils,  issu  de  son  premier  mariage,  et 
pour  défaut  de  tout  esprit  d'économie.  Lorsque  Ferdinand  Eng  so 
fût  adressé  au  Conseil  fédéral  par  voie  de  recours,  le  conseil  com- 
munal de  StUsslingen  déma  au  Conseil  fédéral  le  droit  de  prendre 
une  décision  opposée  à  la  sienne,  atteuc^u  que  les  recours  de  ce 
genre  ne  peuvent  être  portés  devant  le  Conseil  fédéral  que  lors- 
que le  refus  se  base  sur  la  différence  de  confession  des  époux,  ce 
qui  n'est  pas  le  cas  Ici  et  ce  que  le  réclamaf^t,  lui-môme  ne  pré- 
tend pas. 
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Sur  k  TU  des  {nèoea  proâidteB  par  le  reeotirant,  le  Conseil 
fédéral  a  cru  devoir  admettre  ce  recours  comme  fondé  (29  Janvier 
1866)^  et  il  a  invité  les  autorités  du  Canton  de  Soleure  à  délivrer 
au  recourait  les  pièces  nécessaires  h  la  célébration  4â  son  mariage^ 

Voici  les  motifs  que  le  Conseil  fédéral  a  invoqués  à  f  appui 
de  sa  décision  : 

1.  L'article  3  de  la  loi  fédérale  du  d  Décembre  1850  sur  les  ma- 
riages mixtes  pose  en  principe  que  Tantorisation  d'un  mariage- 
mixte  ne  peut  pas  dtre  refusée,  dès  q^i'il  n^existe  pas  d'empô- 
ohements  légaux  à  ce  mwriage,  et,  sans  se  préoccuper  ultérieur 
rement  des  rapports  confessionnels^  le  Conseil  fédéral  doit,  dans- 
chaque  cas  spécial,  examiner  seulement  si,  à  teneur  de  la  lé* 
gislation  du  Canton  respectif,  il  existe  des  empêchements 
légaux. 

2.  Le  §  99  du  cocke  civil  du  Canton  de  Soleure  ne  conoède  aux 
parents  et  auxeommunee  à  l'enâroit  d*«aiuits  majeurs  qu'on 
droit  d'oppo^ion  restreint  et  il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  c'est  à  l'opposant  à  faire  la  preuve  de  ses  moyens  d'oppo- 
sition; à  cet  égard,  de  vagues  doutes  et  craintes  n'ont  aucune 
valeur,  mais  il  faut  des  faits  et  des  circonstances  précis,  de 
nature  à  mettre  en  doute  le  caractère  moral  ou  les  ressources- 
économiques  dont  disposent  les  fiaQoéa  pour  diriger  et  entre- 
tenir un  ménage. 

8.  Or,  il  ressort  des  actes  le  &it  incontestable  que,  durant  son  pre<>- 
mier  mariage  et  depuis  lors,  le  recourant  a  toujours  suffi  par 
ini-mém»  à  ses  besoins,  alors  môme  que,  dans  les  dernières 
années,  1^  conditions  de  travail  lui  aient  été  dé&vorables,  et 
que,  tant  son  patron,  que  les  autorités  de  la  commune  qu'il 
habite  depuis  14  ans,  lu;  ont  délivra  un  témoignage  très  favo- 
rable. 

4.  A  rencontre  de  ces  faits,  un  bruit  vague  portant  que  le  recouv- 
rant ^  des  dettes,  ne  saurait  avoir  grand  poids,  cela  d'autant 
moins  que  celui-ci  a  exposé  franchement  sa  position  de  fortune  et 
qu^aucune  objection  n'a  été  faite  à  cet  égard.  Quant  au  second 
reproche  qui  lui  est  adressé  portant  que,  durant  son  veuvage, 
il  a  abandonné  l'éducatio^  de  son  enfant  à  ses  paren;bSf  ce 
reproche  ne  saurait  prouver  ppntre  lui  d'une  manière  décisive^ 
attendu  que  le  fait  qu'un  homîme  seul  s*adresse  à  sa  famille 
pour  l'éducaiion  4^ym  jeu^e  enj^i^t  n'a  rien  en  soi  de  contraire 
à  la  nature. 

SO.  Le  rjecours  du  Luoemois  Joseph  Léonee  Méfier,  dci  Gettnau^ 
scieur,  à  Dachsfelden,  Canton  de  Berne,  au  si\jet  de  l'empêchement, 
mis  h  son  maria^^  avec  une  protestante  bernoise,  a  été  également 
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admifl,  le  31  Octobre  1866,  comme  fondé,  et  eela  dans  le  même 
sens  que  ci-dessus. 

Le  considérant  1  de  Tarrôté  précédent  (affaire  Eng)  a  de.même 
été  adopté  pour  le  cas  actuel.  Le  deuxième  considérant  est  conçu  en 
«es  .termes: 

<  La  loi  lucemoise  sur  les  autorisations  de  mariage,  du  11  Mars 

<  1835,  ne  permet  rempôchement  d'un  mariage  que  lorsqu'il  existe 

<  des  craintes  fondées  que  les  époux  et  leur  famille  ne  viennent  à 
«  tomber  à  la  charge  de  la  commune  d'origine,  en  ce  qu'ils  ne 
«  posséderaient  pas  une  fortune  .suffisante  ou,  à  ce  dé&ut,  un  gain 

<  suffisant  ;  mais,  comme  on  le  voit,  elle  n'e}dge  pas  nécessairement 
«la  possession  d'une  fortune,  puisqu'elle  se  contente  également  d'un 

<  gain  suffîsant.  » 

Il  a  été  exposé  de  plus  dans  les  motifis  à  l'appui  de  la  déci- 
^n  qu'outre  àfia  certificats  de  bonnes  meeuxs,  les  époux  ont 
fourni  la  preuve  qu'ils  ont  un  salaire  suffisant. 

Le  reproche  spécial  qu*on  adresse  au  recourant  d'avoir  cherché 
À  emprunter  de  l'argent  d'uh  de  ses  frères  afin  d'être  par  là  en 
mesure  de  lever  les  difficultés  mises  à  son  mariage  par  les  auto- 
i*ités  communales,  a  été  écarté  comme  n'étant  pas  d'un  grand  poids 
dans  la  balance,  en  ce  que  le  système  d'entraves  aux  mariages  pra- 
tiqué par  nombre  de  communes  du  €anton  die  Luceme  à  l'endroit 
même  de  personnes  honnêtes  et  laborieuses  provoque  justement  de 
|)areilles  tentatives  de  tromper,  tentatives  que  nous  n'excuserons 
toutefois  pas. 

51.  En  conformité  de  nombreuses  décisions  intervenues,  le  re- 
cours pour  cause  d'empêchement  de  mariage  formé  par  Aloïs  Oberli, 
de  Metzerlen,  Canton  de  Soleure,  et  de  Cécile  Cueni^  de  Dittingen, 
Canton  de  Berne,  a  dû  être  écarté,  pai^  le  moiàf  que  l'on  ne  peut 
s'adresser  aux  autorités  fédérales  à  propos  de  décisioils  cantonales 
«'opposant  à  un  mariage  qu'autant  qu'il  s'agit  de  mariages  mixtes. 

Mais,  dans  le  cas  particulier,  l'on  a  fait  valoir  un  nouveau 
point  de  vue,  en  disant  que  l'article  5  de  la  constitution  fédérale 
^rantit  aussi  la  formation  d'une  famille  comme  un  droit  apparte- 
nant à  chaque  citoyen.  L*on  fit  valoir  en  outre  qu'il  y  avait  ici 
'Conflit  entre  les  autorités  de  deux  Cantons,  en  ce  qu'un  conseil 
«communal  soleurois  déclarait  nul  un  certificat  de  mœurs  authen- 
tique délivré  par  un  conseil  communal  bernois,  et  qu'en  cela  il 
avait  violé  la  sphère  d'activité  du  Canton  de  Berne,  au  point  de 
«rue  du  droit. 

A  cela  le  Conseil  fédéral  répondît,  en  date  du  7  Novembre 
1866,  ce  qui  suit:  La  pratique  susmentionnée  des  autorités  fédé- 
rales en   matière  de  mariage  se  base  sur  Tarticle  3  de  la  consti- 
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totion  fédérale,  d'après  leqiid  laf  Cotifédératioik  doit  s'abstenir  d'em-^ 
piéter  sur  la  souveraineté  des  Oantoûs  en  tatitqvie  celle-ci  n'a  pas. 
été  limitée  par  la  oonstîtiition  fédémle,  tout  comme  elle  se  fonde 
sor  Tabsenoe  de  cette  roptarictiiMi  dans  la  dite  constitution.  La  dr» 
eonsianee  qae  rAssemblée  fédérale,  en  se  fondant  sur  l'article  44 
de  la  constitution:  fédérale,  a  attribué  exeepUottnellement  à  la  Con- 
fédération, par  la  loi  sur  les  mariages  mixtes,  certaines  attributions, 
à  l'égard  de  cette  catégorie  de  mariages,  cette  circonstance  ne  fait 
que  corroborer  la  règle  ci-dessus  énoncée  ;  car  si  l'Assemblée  fédé- 
rale avait  envisagé  comme  juste  le  raisonnement  du  recourant,  elle^ 
n'aurait  pas  seulement  rendu,  à  cette  époque,  une  loi  sur  les  ma- 
riages mixtes,  mais  bien,  une  loi  régularisant  les  rapports  matri- 
moniaux en  général.  L'on  ne  peut  pas  enfin  parler  sérieusement 
d'un  conflit  existant  entre  deux  Cantons,  lorsque  les  autorités  d'un 
(katon  tirent  des  faits  à  la  base  d'un  acèe  de  moeurs  des  déduc- 
tions différentes  4e  celles  d'un  antre  Canton.  Ces  divergences  de 
vues  ne  constituent  pas  encore  un  conflit,  attendu  que  les  autorités, 
bernoises  n'ont  aucun  droit  d'exiger  que  les  autorités  soleuroises. 
admettent  également,  au  point  de  vue  subjectif,  leur  appréciation 
sor  les  limites  de  la  moralité  du  de  l'immoralité. 

r\r.   Décisions  sur  rapplicration  de  concordats. 

a.  Concordais  touchant  le  droit  de  concoure  en  matière  de  faillite^ 
(Ane.  Bec:  off.  I,  page  8ll.) 

62.  Le  recours  de  la  Commission  d'Etat  du  Canton  de  QlariSy 
touchant  le  droit  de  réversion  dans  la  faillite  du  banquier  Schind- 
1er  vis-à-vis  du  banquier  Eœmer^  à  Zurich,  recours  mentionné 
dans  le  dernier  rapport  de  gestion,  est  parvenu  l'année  dernière 
aax  Chambrés  fédérales  et  il  a  été  écarté  par  le  Conseil  national, 
le  6  Juillet  1866,  et  par  le  Conseil  des  Etats  le  9  du  môme  mois. 
L'arrôté  du  Conseil  fédéral  ainsi  confirmé  se  trouve  imprimé  dans 
la  Feuille  fédérale  de  1866,  vol.  I,  p.  213,  et  le  rapport  de  la 
Commission  du  Conseil  national  au  vol.  Il,  page  563. 

68;  Le  bançtuier  Koemer,  à  Zurich,  mentionné  ei-dessus, 
éleva  daiis  la  hqnidation  de  la  masse  Schindler,  des  prétentions  à 
la  même  r^)artition  en  ce  qui  concernait  le  solde  de  fr.  1822  à 
lui  reconnu.:  H  futéconduit,  ses  prétairtions  étant  contestées.  Là  des- 
sus il  crut  devoir  s'adresser  au  Conseil  fédéral  en  faisant  valoir 
que  ce  solde  lui  avadt  été  reconnu,  dans  diffôrentee  occasions,  par 
la  Commission  de  liquidation  de  la  masde  Sditndler;  qu'aux  ter- 
mes du  concordat  du  8  Juillet  1818  et  de  l'article  48  de  la  cons- 
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titation  fédéi:«ile  il  doit  dire  tmié  à  Tégal  des ,  créuuiièra  glaro* 
luôs;  que  Ton  Bravait  d'autro  -  ehosa  eu  vue  que  de  faire  Taknr 
des  prétentions,  par  le  moyen  d'une  action  recon^entioaneUe,  sur 
œtte  somme  de  Ir.  2,383  q«e  Ton  n'a.  pas  pn  faite  rentrer  à  la 
masse  par  droit  de  révernon^  mais  la  elieae  est  inadmissible,  le 
4roit  de  réversion  ayant  été  éearté  par  nn  jugement  défiaitif. 

Par  arrêté  du  7  Décembre  1866,  ce  recours  a  été  écarté  par 
les  motife  suivants: 

l.La  réclamation  du  banquier  Eœrner  prétendant  qu*il  n*a  pas 
été  admis  à  participer  à  la  répartition  '  des  deniers  de  la  masse 
Schindler  dans  le  Canton  de  Glaris,  repose  sur  la  supposition 
que  ses  prétentions  de  fr.  1,822.  95  yis-à-vis  de  ceUe-ci  ont 
été  admises  ; 

2»  Or  cette  supposition  est  erronée.  Au  contraûre,  eette  prétenr 
tion  est  actuellemeaat  eonteçtée  par  la  masse.  Qnai^à  la  q^ee-^ 
tion  de  savoir  si  la  reconnaissance  qui  en  aurait  été  faîte  pré- 
cédemment dans  d*autres  circonstances  est  valable  en  droit  o« 
si  Texistence  de  la  dette  peut  être 'prouvée  dHme  autre  ma- 
nière, tout  cela  dépendra  de  la  décision  du  tribunal  de  la 
faillite  ; 

8.  L'allégation  portant  qu*il  existe  une  ou  plusieurs  décisions 
des  tribunaux  emportant  reconnaissance  de  cette  prétention, 
repose  sur  une  erreur  complète;  en  effet,  le  recourant  n*est 
pas  dans  le  cas  de  citer  en  sa  faveur  un  seul  dispositif  de 
jugement.  Au  surplus,  dans  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  zuricois,  il  n*a  pas  été  question  et  il  n*a  pu  être 
question  de  savoir  si  le  recourant  avait  un  droit  sur  la  masse 
Schindler,  puisqu*au  contraire  ces  jt^^ements  avaient  trait  aux 
prétentions  de  la  masse  vis-à-vis  du  recourant.  Si  ce  dernier 
veut  de  son  côté  élever  des  prétentions  sur  la  masse  en  fail- 
lite, il  doit  se  présenter  devant  le  juge  glaronais  et  se  sou- 
mettre à  toutes  les  conséquences  juridiques  de  cette  démarche. 

54.  La  Gommission  de  liquidation  du  district  de  Bischoffzell 
:a  déposé  la  réclamation  suivante  : 

Au  nombre  des  valeurs  rentrant  dans  la  masse  en  faillite  de 
Jacob  Weber,  à  Hasum,  Canton  de  Thurgovie,  se  trou^teat  des 
immeubles  situés  pour  la  plus  grande  pwrtie  dans  le  Canton  de 
Thurgovie,  une  autre  partie  dans  le  Canton  de  Bit  Gall  et  quel- 
ques-uns dans  celui  d*Appexaell  Bh.  Int.  Tout  le  monde  a  été 
d'accord  qu*il  n'y  avait  pas  trois  masses  en  faillite,  mais  une  seule 
masse  à  liquider  et  cela  au  domicile  du  débiteur.  A  cet  effet,  les 
autorités  compétentes  de  St.  GaU  et  d'Appenzell  Bh.  £xt.  ont  été 
invitées  à  réaliser  dans  la  forme  usitée  la  valeur  des  immeubles, 
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▼aléiir  à  verMr  à  la  niaaie^  tout  ea  vésenraAV  en  -cûiifovmité  des 
diq^ofiitioiis  de»  %%  l^^ffl,  jjLOI  ei  110  de  la  loi  thurgoYienne 
sur  ks  fiûUîtM»  >l6fl  droits  de  stur^esehèjra  (Uab^raoliUigae^olit)  en 
&Tenr  doB  créaneiânB  k  ch  Pàior'méB  k  teneur  de  1»  m^me  loi.  Le 
GaaiteB  de  St.  GaU  a'^st .  etécuté.  rolonMrement^  Far  oontte,  la 
Commission  de  liquidation  de  Teu&n  .s.- est  refusée  à  admettre  cette 
réserve  ou,  en  général,  d'antres  tconditions  qve  celles  atatnées  dans 
la  législation  d'Appenzell  Blu£xt^,  et  1j|  Oommi^aion  d'Etat,  de  ce 
Canton  a  appronyé  cette  mani^  de  ycir.  Mais  aux  termes  des 
concordats  du  15  Juin  1804  et  du  7  Juin  ISIO,  ce  sont  les  lois 
du  for  compétent  de  la  faillite  qui  doivent  èk'e  appliquées.  Il  ne 
»^agit  nullement  de  ^^'e  Vapplication  dans  le  Canton  d^Appenzell 
Blu  EzL  de  Tinstitution  du  droit  de  sur-enchère  thurgovien,  mais 
uniquement  de  faire  connaître  cette  réserye  au  public,  afin  que 
les  acheteurs  sachent  qulls  ne  sont  pas  es^oiQ  en.  possession,  puis- 
que lé  droit  de  surenchère  pourrait  encore  être  exercé  auprès  de 
la  chancellerie  notariale  de  Thurgovie»  La  législation  d^Appenzell 
Bh.  Ext.  ne  s'onpose  pas  à  ce  mode  de  procéder.  En  conséquence 
la  Commission  de  liquidation  dé  !ëischo&ell  a  demandé  que  Tau- 
torité  de  liquidation  du  Canton  d'Appenzell  Bh.  Ext.  soit  tenue 
d'insérer  cette  réserve  dans  les  conditions  de  la  ikiise  atx  âuehères 
on  tout  an  moins  qu'elle  réserve,  en.  fa^reur  tlô  la  Ooanmission  de 
liquidation  de  Thnrgorie,  un  vdélai  déterminé  ponr  l'a^judieation  on 
la  retenue  des  inmembles. 

La  réclamation  a  été  écartée  eu  date  du  17  "Septembre  1866 
par  les  motifs  suivants: 

1.  Le  principe  que  les  droits  de  souveraineté  d'un  Canton  sM- 
tendent  k  tous  les  immeubles  situés  dans  les  limites  de  son 
territoire,  ce  principe  n'est  nullement  restreint  par  le  concor- 
dat du  15  Juin  1804,  puisque  ce  éoncordat  ne  fieût  pas  men- 
tion d'immeubles,  mais  prescrit  seulement  dans  son  article  3 
l'unité  de  la  faillite  en  ce  qui  concerne  les  biens  meubles  dans 
tous  les  Etats  concordataires.  Le  concordat  du  7  Juin  1810 
ne  concerne  également  pas  les  immeubles.  Il  ne  fût  qu'éten- 
dre et  développer  un  peu  cet  article  3,  et  en  se  servant  du 
mot  ceflTets»  il  n'a  point  voulu  introduire  un  système  opposé 
et  s'appliquant  également  aux  ifiêmeubles*  (Voyez  l'arrêté  du 
C<mseil  fédéral  du  12  Mars  1851,  Ullmer  I,  n*  543.) 

2.  Par  conséquent ,  les  autorités  d' Appenzell  sont  entièrement 
dans  leur  droit  de  prescrire  le  mode  de  liquidation  pour  les 
immeubles  sis  rière  leur  territoire  en  conformité  des  lois  du 
pays. 

3.  Comme  l'on  sait,  les  Cantons  suivent  à  cet  égard  différents 
systèmes,  les  uns  procèdent  purement  et  simplement  par  voie 
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d'enchères  pnbliquee,  d*atttr^  par  adjudication  et  des  troisiè- 
mes suivent  un  âjatème  mixta  Or  Tark.  48  de  la  eonstîtoilion 
fédérale n*etige  qu'une  clMseï  c'est  qae«liaqne- Canton  tndte  tons 
les  dtoyetts  soisses  sur  nn  pied  d'égalité^  sons  le  rapport  de 
la  procédure  en  vigfieur  dans*  le  Ganton.  Mais  l'on  ne  aatorait 
inférer  de^cet  article  que  Ibrs  d'une  &illîte  qui  vient  à  éda- 
ter  daiis  plusieurs  Oantons  à  la  fois  et  sons  le  prétœEte  de 
prévenir  des  inégalité^y  un  Gao^toa  puisse  étrô  4;enu.  de  se  aom- 
mettre  à  la  souveraineté  d'un  autre  Etat  confédéré  et  d'en 
appliquer  la  législatôonJ 

4.  Les  autorités  fédérale^  ne  se  trouvent  donc  dans  le  cas  d'in- 
tervenir ni  sur  la  demandé  principale  ni  sur  la  demande  éven- 
tuelle de  la  réclamante.  Elle  doit  au  contraire  se  conformer 
k  tous  égards  aux  prescriptions  de  là  législation  d^Appenzell. 
Lô  Conseil  fédéral  n'a  de  môme  pas  mission  d'entrer  dans  nn 
examen  plus  approfondi  dé  la  question  de  savoir  si  les  auto- 
rités appenzelloîses  ont  fait  une  saine  application  de  leurs 
/lois,  vu  qu'il  n'a  pas  à  remplir  le  rôle  d'une  instance  supé- 
rieure, i  ;    . 

56.  Un  antre  rebours  qui  doit  trenver  ici  sa  plaoe,  est  cehii 
de  M.  l'avoeat  Delûpiiiudj  agissant  au  nom  de  la<  masse  en  faillite 
des  biens  de  .  Jnles  Ramier ^  à  âeinève,  contre  des  séquestres  pra- 
tiqués dans  le  Canton  de  Neuch&tel.  Oe  reconirs  &  été  écarté 
tant  par  le  Cpnseil,  fédéral  (Feuille  fédérale  X86Ç»  m,  105)  que 
par  l'Assemblée  fédérale  (Feuille  fédérale  1867,  I,^  p.  49  et  50). 
Pour  le  détail,  nous  renvoyons  à  l'arrêté  précité  du  Conseil  fé- 
déral. ,        ' 

h.,Ooncord<d  (b)  relatif  à  la  factiiéé  de  tee^er  M  uuz  . 
droite  d'hérédité. 

(Ane.  Rep.  off.  tome  II,  page  59.)  * 

56*  Le  recours  qui  rentre  sous  ccjtte  rubrique  et  qui  a  été 
eiercé  par  Marianne  Wagner  et  Benoit  Barrer^  d'Êrschwil,  Can- 
ton de  Soleure»  e$t  connu  .par  suite  de  l'app^  inte^eté  devant 
l'Assemblée  fédérale.  Nous  nous  bornerons  en  conséquence  à  ren- 
voyer ici  à  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  11  Avril  1866  (Feuille 
fédérale  18Ç6,  .HI,  p.  285),  Le  recours  contre  cet  arrêté  a  été 
écarté  par  l'Assemblée  fédérale  comme  mal  fondé,  sous  date  du 
12  Décembre  1866.  (FeuiUe  fédérale  1866,  III,  p.  384  et  386.) 
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c.  Càneordat  (a)  sur  les  ^uidlea  tt  curaiMes.    ■ 
(Ane.  Red.  off.  H,  p.  55.) 

67.  8oTi6  date  dn  5  Juillet  1866,  le  Conseil  nû^tiotial  a  «dhéré 
à  la  décision  du  Conseil  de»  Etote  dn  22  Février  de  la  mdme  an- 
née sar  le  recours  de  Pmil  &él%  b^ourgeois  de  Lanêanne  et  Gé- 
nère et  par  là  Tarrété  du  Coiùeil  fédéral  (FetdUe  fédérale  1866, 
L  p.  ^3}  se  trouve  dionfinné.  La  compétence  des  autorités  Tau- 
doises  à  prononcer  Tînterdiolion .  de  Oéljr  a  donc  été  reconnue  et 
Tacquisition  du  second  droit  de  bourgeoisie  est  demeurée  sens  in- 
flnenoe  datis.la  cause.  Le  rapport  de  la  Commiçvaion  du  Conseil 
national  se  trouve  publié  dans  la  Feuille  fédérale  (voir  1866^  II,  à 
page  601,  608  et  386  à  387.) 

V.  ObservatioB  des  oomitittittofns  eantonales. 

a.  En  moHère  de  droit  de  vote  et  d'éligibîlëé  des.  Suisses  étàblUs. 

68.  M.  Burkhaard  B€i^mann,  de  fiobënrain,  Canton  de  Lu- 
cerne,  habitait^  Dietwyl,  'Canton  d*Argovie,  depuis  le  mois  d'Avril 
1863.  Il  y  fît  le  dépdt  de  ses  papiers  et  fut  mOme  ëlu  membre 
suppléant  du  Conseil  oommnnaL'  Msdgré  cela,  il  A'était  pas  encore 
en  possession  d'un  permis  régulier  d^éèablissement,  lorsque  le  8 
Mars  1866  il  fut  nommé  membire  du  Consedl  œnânubal.  Ensuite 
de  plainte^  le  Gouvernement  d^Argoyie  cassa  oetito  éle6ti(m,  parce 
qu'aux  termes  des  articles  36  et  37  de  la,  constitution  cantonale, 
les  citoyens  suisses  étrangers  au  Canton  qui  babitent  la  commnne 
depuis  un  an,  munis  d'un  permis  d'établissement»  sont  seuls  aptes 
à  voter  et  seuls  éligibles, 

M.  Bachmann  recourut  aoprèe  du  Conseil  fédéral,  ^i. disant 
qu'il  remplit  les  conditions  voulues  p^  Tartide  4  de  la  constitu- 
tion argovienne  et  qu'il  est  établi  d^uis  plus  d'une  année  dans 
la  commune  de  Dietwyl.  Pour  ce  qui  le  concerne,  il  a  rempli  tou- 
tes les  formalités  requises  en  vue  d'obtenir  l'établissement  et  il  a 
toujours  été  traité  comme  étant  établi,  il  a  été  porté  entr'autres 
sur  les  rôles  civiques.  La  négligence  mise  par  les  autorités  com- 
munales &  régulariser  formellement  son  établissement  ne  saurait, 
lui  être  imputée  ni  lui  porter  préjudice. 

Sous  date  du  3  Août  1866,  le  Conseil  fédéral  a  écarté  ce  re* 
cours  comme  n'étant  pas  fondé,   et  en  cela  il  est  parti  du  point 
de  vue  ci-après: 
1.  Il  appert  des  actes  que  le  recourant  n'est  pourvu  d'un  pennis 
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d'établissement  régulier   que  depuis  le  23  Mai  1866  et  que, 
depuis  cette  époque  seulement,  il  en  a  acquitté  la  finance  ; 

2*  Or  comme  la  constitution  et  la  législation  argoviennes,  s'i^- 
pujant  sur  la  faculté  qu'accorde  Tarticle  42  de  la  constitu- 
tion fédérale,  n'admettent  à  participer  aux  Yotations  et. à  être 
élus  dans  les  affisûres  communales  que  les  citoyens  suisses  do- 
miciliés dans  le  Canton,  depçis  une  année  en  yertu  d'un  per- 
mis d'établissement,  il  s'en  suit  qu'2^  l'égard  du  recourant  oe 
droit  de  Tote  et  d'éligibilité  ne  commence  qu'à,  partir  du  23 
Mai  1867  et  qu'ayant  cette  époque  son  éligibilité  était  et  est 
légalement  inadmissible  ; 

3.  La  circonstance  qu'à  partir  de  l'année  1863  déjà,  le  recou- 
rant possédait  de  fait  ^t  en  droit  les  qualités  voulues  pour 
l'obtention  d*un  permis  d'établissement  n'y  change  rien,   at- 

'  tendu  que  d'après  la  loi  il  ne  s'agît  pas  de  l'existence  de 
certaines  qualités,  mais  bien  du  fait  de  l'obtention  da  permis 
d'établissement  ; 

4.  n  est  également  indi£Pérent  pour  le  fond  que  le  recourant  pré- 
tende que  la  faute  du  retard  dans  l'expédition  du  permis  d'é- 
tablissement n'en  est  pas  à  lui ,  mais  au  Conseil  communal. 
Le  réclamant  peut  porter  plainte  contre  le  Conseil  communal 
pour  cette  négligwce,  s'il  croit  en  ayoir  le  droit;  mais  le  fait 
que  les  conditions  exigées  n'ont  fpas  été  observées  plus  tôt 
n'en  demeure  pas  moins  oonstant  et  ce  fait  est  décisif  pour 
l'appréciation  de  rapports  de  droit  public; 

5.  Enfin,  la  circonstance  rappelée  par  le  recourant  que,  bien 
qu'il  n'ait  pas  encore  eu  un  permis  d'établissement  régulier, 
il  n'en  a  pas  moins  exercé  son  droit  de  vote  et  que  môme  il 
a  été  élu  membre  suppléant  au  Conseil  communal,  cette  eir- 
constance  est  absolument  sans  importance,  attendu  que  la 
cbose  n'a  passé  que  par  suite  d'erreur  et  par  ignonmce  des 
feûts,  que  dès-lors  l'on  ne  saurait  faire  découler  un  droit  réel 
d'un  abus  de  cette  nature. 

b.    BestricHon  de  droits  de  souveraineté. 

69.  M.  Ignace  Schneider,  du  Canton  de  Thurgovie,  confesseur 
du  couvent  de  nonnes  de  Wonnenstein,  relevant  du  Canton  d'^- 
penzeU  Sh.Int.,  mais  formant  enclave  dans  celui  à'AppeneéU  JRh. 
Ext.,  est  décédé  dans  ce  couvent.  Son  héritière,  la  veuve  Catherine 
Beerli,  née  Schneider,  à  AfFeltrangen ,  Canton  de  Thurgovie,  de- 
manda aux  autorités  d*Appenzell  Bh.  Ext.  la  prise  d'inventaire  de 
la  succession,  ce  qui  fut  refusé,  par  la  raison  que  la  souveram^ 
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territoriale  sur  rintérienr  des  couvents  de  Wonnenstein  et  de  Orim- 
menstein  sitaés  dans  le  Canton  d*Appenzell  Bh.  Ext.  appartenait  à 
Appenzell  Rh.  Int.  et  que  celle  du  premier  de  ces  Cantons  8*arrê* 
tait  aux  murs  dn  couvent. 

La  veuve  Beerli  recourut,  estimant  que  le  dëfîmt  n'ayant  pas 
été  membre  de  la  communanté  religieuse,  sa  succession  devait  être 
traitée  comme  si  un  autre  tfaurgovien  était  décédé,  sur  le  territoire 
d* Appenzell  Rh.  Ext.,  et  qu*à  teneur  dos  concordats  existants  en 
matière  de  droit  de  succession  les  autorités  d' Appenzell  Rb.  Ext. 
étaient  tenues  de  prendre  inventaire.  lia  renonciation  à  ce  droit 
territorial  serait  contraire  à  ces  concordats,  tout  comme  aussi  à  la 
constitution. 

Sous  date  du  5  Septembre  1866,  le  Conseil  fédéral  a  déclaré  ce  re- 
cours mal  fondé  et  cela  par  les  raisons  suivantes  : 

1.  La  recourante  ne  se  plaint  pas  de  ce  que  le  possesseur  actuel 
du  droit  de  territorialité  sur  le  courent  de  Wonnenstein 
se  refose  à  la  prise  d'inventaire  de  la  succession  d*une 
personne  décédée  dans  ce  couvent,  mais  elle  veut  que  le  Conseil 
fédéral  prononce  qu'Appeasell  Rh.  Ext.  est  en  possession  de 
ee  droit. 

2.£^  cela,  la  recourante  se  mêle  d*une  question  qui  ne  la  con- 
cerne  pas,  puisqu'il  doit  être  indifférent  pour  eue  que  ce  soit 
A  ou  B  qui  poasède  ce  droit.  Elle  a  d'autant  moins  raison 
de  se  plaindre  que,  duruit  rintervalle  du  conflit  entre  les 
deux  Appenzell,  ht  position  a  été  entièrement  régularisée  et 
qu'AppemeU  Rh.  Ext  lui-même  n'a  pas  soutenu  ses  préten- 


3.  Lorsque  la  recourante  part  de  l'idée  que  les  rapports  de  terri- 
toriaÛté  doivent  partout  se  règlw  strictement  d'après  les  fron- 
tièree  extérieures  principales  du  pajs,  elle  peut>  abstraction 
&ite  du  cas  qui  se  présente  souvent  dans  les  enclaves,  se 
convaincre  de  l'inexaetitude  de  son  raisonnement  en  jetant  un 
coup  d'oeil  sur  l'arrangement  conclu,  sons  la  garantie  fédérale, 
entre  les  deux  parties  du  Canton,  en  ce  qui  concerne  le  cou- 
vent de  Grimmenstein,  arrangement  daté  du  14  et  du  22  Avril 
1817.  (Ane.  Recueil  off.  I,  page  47.)  Si  bien  même  il  est  à 
désirer  que  des  rapports  artificiels  de  cette  nature  soient  rem- 
placés par  des  rapports  plus  simples,  cela  ne  peut  pas  être 
ordonné  dans  l'occasion  d'un  cas  spécial,  mais  il  faut  attendre 
que  la  solution  de  la  difficulté  pendante  intervienne  par  la 
voie  ordinaire  du  droit. 

c.    Légàliié  en  matière  éPeœprapriation. 

60.    Nous  n'avons  à  mentionner  ici  que  le  recours  du  mar- 
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cband  d^aimes  Alols  Brast^  à  Aarau,  lequel  a  éU  écarté  par  ar- 
rêté du  5  Janvier  1866.  Cet  arrêté  se  trouva  publié  en  entier  dans 
la  Feuille  fédérale  de  1866,  II,  page  175.  Brast  en  a  appelé  en* 
core  à  T Assemblée  fédérale ,  qui  Téconduisaii  égalexneatr  eous  date 
du  18  Juillet  lCf66.  (Loc*  oit.  page  386  et  3i87.) 

d«    Liberté  de  l'administration  eommunt^ 

61.  MM.  Grianinif  Deini  et  B' Andréa,  à  Sobrio,  Canton  du 
Tessin,  se  sont  plainte  de  <;e  que  le  Conseil  d'Etat  du  Tessin  a 
sanetiomié  tuie  décision  du  Conseil  communal  destituant  le  curé 
Cattaneo,  alors  que  cette  assemblée  de  conmiune  avait  été  convoquée 
contrairemôrit  à  la  loi,  qu^elle  avait  eu  lien  en  l'absence  de  la 
majorité  des  bourgeois  et  que  le  procès-verbal  contenait  à  ce  sujet 
des  iQexaptitude84 

I)fW3  utte  fwemière  décision,  le  Conseil  fédéral  a  relosé  d'entrer 
en  matièijre  sor  cette  réclamation,  jusqu'à  ce.  qne  k  Gnmd  Conseil, 
comme  autorité  supéneure  chargée  de*  surveÛlear  rèbsenvaiioiL  de 
la  constitutioft  et  des  loifi,  en  aii<  statué.  Le  GrandOoiiseil  risnvoya 
cette  réclamation  à  l'examen  sérieux  d'une  commission,  et  la  soumit 
à.  une.  dîsoussion  approfondie,  à  la  suite  de  laquelle  Tamâtédu 
Conseil  d'cEtat  fut  confirmé  i  la  majorité   des   membaes  présents. 

A  la  suite  d'an  nouveau  recours,  le  Conseil  fédérai:  déoida,  en 
date  du  18  Avril  1866,  qu'il, n'y  avait  pas  Heu  fpoôr  lui  d'inter- 
venir ultérieurement,  ^t  ce  que  kk  question,  ici  en  eause»  de  la 
validité  de  décisions  pidsee  par  une  assemblée  de  bomannne  rentre 
dans  la  compétence  des  autorités  cantonales  que  cela  concerne,  vu 
qu'il  ne  s'agit  .que  de  l'interprétation  et  de  l'application  de  di^o- 
sitions  de  lois  cantonales.  Dès  lors,  le  Consi^  fédéral  ne  peut  pas 
se  livrer  à  un  nouvel  examen  de  la  question  de  savoir  si  lia  récla- 
naation  est  matériellement  fondée,  alors  qu'elle  a  été  déclarée  mai 
fondée  par  les  autorités  cantoniâkles ,  dans  toutes  les  instances. 
(  Voyea  ci-devant  sous  la  rubrique  «  droit:  de  pétition  et  de  re- 
cours.» N<>  21), 

e.    Ahwi  de  eompétenàe  de  la  part  des  atUorités  cantonales, 

62.  M.  Etienne  Faure,  français,  mardiand  de  vin  k  Genève, 
a  été  tenu  de  payer,  en  Janvier  1865  à  Châtel-St.-Denis ,  Ot.  de  Fri- 
bourg,  sur  un  chargement  de  vin  les  droits  d'entrée  exigés  pour  des 
vins  étrangers,  c.  à.  d.  12  cent,  par  pot,  alors  môme  que  ce  chargement 
était  accompagné  d'un  certificat  d'origine  délivré  à  Genève,  de  telle 
sorte  que  M.  Faut»  ne  croyait  devoir  payer  que  l'ohmgeld  de 
7  centimes  par  pot  établi  pour  les  vins  du  pays.  Le  Gouvernement 
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du  Canton  de  Pribourg  maintint  cette  taxe  et  déféra  en  ontre  M. 
Faure  au  juge  de  poHce  pour  cùntrarention  à  la  loi  d*iiiipdt  sur 
les  boissons,  eu  ce  qu*il  existât  pliiaieurs;  irrégularités  ^ns  les 
certificats  d'origine.  Les  tribunaux  ayant  ^  leur  tour  prononcé  la 
libération  du  réclamant,  celui-ci ,  se  fondant  sur  Tadmission  des 
certificats  d'origine,  demanda  la  réduction  de  rohmgeld  au  ehiffire 
du  tarif  pour  les  vins  du  pays.  Mais  le  GouTememeat  maintint  le 
droit  primitivement  exigé,  par  le  motif  que  les  tribunaux  n'avaient 
pu  apprécier  les  certificat  d'origine  qu'au,  point.de  vue  pénal  en 
génénd,  tandis  qu'il  appartenait  au  Gouvernement  de  dî^cider  si 
ces  certificats  répondaient  aux  prescriptions  fiscales  de  la  loi  sur 
le  droit  de  consommation  et  que,  sous  divers  rapports,  ces  certifi- 
cats ne  remplissaient  pas  ces  conditions. 

M.  Faure  recourut  au  Conseil  fédéral,  qu'il  estimait  compétent 
pour  prononcer  sur  ce  conflit  entre  les  autorités  judiciaires  et  ad- 
ministratives du  Canton  de  Fribourg,  en  raison  de  son  droit  de 
Haute  surveillance  en  matière  de  péage. 

Ce  recours  a  été  écarté,  sous  date  du  3  Août  1866,  fondé 
sur  les  considérations  suivantes: 

1.  £n  sa  qualité  de  ôrançais,  le  recourant  peut,  aux  termes  des 
traités  existants,  prétendre  à  être  traité  sur  le  môme  pied  que 
les  citoyens  suisses  d'autres  Qantons*  D'un  autre  côté,,  il  dent, 
comme  ceux-ci,  se  soumettre  aux  lois  et  ordonnances  du  Canton 
de  Fribourg  dans  ses  rapports  avec  cet  Etat. 

2.  Dans  l'eq^èce,  les  tribunaux  fribourge<H8  ont  prononcé  que  le 
recourant,  par  la  production  des  certificats  d'or^^  en  question, 
ne  s'est  rendu  coupable  d'aucun  déUt  prévu  par  la;  loi  pénale. 
Par  contre  les  iaribunaux  ûibourgeqis  n'avaient  p<Hnt  à  8*oc- 
cuper  de  la  question  de  savoir  si  ces  certifieats  d'origine  étaient 
aussi  conformes  aux  prescriptions  fiscales,  ainsi  que  l'ajoute 
expressément  le  tribunal  de  police  de  la  Yeveyse  dans  ses 
conclusions:  €  que  si  môme  des  irrégularités  avaient  été  com- 
€  mises,  elles  seraient  couvertes  par  le  paiement  des  droits  et 
cla  déÛvrance  des  coupons.» 

3.  D'après  les  lois  Mbourgeoises,  la  dernière  question  devait  ôtre 
résolue  par  les  autorités  adminiskatives,  et^  en  dernier  ressort, 
par  le  Conseil  d'Etat,  lequel,  se  fondant  sur  diverses  irrégula- 
rités de  forme,  a  exigé  le  paiement  de  la  taxe  la  i^us  élevée. 

4.11  s'agit  uniquement  de  savoir  si  un  recours  ultérieur  aux 
autorités  fédérales  est  admissible. 

5.  Cette  question  doit  ôtre  résolue  négativement.  C^est  aux  auto^ 
rites  fidbourgeoises  qu'il  appartient  d'appliquer  les  lois  fribour^ 
geoiies,  et  le  Conseil  fédéral  n'a  aucune  compétence  pour  s^m^ 
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miscer  dans  les  décisions  rendues  h  ce  sujette  dès  qu'elles  éma- 
nent de  rautorité  compétente. 

6.  Si  le  recourant  prétend  faire  découler  cette  compétence  de 
Farticle  32  de  la  constitution  fédérale,  on  TOit  par  la  lettre  e 
de  cet  article  que  les  lois  et  les  arrêtés  des  Cantons  sur  la 
perception  des  droits  de  consommation  doivent,  il  est  vrai,, 
être  soumis  à  l'approbation  du  Oonsdl  fédéral,  afin  que  Tinob- 
servation  des  principes  consacrés  dans  cet  article  puisse  être 
prévenue,  approbation  qui  a  effectivemeilt  été  accordée  aux 
lois  Mbourgeoises,  que  d'ailleurs  les  droits  réguliers  des  Gan- 
tons sont  expressément  réservés  dans  l'introduction  de  cet 
article. 

63.  Le  recours  de  J.  J.  Sixt,  de  Bftle,  domicilié  à  Mammem, 
Canton  de  Thurgovie,  pour  cause  d'excès  de  compétence  de  la  part 
des  tribunaux  l^ois  dans  le  divorce  prononcé  entre  lui  et  sa 
femme  pour  ce  qui  a  trait  à  la  séparation  des  biens  respectif  des 
époux,  —  ce  recours  n'est  indiqué  ici  que  pour  être  complet,  en 
ce  qu'il  est  déjà  connu  par  siiite  de  1  appel  interjeté  auprès  de 
l'Assemblée  fédérale.  L'arrêté  du  Conseil  fédéral  écartant  le  recours 
se  trouve  dans  la  Feuille  fédérale  de  1866,  III;  pc^  146.  A  son 
tour,  1^ Assemblée  fédérale  rejeta  également  le  recours  (12  Décembre 
1866;  P.  f.  m,  page  384,  386). 

64.  Le  recotùrs  des  communes  de  Schubélbach,  Tuffgm,  etc., 
Canton  de  Schwyz,  contre  la  constitutionnalité  de  la  loi  sur  la 
poursuite  pour  dettes  rendue  par  le  Grand  Conseil  de  Schwyz ,  ce 
recours  est  suffisamment  connu  par  l'appel  qui  a  été  formé  auprès 
de  l'Assemiblée  fédérale.  L'arrêté  du  Conseil  fédéral,  ^i  date  du 
16  Février  1866,  se  trouve  dans  la  Feuille  fédérale  de  1866,  U, 
page  184,  et  les  rapports  des  Commissions  à  page  510,  518  et  534» 
Le  recours  a  été  écarté  comme  mal  fondé. 

66.  Ici  rentre  également  le  recours  actuellement  en  tractation 
devant  l'Assemblée  fédérale  de  la  commune  de  Lachen  et  de  plu- 
sieurs autres  communes  du  Canton  de  Schwyz  contre  la  subvention 
votée  par  le  Grand  Conseil  en  f&veur  d'une  ligne  ferrée  traversant 
le  St.  Gotthard.  L'arrêté  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  18  Avril 
1866,  se  trouve  publié  dans  la  Feuille  fédérale  de  1866,  H, 
page  574. 

66.  Plusieurs  bourgeois  et  habitants  du  Canton  de  Fribourg 
se  sont  plaints  de  ce  que  le  Grand  Conseil  du  Canton  de  Fribourg 
a  décidé  d'exprimer  de  son  chef  le  vote  du  Canton  sur  la  révision 
de  la  constitution  fédérale  de  1848,  vote  prévu  par  l'article  114 
de  cette  constitution  et  les  articles  4  et  9  de  la  loi  fédérale  sur 
la  révision,  du  19  Novembre  1865,  bien  que  ce  vote  ait  appartenu 
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an  penple,  à  teneur  de  Taridcle  28  de  la  constîtatkm  dn  Canton 
de  Fribonrg.  La  population  fribonrgeoise  était  donc  en  droit,  lors 
de  la  Totation  du  14  Janvier  1866  sur  la  révîMon  de  la  constitu- 
tion fédérale,  non  pas  seulement  de  prendre  part  à  une  votation 
générale  du  peuple,  mais  aussi  d'émettre  le  vote  de  TEtat 

Ce  recours  a  été  écarté  en  date  du  29  Janvier  1866.  En 
Toiâ  les  raisons: 

1.  Le  vote  du  Ghrand  Conseil  et  celui  du  peuple  du  Canton 
de  Fribourg  sont  d'accord  relativement  aux  points  révisés  1,  2  et  6, 
acceptés  de  part  et  d'autre,  et  en  ce  qui  concerne  les  points  ré- 
visés 3,  4,  7  et  9,  rejetés  de  port  et  d'autre.  Ils  ne  divergent  que 
sur  les  points  5  et  8  admis  par  le  Grand  Conseil,  mais  rejetés  par 
le  peuple.  Mais  comme  ces  points  ont  été  écartés  dans  la  votation 
générale  de  la  Suisse,  cette  différence  d'opinion  n'a  naturellement 
aucune  importan,ce  pratique,  et  il  ne  peut  plus  s'agir  que  d'une 
décision  pour  l'avenir. 

2.  Aux  termes  de  la  décision  prise  par  l'Assemblée  fédérale 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  fédérale  du  17  Novembre  1865,  il 
est  statué  que  les  Cantons  ont  le  droit  d'exprimer  leur  vote  par 
l'organe  des  corps  auxquels  leur  constitution  confère  ce  pouvoir 
(art.  9). 

S.  La  constitution  de  Fribourg  ne  se  prononce  pas  d'une  ma- 
nière précise  sur  l'organe  à  qui  il  appartient  d'exprimer  le  vote 
d'Etat,  et  il  est  possible  d'avoir  bona  fide  des  doutes  à  cet  égard. 

4.  Néanmoins,  les  circonstances  suivantes  militent  en  faveur 
de  la  compétence  du  Grand  Conseil  : 

o.  La  teneur  de  l'édition  allemande  de  la  constitution  qui,  s'écar- 
tant  quelque  peu  du  texte  français  conçu  en  termes  plus  gé- 
néraux (sur  les  questions  de  révision  4e  la  constitution  fé- 
dérale) prescrit  la  convocation  des  assemblées  politiques 
€  2)  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  la  constitution 
fédérale  doit  être  révisée.  »  —  Sans  doute  1&  garantie  fédérale 
n'a  été  prononcée  que  pour  le  texte  ôrançais  de  la  joonstitu- 
tion,  m^  lors  de  la  votation,  la  partie  allemande  du  Canton 
en  avait  le  texte  allemand  sous  les  yeux  et,  en  tout  cas,  de 
cette  traduction  résulte  le  £ût  que,  lors  de  la  rédaction  de 
la  oonatitation ,  l'on  n'a  pas  voulu  décider  à  qui  il  apparte- 
nait d'exprimer  le  vote  d'Etat. 

h.  L'art.  45  m.  de  la  constitution  de  Fribourg  statue  que  le 
Grand  Conseil  exerce  toutes  les  parties  de  la  souveraineté 
que  la  constitution  ne  confère  pas  expresséinent  à  un  autre 
pouvoir.    Or,  l'on  ne  peut  en  aucun  cas  prétendre  que  l'ex- 


Digitized  by  VjOOQIC 


120 

pression  da  Yote  cantonal  ait  été  fonneUement  attribuée  on 
peuple. 
c.  La  constitution  qui  régit  le  Canton  de  Fribourg  forme  une 
démocratie  représentative .  Dans  xm  tel  Etat,  Taciaon  du  peuple 
n'est  pas  la  règle,  mais  bien  celle  de  rautorité  législative. 

.5.  Dans  le  manque  de  clarté  de  Tarticle  28  de  la  constitu- 
tion, le  Grand  Conseil  en  était  en  tout  cas  Tinterprète  naturel, 
ainsi  que  Ta  décidé  dans  le  temps  TAssemblée  fédérale  à  Toc- 
oasion  de  l'approbation  de  la  cpn9titution  de  Schwjz  (UUmer, 
I^  p.  34)«  La  Confédération  n'a  le  droit  d'intervenir  que  lorsqu'une 
violation  non  équivoque  de  la  constitution  a  eu  lieu. 

6.  Dans  le  (»s  actuel^  Ton  ne  peut  pas  avec  raison  prétendre 
qu?il  en  soit  ainsi,  puisque  ie  soffirage  des  assemblées  x>uUtiqu6s 
n'a  été  restreint  en  aucune  façon. 

67.  Nous  nous  bornerons  ici  à  renvoyer  à  l'arrôté  rendu  par 
le  Conseil  fédéral  sur  le  recours  de  la  commime  de  Tomils,  Canton 
des  Grisons,  arrêté,  en  dat«  du  8  Août  1866,  qui  se  trouve  publié 
dans  la  Feuille  fédérale  de  1866,  HI,  page  138.  Ainsi  qu'on  le 
sait,  MM.  Prospère  Caviezel  et  consorts  en  ont  appelé  ^ux  Cham- 
bre» fédérales,  qui,  ju8è[u'ici,  ne  se  sont  pas  encore  prononcées  sur 

e  recours. 

68.  Jusqu'à  l'époque  de  la  révolution  française^  la  vUle  de  So- 
leure,  propriétaire  de  vastes  forôts»  donnait  du  bois  aux  habitants 
de  plusieurs  localités  voisines.  Après  avoir  perdu  par  cette  révo- 
lution ses  droits  de  souveraineté,  la  question  vint  à  surgir,  lors  du 
partage  des  biens  entre  TEtat  et  la  commune,  de  savoir  si  la  ville 
était  tenue  de  délivreir  à  l'avenir  encore  du  bois  aux  habitante  des 
dits  localités. 

L'acte  de  partage  de  1803  ne  contenait  aucune  réserve  à  cet 
égard,  ce  qui  fit  que  ni  la  ville  ni  l'Etat  ne  voulurent  se  charger 
de  ces  livraisons  de  bois.  Mais  comme  le  droit  de  ces  localités  ne 
pouvait  pas  être  bontesté,  le  Gt)uvemement  de  Soleure  s'adressa, 
en  1804,  à  la  Commission  fédérale  de  liquidation  pour  qu'elle 
donnât  l'interjHrétatdon  de  l'acte  de  partage  susrappelé,  en  ce  sens 
que  la  ville  est  tenue  à  reconnaître  pour  l'avenir  aussi  les  «droits 
des  tiers»  acquis  par  la  prescription,  attendu  que  le  Gouvernement 
n'est  pas  en  mesure  d'assigner  ailleurs  du  bois  aux  droits-ayant. 

Là  dessus  la  Commission  de  liquidation  prit  la  résolution  sui- 
vante :  Les  forets  ont  été  cédées  en  propriété  à  la  ville  avec  les 
restrictions  qui  se  trouvaient  déjà  énoncées  dans  un  acte  de  par- 
tage de  1801.  En  tant  que,  dans  cet  acte,  les  droits  des  tiers  ont 
été  réservés  et  que  le  Gouvernement  cantonal  de  Soleure  est  en 
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droii^,  oomme  juge  omopéteirt,  de'pronoitôeriqiiepèftraeiirB^doiiixiittiMS 
possèdent  un  droit  d'affouage  présent  dans  oet^focôtSy  'péva^  autaat 
ractQ  de  partage  a  atisai  consacré  00  droit. 

Fomdé  sur  ce  passage,  le  CbiiYemement  de  Soleore  s*est  ré- 
servé jusqu'à  ce  jour  le  'droit  de  statuer  en  cas  de 'litige  sur  1^ 
dites  préteQtions  à  du  boîs»  soit  ^ur  les  droits  des  tieas,  Q  i^'a  pas 
prononoé  seulement  .9ur  le  point  de  savoir  si,  en  général,  quelqu'un 
avait  droit  à  du  bois  dans  Les  forôt'S  de  la  ville  de  Soleure,  mais 
aussi  sur  l'étendue  d'un  droit  reconnu  en  principe*  Mais,  depuis 
1845,  et  notamment  depuis  1851,  époque  à  laquelle  u^ç  loi  spé- 
ciale a  supprimé  1^  juridiction  administrative  du  Gouvernement, 
la  commune  de  Soleure  a  dénié  à  ce  Gouvernement  la  compétence 
en  cette  matière,  estimant  que  cette  question  était  d'une  nature 
purement  ciVile  et  relevait  des  tribunaux,  à  teneur  de  la  consti- 
tution. A  son  tour,  le  Griarud  Conseil  écarta  cette  exception  comme 
mal  fondée,  attendu  que  le  Gouvernement  était  ëtabli  cen  qualité 
de  juge  cofnpétent  1  et  que  l'acte  de  partage  avec  l'acte  explicatif 
qui  l'accompagne  forment  une  partie  intégrante  du  droit  public,  à 
teneur  de  l'acte  de  médiation,  et  que  ce  droit  public  est  denieuré 
intact,  malgré  les  changements  survenus  dans  les  constitutions  tant 
cantonale  que  fédérale.  ' 

La  ville  de  Soleur^  ayant  exercé  un  recours  à  ce  0i:yet  auprès 
du  Conseil  fédéral,  celui-ci,  dans  son  arrôté  du  ^9  Octobre  1866, 
a  pris  en  considératioi|i  les  faits  ci-après  ; 

1.  Les  parties  sont  d'accord  qu'à  teneur  de  la  constitution  et 
de  la  législation  actuellement  en  vigueur  dans  le  Canton  do  Soleure 
c'est  aux  tribunaux  ordinaires  à  statuer,  par  la  voie  régulière  du 
droit,  sur  le  litige  existant  et  qui  consiste  à  savoir  si  et  dans  quelle 
mesure  il  appartient  à  des  tiers  un  droâft  d'afi^uage  sur  les  fordts 
de  la  ville  die  Boleore.  Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  si  le 
Oouvomemeat  est  nanti  eocoeptioimellement  d'une  compéttoee  judi- 
ciaire, basée  sur  l'aete  de  partage  rendu  pour  la  ville  de  So- 
leure par  la  Oonmàssion  fédérale  de  liquidation  et  sur  les  stipu- 
lations oomplémeotaiires  du  15  Mars  1804. 

2.  '  Quand  la  réclamante  prétend  que  cette  compétence  judi- 
ciaire du  Gouvernement,  si  bien  môme  elle  a  existé  en  droit  dans 
le  temps,  a  été  supprimée  par  les  di^ositîons  de  rartiole  ^S  de 
la  cimstitiitiGn  Sôdévale,  V(m  ne  samrait  sdmditre  sans  aaise  eette 
manière  de  voir.  Si,  p.  ex.,  les  communes  en  litige  veulent  choisir 
aajourd'liui  le  Gouvernement  comme,  arbitre,  rien  dans  l'article  58 
de  la  GOBstttution  fédérale  ne  s'oppose  à  ce  que-  ce  dernier  rev^ 
de  pareilles  attributions,  et  il  en  serait  de  môme  si,  ^  en  suppo- 
sant qu'eUe  y  ait  été  antotisôe,  — .  la  Commission  ^de  liquidation 
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«Tfiit  déogné  d^«mblée  le  OouvAm^neiit  oonime  «rbitre  pour  toutes 
lee  contertaitio^s  de  oètte  natnee. 

3.  Il  ne  reste  ainsi  plus  qpiHfc  examiner  si  les  docmnents  pré* 
cités  ont  réellement  conféré  au  Qoayem^nent  nn  droit  exceptionnel 
de  cette  nature* 

4.  Il  est  de  ^t  que»  sous  cldftre  4  de  l'acte  explicatif,  Ton 
a  admis  en  faveur  du  Gouvernement  le  droit  de  prononcer  et  lorsque 
la  réclamante  cherche  à  prétendre  que,  par  Oouvemement  cantonal, 
Ton  n*a  pas  eu  tant  en  vue  le  Petit  Conseil  que  le  Oouvemement 
(régiment)  cantonal  dans  son  ensemble,  et  cela  par  opposition  aux 
autorités  fédérales,  —  il  n*j  a  là  que  des  suppositions  qui  forcent 
Tesprît  du  texte  et  qui,  du  i^ste,  ont  peu  de  probabilité  par 
elle-même. 

5.  Par  contre  la  prétention  du  Gouvernement  de  Soleure 
n'est  pas  non  plus  fondée  consistant  à  dire  que  la  Commifitsion  de 
liquidation  a  voulu  conférer  au>  (Gouvernement,  comme  autorité 
supérieure  du  païf  s ,  des  attributions  exceptionnelles  ;  car,  en  premier 
lieu,  cette  Commission  n'avait  aucun  motif  de  le  faire,  puisque  le 
Gouvernement  lui-môme  n'avait  pas  revendiqué  cette  compétence 
extraordinaire.  En  second  lieu,  cette  Commission  de  liquidation 
n'aurait  pas  eu  le  droit  ni  les  pouvoirs  nécessaires  pour  conférer  cette 
juridiction  exceptionnelle,  ceux-ci  étant  limités  jj6x  Tarticle  VII  du 
supplément  à  l'aote  de  médiation. 

6.  Au  contraire,  la  Commission  de  liquidation  n'attribue  cette 
compétence  du  Gouvernement  cantonal  qu'à  titre  de  «juge  com- 
pétent.» En  cela  elle  a  eu  évidemment  en  vue  un  rf^>port  cons- 
titutionnel bien  défini  du  Gouvernement,  à  l'égard  duquel  la  consti- 
tution soleuroise  octroyée  par  la  médiation  donne  une  ei^lication 
tout  à  fût  claire.  A  teneur  do  l'article  VI  de  eeUeoci,  le  Gouver- 
nement cantonal  était  en  effet  juge  de  toutes  les  contestatîotts  en 
matière  d'administration  et  comme,  d'après  la  manière  de  voir  de 
ce  temps-là,  les  contestations  existant  sur  ces  droits  des  tiers  ren- 
traient dans  la  catégorie  des  contestations  administratives,  il  était 
parfaitement  juste  et  constitutionnel  que  la  Commission  de  liqui- 
dation en  attribu&t  la  décision  au  Gouvernement  cantonal,  €  comme 
juge  compétent,  p 

7.  Or  il  résulte  tout  naturellement  de  ces  fûts  qu'à  partir  du 
moment  où,  par  suite  des  changements  survenus  dans  sa  positicm, 
le  Gk)uvemement  cantonal  cessait  d'être  le  juge  compétent  pour  ces 
contestations,  le  droit  de  décision  qui  lui  âait  conféré  en  cette 
matière  cessait  à  son  tour  et  que  ces  contestations  devaient  suivre 
la  voie  ordinaire  do  droit  Ce  changement  s'est  opéré  dès  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  de  1851 ,  portant  abrogation  de  la  juridic- 
tion administrative. 
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8.  Par  contre,  il  est  lunvdb  4oKite  qne  le  Oonyemement  de 
Soleore  a  exercé  de  bonne  foi  jusqu'ici  les  attributions  que  Ton 
attaque  aujourd'hui  et  il  n'y  a  dès  lors^  pas  de  raison  de  revenir 
sur  les  décisions  déjà  prises,  mais  il  suffît  que  la  position  de  droit 
soit  réglée  différemment  pour  Tavenir. 

L'arrôté  du  -Conseil  fédéral  est  ainsi  conçu  :  Le  recours  de  la 
yille  dje  Soleure  est  déclaré  fonidé,  dans  ce  sens  qu'à  partir  de  ce 
moment  les  contestations  sur  les  droits  connus  sous  la  déno- 
mination de  droits  des  tiers  sur  les  forêts  de  la  ville  doivent  être 
portées  devant  le  juge  ordinaire* 

69.  L'arrêté  mentionné  sous  K^  49  du  rapport  de  gestion  pour 
1864  (Feuille  fédérale  1865,  H,  page  201)  sur  le  recours  de  f  as- 
sociation patriotique  du  Canton  de  Bâle-Gampagne  ^  à  Tégard  du- 
quel les  deux  Conseils  n'ont  pu  tomber  d'accord  (Feuille  fédérale 
1865,  m,  page  216  0t  217;  1866,  I,  p.  475)  —cet  arrêté  donna 
lieu  à  un  second  recours,  par  suite  de  condamnation  des  membres 
du  comité  central  de  la  dite  association  pour  avoir  invité  la  popu- 
lation à  respecter  la  suspension  dé  la  votatîon  populaire  du  29  Mai 
1864  ordonnée  par  le  Conseil  fédéral.  Cette  sentence  péïiale  a  été^ 
il  est  vrai,  annulée  par  arrêté  dû  15  Janvier  1866  (Feuille  fédé- 
rale 1866,  ni,  p.  131),  mais  le  Grand  Conseil  de  Bâle-Campagne  a. 
décidé  de  recourir  ac^si  aux  Chambrôâ  fédérales  contre  ce  second 
arrêté.  Kous  n'arons  pas  encotie  reçu  lé  développement  dès  motif» 
sur  lesquels  se  base  lé  dit  recours  et  le  nouveau  Gouvernement^ 
arrivé  aux  affaires  depuis  lors,  déclare  qu'il  doit  laisser  au  Conseil 
cantonal  le  soin  de  justifier  son  recours. 

70.  Pour  terminer,  nous  devons  encore  fedre  m^ition  d'un 
recours  qui  est  d'tui  intérêt  me^yenr  non  seulement  au  point  de  vue 
du  droit  public,  mais  aussi  au  point  de  vue  politique;  nous  vou- 
lons parler  du  recours  des  membres  jt^assiens  du  Qréand  Conseil 
eu  Canton  de  B&ime  eontre  :  l'application  aU'  nouveau  Canton  de  la 
loi  sur  l'impôt  du  revenu ,  du  18  Mars  1865 ,  ainsi  que  eontre  la 
loi  touchant  la  régularbation  des  questions  d'impôts  entre  l'andenne 
et  \^  nouvelle  partie  du  Canton,  loi  datée  du  19  Décembre  1865. 
Pur  décret  du.  5  Mars  1866,  cette  réolamiatkm  a  été  écartée  oomme 
mal  fondée*  L!importance  .dé  ce  cas  justifie  suffisamment  sans  ^oute 
la  publication  in  extenso  de  l'arrêté  dans  la  Feuille  fédérale  (voir 
Feuille  ^ârale  1867,  X,  298^8SS). 

Une  décision  préliminaire,  au  point  de  Vue  de  la  forme,  inter- 
venue dans  cette  aÎTaire,  se  trouve^  mentionnée  dans  la  Feuille  fédé- 
rale de  1868,  m,  p^e  579). 
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C.  PoKce. 

I.  £n  généMO. 

1.  L'Ambassade  française  a  appelé  l'attention  du  Conseil  fé- 
déral sur  le  traûc  sans  cesse  renouirelé  à  G^nète  de  publications 
injurieuses  pour  l'Empereur  et  l'Itopératriee.  L'Ambassade  dési- 
rait que  le  Conseil  fédéral  tenOuvelÀt  la  circulaire  y  relative  du 
Département  dé  Justice  et  Policé  (du  18  Mai  1865),  estimant 
qu'il  était  temps  enfin  qu'il  fût  sérieusement  £&it  droit  aux  plaiiftes 
qu'elle  a  si  souvent  eu  roçeasion  de  formuler  h  ce  sujet  et  dont 
elle  désirerait  vivement  pouvoir  se  dispenser  h  l'avenir. 

Bans  un  rapport  fort  étendu,  le  Conseil  d'Eti^t  de  Qonève  ^ 
développé  le  point  de  vue  suivant:  Nos  principes  et  nos  institu- 
tions ne  permettent  aucun  empiétement  sur  la  liberté  de  la  presse, 
aussi  longtemps  que  celle-ci  ne  s'attaque  qu'au  domaine  de  la  dis^ 
cussion  purement  politique,  ai  môme  cette  discussion  était  hostile 
au  Gouvernement  français.  Il  en  est  différemment  de  cette  frac- 
tion de  la  presse  qui  se  complaît  dans  les  scandales  et  qui  ofiGanse 
la  morale  publique.  Mais  les  pul;>Ucations  contre  la  vie  privée  de 
l'Empereur  et  de  l'Impératrice  des  f^rançais  ne  sont  pas  tolérées  à 
Genève  et  l'on  y  permet  encore  moins  la  vente  publique  de  ces 
écrits,  oe  qui  ne  veut  pas  dire  que  cette  défense  ne  puisse  pas, 
malgré  cela,  ôtre  enfreinte.  Sous  ce  rapport  1^  notamment,  ipi 
libraire  suisse  a  été  signalé  et  le  Conseil  d'Etat  a  offert  de  l'ex- 
pulser pour  motif  de  sûreté,  si  le  Conseil  fédéral  l'exigeait. 

En  communiquant  cette  réponse  du  Conseil  d'Etat  de  (Genève 
à  r Ambassade  française,  le  Conseil  fédéral  déclai^t  admettre  les 
principes  qui  s'y  trouvaient  déreioppés  et  il  ajoutait  ce  qui  suit: 
U  croit  pouvoir  admettre  qu'il  s'entend  de  soi-même  que  les  publi- 
cations qm  font  l'objet  de  la  plainte  sont  celles  qui  offensent  la 
morale  publique,  le  Gouvememeist  français  n'ignorant  pas  que 
les  institutions  suisses  ne  permettent  de  poursuivre  que  par  la  voie 
des  tribunaux  des  écrits  politiques ,  bien  que  rédigés  dans  le  sens 
de  l'opposition  et  même  injurieux,  tandis  que,  d'un  autre  odtô^  les 
autorité  suisses  n'cmt  jamais  hésité  à  sévir  par  voie  de  simples 
mesures  de  police  contre  la  vente  qui  leur  a  été  signalée  des  publi-» 
cations  de  la  première  espèce. 

Par  le  rapport  du  Gouvernement^  de  Genève,  TAmbassMld 
pourra  se  convaincre  que  ce  Gouvemei^ient  s'efforce  Ipjralement  et 
^spontanément  de  réprimer  les  abus  signalés  et  qu'il  a  aussi  re- 
<îonnus. 

Le  Conseil  fédéral  a  recommandé  au  Gouvernement  de  Genève 
de  persévérer  dans  cette  voie  et  il  croit,  en  conséquence,   pouvoir 
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se  livrer  à  Tespoir  que  le  6k)ii:^éziiaaiëiii  ^Ibipérîal  sera  tranquillisé 
par  ces  déclarations.  —  Le  Conseil  fédéral  sait  qae,  au 
commencement  de  la  belle  saison,  où  Taffluence  des  voyageur* 
devient  fort  considérable  en  Suisse,  cette  coupable  industrie  se  fait 
toujours  fortement  remarquer ^Jbandis  jg^ue ,  la^saison  une  _fois  ter- 
iwiée,  elle  disparaît  presqu^entièremenV;  et  il  ne  manquera  pas  aussi 
\i  Tavenir  d*atoir  Toeil  vigilant  snr  cette  afiiure.  Le  Gouvernement 
français  peut  ^tre  convaincu  que  le  Conseil  fédéral  partage  corn- 
plétem^t  son  indignatioa  sur  la  propagation  d'éèrits  de  cette  na- 
tture,  et  i^  au^  soin,  si  cela  est  nécessaire,  de  renouveler  la  pré-* 
cédente  circulaire  aux  autorités  de  police  des  Cantons, 
i  ' IT "à" "étS""également "donné"" connaissance* de  cette  réponse  ait. 
Gfouvemement  de  Genève  i  tout  en  ajoutant  que  le  Conseil  fédéral; 
eM;  satisfait  de  ses  déclarations,  r  En  ce  qui  concerne  la  question; 
dn  renvoi  d*ua  libraire  originaires  d'un  autre  Canton,  rartîcle  àly 
chiffire  6,  lettre  &  de  }a  constitution  fédérale  donne  suffisammeni^ 
de  moyens  d*agir  par  voie  d'expulsion  contre  les  propagateurs  d*é- 
crits  obscènes  et  le  Conseil  fédéral  serait,  à  la  vérité,  de  Tavi» 
<|ae,  si  le  dit  libraire  ne  tenait  pas  compte  d'un  dernier  avertis-^ 
sèment ,  Ton  procédât  sans  antre  contre  lui  au  point  de  vue  sus- 
indiqué,  mais  non  par  n^otif  de  sûreté.  -  ' 
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n.  Bztrtditioiifl. 


l.   Statistique  des  demandes  en  extradition  faites  par  la  Suisse 
auprès  d'Etats  étrangers. 
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B.  Statistique  des  cas  d'extradition  aooôi^ée  par  la  Suisse  à 
Etats  étrangers. 
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2.  Peux  Vrsoàs^Bf  Bafmçni  et  Couvte^f  dont  i'Bxtoddâtic»!  étaiji, 
réclamée  pour  £eiuz  en  écriture  de  commerce»  et  c^ui  se  trouvaient 
détenue  à  Oenève,  opposèrent  à  leur  extntdition,  fondés  sur  ce  que 
la-^t  dHL.ûuaai'était.jwfiLazéré*...  „  .    _  . 

Ce  nonobstant  l'extradition  fut  ordonnée  et  Ton  fit  connaître 
ajux  réclamants,  par-  Torgane  du  Ckmseil  d'Etat  de  Genève,  que  le 
Conseil  fédéral  n'avait  pas  mission  de  s'ingérer  daii9  l'appréciation 
(ïe  cette  question  purement- judiciaire.  Pour  lui,  il  ne  s'agissait  que 
âe  voir  si  les  prescriptions  du  traité  d'extradition  avec  la  France 
avaient  été  obs^miéfia.et». comme. c'itaiJb  iciiej^aâ^  il  nû..pûavait  pas 
éviter  l'extradition.  Celle-ci  fiit  donc  exécutée. 

Plus  tard,  et  des  prisons  de  Jjyon,  les  prévenus  écrivirent  au 
Conseil  fédéral  que  l'accusation  dé  faux'eti  écriture  de  commerce 
a^ait  été  abandonnée,  qu'elle  n'avait  pas  mdme  été  jsoumise  à  la 
Cjhambre  des  misea  en  accusation.  fMais  au  lieu  de  lei  rél&clier,  on 
Us  à  mis  en  accusation  pour  escroquerie,  tandis  qu'aux  termes  du 
traité  entre  la  Suisse  et  la  France,  leur  extradition  poUr  ce  fait 
of'était  pas  admissible.  Ils  demandaient  dès-lôrs  au  Conseil  fédéral 
âB  faire  le  nécessaire  pour  leur  réjbistradition  en  Suisse. 

I  Le  Ministre  suisse  à  Paris  fut  chargé,  il  est  vrai,  de  s'en- 
qfaérir  des  faits,  mais  déjèk  «vant  cela  le  Ministère  français  avait 
(^  son  chef  ordonné  le  renvoi  des  prévenus  ^n  Suisse,  ce  qui  mit 
&a,  d'une  manière  tout-à-fÎEdt  régulière  à  cette  af&dre,  qui  donna 
4ôme  lieu,  en  Angleterre,  à  une  brochure  dirigée  ooatre  ik  France. 

3.  Depuis  plusieurs  années  il  a  été  entendu  entre  la  Suisse  et 
là  France  que  l'on .  étendrait  réci{Nroquement  la  série  des  cas  spé- 
cifiés dans  le  traité  d'extradition  à  toutes  les  actions  coupables  qui 
sçnt  qualifiées  crimes  par  la  législ^rtion  de  l'Etat  requépfuit.  et  qui 
dpivent  être  réprimés  ou  ont  déj^  été  réprimés  conune  tels  (les 
crimes  politiques  exceptés)^  Ce  mode  de  vivre  a  été  modifié  dans 
les  derniers  temps,  en  ce  sens  quç  la  déclaration  générale  sur  ce 
caractère  du  fait  criminel  ne  suffit  plus,  mais  que,  pour  chaque 
cas  particulier,  la  France  exige  la; garantie  de  réciprocité  et,  par 
conséquent,  elle  est  réclamée  aussi  par  la  Suisse. 

4.  A  l'occasion  de  la  demande  d'extradition  formulée  par-  la 
Stisse  à  l'égard  dei  François  Jose^  Htener,  condamné  eu  1857  à 
10  .ans  de  travaux  forcés  pour  cause  d'homicide  et  qui  ve'évada 
plus  tard  de  la  maison  de  force  de  Soleure,.  une  déolanttion  spé- 
ciale de  réciprocité  fut  exigée  de  la  Suisse,  sur  quoi  le  Conseil 
fédéral  s'empreasa  tle  faire  remarquer  au  Gouvernement  français 
qiie  cette  modification  dans  la  pratique  suivie  jusqu'alors  avait  été 
provoquée  par  lui-même,  en  ce  que  dans  nombre  de  cas  il  a  ex- 
pliqué que  les  crimes  spécifiés  dans  le  traité  ne  pouvaient  être  en- 
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fiBagés  en  quelque  sorte  que  coxame  des  exe;mples  ^t  que  déjà  pré- 
cédemment les  limites  restreintes  du  traité  avaiisnt  été  réciproque- 
ment  dépassées  par  Textradition  aecordée,  lorsque  Taote  était  qualifié 
de  erimç.  Le  Conseil  fédéral  pensait  dès4orsqi^'il  serait  plus  con- 
venable de  s'en  tenir  pl^'emen,t  et  simplement  h  oette  pratiqua/ 

Mais  afin  de  ne  pas  susciter  d'uHérieures  difficultés,  M.  le 
Ministre  Kern  fut  auiîOxisé,  —  pour  le  cas  où  Ton  attacherait  une 
importaice  particulière  à  une  déclaration  de  réc^rocité,  —  à  la 
donner  en  ce  sens  qqé  la  Suisse  usera  de  réciprocité  envers  la 
fVance  dans  les  cas  d'homleide  revotant  le  caractère  de  crime. 
L'extradîti<m  foi  accordée  sous  cond^on  de  réciprocité. 

A  son  tour  le  Gouvernement  de  Soleure  manifesta  des  scru- 
pules d'accepter  rextntdition  en  raison  de  la  réserve  susmentionnée, 
partant  du  point  de  vue  erroné  que  cette  garantie  de  réciprocité 
mlevait  de  lui,  soit  du  Grand  Oonseil  du  (^ton  de  Saleure.  On 
lui  fit  toutefois  comprendre  que  les  questions  d'extradition  rôn- 
tnûent  daus  les  attributions  de  la  Confédération. 

6.  A  propos  de  l'extradition  de  Joseph  Rickenbacher,  de 
Schwyz,  l'on  est  convenu,  de  la  môme  manière  que  ci-dessus,  entre 
la  Suisse  et  la  France,  de  la  réciprocité  en  matière  d'extradition 
pour  crime  de  fabrication  de  fimsse  monnaie. 

6.  Le  juge  de  paix  de  Nyon,  Canton  de  Vaud,  adressa  aux 
autorités  italiennes  et  françaises  un  mandat  d'arrêt  et  une  demande 
d'extradition  contre  le  nommé  Bispal,  Les  Gouvernements  des  deux 
Etats  réclamèrent  contre  ce  mode  d'agir,  la  demande  d'extradition 
n'ayant  pas  été  présentée  par  la  voie  diplomatique.  Au  surplus 
Ton  apprit  plus  tard  que  l'iodividu  ett  caïQse  était  sujet  français. 
En  conséquence  l'on  a  appelé  l'attention  du  Gouvernement  vaudois 
sur  le  fait  qu'aucun  Etat  n'accorde  l'extradition  de  ses  propres  res- 
sortissants, et  que  lés  autorités  inférieures  de  police  peuvent  bien 
demander  auprès  des  autorités  étrangères  l'arrestation  d'un  individu, 
mais  que  l'extradition  doit  être  requise  par  la  voie  diplomatique, 
les  démarchés  dans  ce  but  devant  toujours  être  Mtes  dans  le  plus 
bref  délai. 

7«  Une  Téclamation  analogue  a  été  présentée  par  la  Légation 
d'Autriche.  Un  certain  Lcewi  a  été  arrêté  à  Zurich,  se  trouvant 
signalé  de  Vienne  pour  un  vol  considérable.  Sur  la  demande  du 
tribunal  impérial  de  Vienne,  la  Direction  de  Police  de  Zurich  ac- 
corda l'extradition.  Ce  Mt,  rapporté  dans  la  presse,  engagea  la 
légation  autrichienne  à  rappeler  qu'à  teneur  du  traité  d'extradition 

S  article  l*')  de   1865   entre  la  Suisse  et  l'Autriche  les  questions 
l'extradition  '  doivent  toujours  se  traiter  par  la  Voie  diplomatique. 

Le  Gouvernement  de  Zurich  justifia  le  procédé  suivi  par  sa 
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Dûrection  de  police  et  il  se  fondait  sar  ce  que,  dans  on  cas  où 
rettràdition  n^est  pas  douteuse  ni  contestée  d*aucune  part,  le  re- 
tours à  la  voie  diplomatique  fait  perdre  beaucoup  de  temps  et 
^occa^onne  sans  utilité  de  grosses  dépenses  au  Canton  sur  le  ter- 
ritoire duquel  l'individu  poursuivi  a  été  arrêté.  Il  est  dans  l'intérêt 
/apasi  bien  de  la  justice  pénale  que  des  accusés  que  la  demande  en 
extradition  n'ait  pas  lieu  par  la  voie  dii^omatique,  mais  qu'dle 
p«isse  être  ré^ée  directement  entre  les  autorités  de  police  ou  JH- 
, .dioîaires  respectives.  Ce  Gouvernement  demandait  en  conséquence 
.qu'il  soit  fait  des  démarches  pour  engager  le  Gouvemement  autri- 
chien à  admettre  ce  mode  d'agir,  de  la  même  manière  que  cela  a 
été  récemment  fixé  dans  le  traité  d'extradition  avec  le  Grand-Duché 
de  Bade. 

Cette  communication  fut  faite,  il  est  vrai,  à  la  Légation  au- 
trichienne, mais  sans  qu'on  ait  proposé  pour  cela  nne  modifioatioii 
du  traité.  De  même,  le  Conseil  fédéral  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
s'exprimer  sur  le  mode  de  procéder  sosmentenné,  attendu  que  le 
même  fait  se  reproduit  fréquemment  dans  les  Etats  limitrophes  et 
que  dans  toutes  ces  questions  les  attributions  de  la  Confédération 
,  demeurent  réservées. 

8.  La  correspondance  indiquée  dans  le  dernier  rapport  de 
gestion  avec  le  Gouvemement  des  Etats-Unis  de  PAmMgtte  du 
Nord  relativement  à  l'extradition  de  Daniel  Senn  a  obtenu  sa  so- 
lution par  le  fut  que  Senn  est  rentré  volontairement  à  B&le  et 
qu'il  s'y  est  constitué  pour  subir  le  restant  de  sa  peine. 

m.  Code  pénal  fédéral. 

9.  Le  Gouvemement  du  Canton  des  Grisons  s'est  plaint  an 
Conseil  fédéral  du  refus  du  Département  fédéral  du  commerce  et 
des  péages  de  payer  les  frais  de  procès  et  d'exécution  de  jugement 
résultés  de  l'enquête  et  de  la  condamnation  du  receveur  des  péages 
Rothf  de  Martinsbruck,  poursuivi  pour  cause  de  soustraction  de 
droits  de  pés^e  et  d'Ohmgeld  cantonal,  cause  renvoyée  devant  les 
tribunaux  du  Canton  des  Grisons  par  délégation  de  juridiction. 

Un  examen  plus  attentif  de  la  cause  a  fiEÛt  voir  que,  pour  des 
.  cas  analogues,  les  Départements  agissaient  tout  différemment  les 
uns  des  autres.  En  conséquence  il  a  été  décidé,  so\is  date  du 
10  Janvier  1866,  non-seulement  que  ces  frais  seraient  pris  à  la 
jQbarge  de  la  caisse  fédérale,  mais  encore  tous  les  départements 
,  reçurent  pleins-pouvoirs  de  procéder  de  la  même  manière  en  cas 
pareils. 
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Cette  décision  se  base  esseutiellement  sur  le  point  de  vue  que 
voici  : 

Bans  les  actions  pénales  instruites  jpour  violation  des  dispo- 
sitions du  code  pénal  fédéral  du  4  Février  1853  (Bec^  offic.  III, 
p.  335),  en  vertu  de  Tarticle  74  du  dit  code,  c*est  à  Taccusé  à 
supporter  les  frais  de  procès  en  cas  de  condamnation,  et  à  la  caisse 
fédérale,  s*il  est  libéré  ou  s'il  est  insolvable,  cela  en  conformité  aux 
lois  du  Canton  que  cela  concerne  (article  15  de  la  loi  fédérale  sur 
les  &ais  de  Tadministration  juridique  fédérale  du  24  Septembre  1856. 
Bec.  off.  V,  p.  368). 

En  ee  qui  con^me  donc  cette  partie  de  1&  question  des  frais, 
ce  sont  les  lois  de  procédure  des  Cantons  qui  sont  applicables  et, 
dans  ces  caa-là,  c'est  h  la  caisse  fédérale  à  répondre  de  ces  firaîs 
de  procès,  en  tant  que  ceux-ci  tomberaient  à  la  charge  du  fisc 
cantonal,  ei  la  poursuite  avait  eu  lieu  pour  violation  de  lois  can- 
tonales. Le  message  du  Conseil  fédéral  accompagnant  la  loi  sur  les 
&ais  de  Tadministration  juridique  fédérale  (Feuille  fédérale  1856, 
I,  p.  269)  concorde  également  avec  le  point  de  vue  indiqué  ci- 
dessus. 

U  aurait  pu  résulter  du  principe  susmentionné,  en  ce  qui  a 
trait  aux  frais  d^exêcuHan  de  la  sentence  pénale,  une  inégalité,  en 
ce  que  lee  lois  de  procédure  de  quelques  Cantons  mettent  ces  frtds 
à  la  charge  de  TEtat,  que  d'autres  les  imposent  aux  condamnés  et 
ne  s'attaquent  au  fisc  que  subsidiairement.  Mais  l'article  188  de  la 
loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale  de  1851  (B.  oS.  Il,  p.  735) 
est  déjà  venu  poser  le  principe  avant  la  loi  sur  les  frais  de  l'ad- 
ministration juridique  fédérale,  que  <les  frais  de  VexécuHon  du 
jugement  sont  stépportés  par  la  caisse  fédérâtes,  et  cette  nouvelle 
Ici  ne  renferme  rien  qui  annule  ces  prescriptions  d'une  loi  anté- 
rietore. 

A  teneur  de  la  législation  existante  et  de  précédentes  décisions, 
voici  le  système  qui  en  résulte: 

I.  Une  loi  fédérale  yient-elle  à  être  violée,  l'accusé  est  sou- 
mis à  la  juridiction  pénale  de  la  Confédération,  aux  termes  de 
l'urticle  2  de  la  loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale. 

La  Confédération  exerce  cette  juridiction  directement  ou  elle 
la  délègue  aux  Cantons. 

a.  Si  la  Confédération  exerce  sa  juridiction  par  elle-même,  tous 
les  frab  sont  réglés  par  la  caisse  fédérale  et  demeurent  à  sa 
diarge,  pour  le  cas  où  ils  ne  pourraient  pas  ôtre  obtenus  du 
oottdunné,  ou  alors  s'ils  ne  peuvent  pas  être  réclamés  (art.  183 
^  188  de  la  loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale). 
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b.  La  délégation  de  la  juridiction  fédérale  en  fayenr  des  Qintons 
est  prescrite  par  la  loi  ou  elle  est  laissée  facultativement  dans^ 
les  attributions  du  Conseil  fédéral. 

1.  Aux  termes  de  Tarticlo  16  de  la  loi  fiscale  et  de  police» 
les  '  "ous  aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confédération 
son  r  les  tribunaux  compétents  des  Cantons  dans  lesquels 
la  <  >n  a  été  commise. 

at  les  contraventions  aux  lois  fédérales  sur  les  péages^ 
la  ]  )ostes,  la  régale  des  poudres,   à  la  loi  monétaire,  à 

la  ]  poids  et  mesures,   ainsi  qu'à  d*autres  lois  fiscales  et 

de  police,  notamment  les  contraventions  à  la  loi  fédérale  sur  Teii- 
rOlement  et  l'entrée  au  service  étranger,  du  80  Juillet  18^9. 

A  regard  de  tons  ces  cas,  Tartiole  29  de  la  loi  fiscale  statue 
ce  qui  suit  :  c  Les  frais  de  détention  ainsi  que  les  fnÀê  jtidioiaîres 
c  que  le  contrevenant  est  datls  Timpossibilité  dé  pajer  ou  auxquels 
cil  n*a  pas  été  condamné,  sont  supportés  par  ht  Oonfédération.» 
D'après  la  pratique  admise,  IHnsolvabilrté  doit  éftre  prouvée  par  un 
acte  de  pauvreté. 

Les  amendes  rentrent  dans  la  caisse  fédérale.  A  défaut  de 
paiement,  ces  amendes  doivent  être  converties  en  emprisonnement 
ou  en  travaux  publics  sans  détention»  h  teneur  de  Tarticle.  28  de 
la.  loi  fiscale  (voir  article  30  de  la  môme  loi). 

En  ce  qui  concerne  les  frais,  dans  les  cas  de  condamnation 
pour  contravention  à  la  loi  sur  Tenrôlement,  il  est  procédé  de  la 
même  manière.  La  seule  différence  qui  est  faite  ici ,  c'est  qu'en 
conformité  aux  instructions  renfermées  dans  la  circulaire  du  Conseil 
fédéral  du  16  Août  1859  touchant  l'exécution  de  la  1<h  sur  Ten- 
rôlementt  la  conversion  de  l'amende  en  emprisonnement  ne  doit 
pas  avoir  lieu  d'après  le  tarif  consacré  par  la.  loi  fiscale  (1  jour 
pour  4  fr.),  mais  bien  à  teneur  de  l'article  8  du  code  pénal  fédéral 
(1  jour  pour  fr.  5). 

Enfin,  comme  rentrant  dans  cette  catégorie  et  comme  devanti 
être  traités  d'une  manière  analogue  quant  aux  frais,  nous  men-j 
donnerons  encore  les  cas  qui,  à  teneur  de  l'article  209  de  la  loi 
sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales,  doivent  être  déféréa 
aux  Cantons  «  de  par  la  Confédération.  » 

2.  L'article  74  du  code  pénal  fédéral  statue  qu'à  l'exceptiol 
des  cas  qui  doivent  être  déférés  aux  assises  fédérales  à  teneur  d| 
l'article  73,  tous  les  antres  crimes  et  délits  prévus  dans  le  dit  codl 
peuvent  être  renvoyés  aux  autorités  cantonales. 

Dans  ces  cas-là,  la  règle  générale  est  que  les  frais  d'enquêtj 
sont  mis  avant  tout  à  la  chiarge  du  condamné  et  subsidiaôremen 
de  la  caisse  fédérale,  mais  que  ceux  d^exécution  tombent  toujoui 
à  la  charge  de  la  caisse  fédérale* 
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n.  Mais  si  un  fonctionnaire  ou  employé  fédéral  commet  un 
crime  ou  un  délit  commun  dans  £(a  position  officielle,  c^est  alors  k 
la  juridiction  pénale  du  Canton  qu'il  appartient  de  statuer  sans 
exeeptîûny  à  teneur  de  Tarticle  75  du  code  pénal  fédéral,  par  la 
raieoB  qu'il  11*7  a  en  -violation  que  des  dispositions  ordinaires  d'une 
loi  pén^e  et  qu^aùcutt  arime  ou  délit  n*a  ét^  commis  par  lui  dans 
Pexercice  de  ses  fonctions,  comme  il  est  dit  aux  articles  53  à  58 
de  la  dite  loi.  Dans  des  cas  pareils  il  s'entend  de  soi  que  les  frais 
de  procédure  et  d'exécution  sont  à  la  charge  du  Cantmi  respectif 
si  k  coiHlamné  ne  peut  pas  les  payer  ou  n'y  est  pas  tenu. 

m.  Dans  le  cas  où  quelqu'un  se  rendrait  coupable  d^un  acte 
tombant  sous  Témpire  de  la  juridiction  pénale  de  la  Confédération 
en  même  temps  que  d'une  action  repréheusible  de  par  la  législation 
pénale  du  Canton,  de  &çon  à  pouvoir  dtre  traduit  devant  le  môme 
tribunal  cantonal  pour  les  deux  fEiits,  le  juge  appelé  à  prononcer 
doit,  conformément  à  la  pratique  suivie,  faire  la  répaartition  des 
frais»  eii  tenant  compte  pour  cela  et  de  l'étendue  de  Tenquiôte  pour 
chacun  des  actes  qui  7  ont  donnf  lieu,  et  de  la  gravité  attribuée  à 
chacun  d'eux  dans  l'appréciation  de  la  peine  encourue. 

C'est  aussi  d'après  ces  principes  que  l'on  a  statué,  en 
date  du  10  Janvier  1866,  sur  une  plainte  analogue  portée  par  le 
Gouvernement  de  Baie*  VUle.  Pendant  l'école  d'artillerie  de  Frauen- 
feW,  en  Mai  1865,  le  frater  i.  Senn,  de  BâJe-Ville,,et  l'iïifirmier 
J.  Schaubf  de  Baie-Campagne,  se  sont  rendus  coupables  d'infraction 
soit  de  négligence  au  service  et,  comme  à  ce  moment-là  ils  quit- 
taient le  service,  ils  ont  été  déférés  au  tribiinal  militaire  du  Canton 
de  B&le-Yille,  en  vertu  de  l'article  209  de  la  loi  sur  la  justice 
pénale  peur  les  troupes  fédérales,  du  27  AoUt  1851.  Il  s'en  suivit 
la  libération  des  prévenus  et  les  frais ,  s'élervant  à  la  somme  de 
fr.  718;  14  c,  fmrent  réclamés  au  commissariat  des  guerres  de  la 
Confédération.  Le  commissariat,  d'accord  en  cela  avec  le  Départe- 
ment nuHtaire  fédéral,  refusa  le  paiement,  ce  qui  nécessita,  à  la 
suite  d'une^  nouvelle  réclamation  de  la  part  du  Gouvernement  de 
BAle-Yille,  un  examen  plus  spécial  de  la  question  de  la  i^art  du 
Département  fédéral  de  justice  et  police. 

Par  les  raisons  ci-dessus  énoncées  et  conformément  à  de  pré- 
cédentes détïisia&S^  tiymbées  dans  l'oubli  (Ullmer,  droit  public 
suisse  I,  n®  588;  II  n^  1073  et  1074),  il  a  été  décidé  de  faire 
payer  ks  frais  mentionnés  ci-dessus,  tout  comme  aussi  d'autoriser 
le  Départanent  militaire  à  en  agir  de  la  même  manière  à  Taveuir, 
dans  les  cas  de  cette  nature  qui  pourront  se  présenter. 

10.  Dans  le  cours  de  l'exercice  qui  fait  l'objet  du  présent 
rapport,    l'on  a  dû  s'occuper  de  la  question  de  savoir  qui  était 
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compétent  ponr  statuer  sur  la  conversion  d'une  amende  de  péage 
en  emprisonnement,  conversion  prévue  à  Tàridcle  28  de  la  loi 
fiscale. 

Dans  un  cas  spécial,  où  lee  auteurs  s^étaient  soumis  volontaire* 
ment  à  ramende,  TAdministration  fédérale  des  péages,  vu  Tinsolva* 
bilité  notoire  des  contrevenants  et  faisant  application  des  articles  9, 
10  et  11  de  la  loi  fiscale ,  avait  prononcé  ^ultanément  la  con- 
version de  Tamende  en  emprisonnement,  conformément  à  rartîcle  28» 
et  elle  en  demanda  simplement  Texécution  aux  autorités  cantonales. 
Les  autorités  de  Genève  s'y  refusèrent  (dans  le  cas  (xenoud),  pré- 
tendant qu'il  appartenait  aux  tribunaux  de  statuer  sur  toutes  les 
questions  ayant  trait  à  Texécution  de  jugements  rendue  par  les 
trîbimaux  ou  d'actes  équivalant  à  ces  jugements. 

Eu  égard  à  un  usage  q>écial  consacré  depuis  1853  à  Tendroit 
du  Canton  de  Genève ,  il  a  été  décidé  ce  qui  suit,  en  date  du 
9  Mare  1866  :  • 

Le  Département  du  commerce  et  des  péages  est  autorisé,  dans 
tous  les  cas  qui  se  présenteront,  de  poursuivre  devant  les  tribunaux 
compélicnts  de  Genève  la  conversion  des  amendes  en  emprisonne- 
ment. 

11.  Huit  actions  ont  été  intentées  pour  cause  de  mise  en^ 
péril  de  trains  de  chemin  de  fer  et  pne  pour  violation  du  secret 
des  lettres,  cas  déférés  à  Tappréciation  et  au  jugement  des  tribu- 
naux respectifs,  à  teneur  de  Tarticle  74  du  code  pénal  fédéral. 
Ces  renvois  concernent  seulement  les  Cantons  de  Berne  (3),  Thur- 
govie  (4)  et  Yaud  (2).  Sans  aucun  doute,  de  pareils  cas  se  (9ont 
aussi  produits  dans  d'autres  Cantons  et  y  ont  été  jugés  ^  sans  que 
la  compétence  des  tribunaux  ait  été  mise  en  cause.  Au  nombre  des. 
9  cas  renvoyés  devant  les  tribunaux  et  comprenant  11  individus» 
4  cas  ont  été  jugés  et  5  sont  demeurés  en  tractation.  Dans  les- 
jugements  intervenus,  2  personnes  ont  été  libérées,  de  la  peine ^ 
tout  en  demeurant  chargées  des  frais.  Une  personne  (Berne)  a  ét4 
condamnée  à  8  mois  de  prison  et  à  û:.  150  d'amende ,  et  deux 
autres  (Thurgovie)  ont  été  condamnées  à  20  jours  et  à  2  jours  de 
prison,  avec  une  légère  amende. 

IV.    Service  militaire  étranger  (enrôleme&t.) 

12.  L'enrôlement  pour  le  service  du  pape  est  toujours  quelque 
peu  en  vogue,  bien  que  les  rapports  «ur  la  nature  de  ce  service 
ne  soient  pas  très  engageants.  LÎo  grand  nombre  de  ceux  qui,  après 
fort  peu  de  temps,  désertent  le  service,  semble  justifier  les  plaintes 
articulées  sous  le  rapport  du  traitement,  de  la  solde,  etc.   Dans  le 
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coiurant  de  Tamiée  1866  ^  il  n'est  pas  arrivé  moins  de  84  de  ce^ 
déserteurs  h  Gènes,  d'où  ils  ont  été  instradés  en  Suisse,  et,  de  ce. 
nombre,  la  plupart  n'avaient  passé'  que  quelques  mois  à  9opie4   Q 
eu  est  rentré  encore  beaucoup  par  d'autres  chamins. 

En  1866,  plusieurs  endroits  noue  farent  signalée  comme  étant 
le  siège  de  l'embauchement  pour  le  service  pontifical;  mais  les  en** 
quôtes  qui  s'ensuivirent  n'ont  jamais  donné  un  résultat  positif  II 
es^  certain,  par  contre,  qu'un  bureau  de  recrutement  a  éÛ  for- 
mellement organisé  en  France ,  à  proximité  de  la  frontière  dô  Bâle- 
VUle;  que  ce  bureau  est  placé  sous  la  direction  d'un  officier  guîssè, 
avec  deux  ac^jointe  ou  employés  du  Oran^-Duché  de  Bade ,  mais  ' 
que  chacun  peut  s'y  engager  et  non  pas  seulement  les  Suisses. 
De  là,  des  transports  assez  réguliers  sont  dirigés  sur  MàréeîUe,' 
pour  y  faire  voile  sur  Givitaveccliia.  Il  se  trouve  généraJement 
des  Suisses  dans  ces  transports,  mais  le  chiffre  en  parait  évidem-. 
ment  exagéré,  lorsque  le  Consul  suisse  à  Mfu?seille  rapporte, 
qu'au  dire  de  la  presse  locale,  il  se  trouve  de  20  à  80  Suisse*' 
dans  chaque  transport  hebdomadtUre.  M.  le  G<msul  constate  lui-J 
même  que  ces  troupes  sont  fort  mal  traitées  à  Rome  et  même  êfet* 
rant  le  trajet,  de  telle  sorte  que  quelques-uns  des  enrôlés  désertent' 
déjà  à  Marseille,  une  fois  qu'ils  ont  reconnu  le  triste  sort  qui  leur 
est  réservé. 

Ce  Cpnsnlat  mentionne  également  le  fait  qu'une  10®  de  Suisses 
environ  ont  été  engagés  au  bureau  de  recrutement  de  Marseille 
pour  la  République  Argentine  et  que  le  recrutement  pour  le  régi-^, 
ment  étranger  au  serpice  de  France  était  de  méi^e  en  activité.^; 
que  par  contre,  les  transports  ne  sont  plus  dirigés  sur  Mexico,  maas 
s^r  Alger.  A  l'égard  de  ce  dernier  service,  M.  le  Consul  fait  ob- 
server que  les  soldats  des  régiments  étrangers  au  service  de  France 
sont  placés  sur  le  même  pied  que  le  militairg  français  lui-môme^    . 

18.  Le  nombre  des  déserteurs  venant  de  Bome  a  été  s^  cour 
âdérable  que  des  plaintes  se  sont  élevées  sur  les  charges  imposée^ 
par  leur  entretien  en  vue  du  repatriement.  Par  sa  dépêche  du 
14  Mai  1866,  le  Consul  suisse  à  Gènes  annonçait  que,  notamment 
sur  cette  place,  il  eurrivait  de  nombreux  déserteurs  ;  que  ce  jour-là, 
la  police  lui  avait  fourni  la  liste  de  31  de  ces  individus  arrêtés  en 
viUe  et  que  chaque  jour  il  en  arrivait  de  nouveaux.  Or  la  société 
de  bienfejsance  de  Gènes  n'était  pas  en  mesure  de  fournir  des  seî 
cours  à  ces  déserteurs,  surtout  pour  un  aussi  grand  nombre.  M.  lé 
Consul  désirait  en  conséquence  savoir  si  le  Département  fédéral  de 
justice  et  police  était  autorisé  à  accorder  des  subsides  de  voyage^ 

n  ne  pouvait  naturellement  pas  être  question  de  traiter  ces 
gens-là  d'une  manière  exceptionnelle.  En  conséquence,  le  Conseï! 
fédéral  a  résolu  de  n'accorder  aucun  subside  pour  des  déserteur, 
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laiââant  à  la  police  italienne  le  soin  de  les  ftkire  transporter  comme 
d^antres  vagabonds  à  la  frontière  suisse,  d'où  ils  seront  acheminés 
snr  leur  Canton  par  la  voie  ordinaire  de  police.  En  mdme  temps, 
Ton  a  transmis  anx  Gt>uvemefments  reepectife  la  liste  de  leurs  res- 
sortissants, et  les  noms  des  recruteurs,  afin  qu'une  enquête  s'in- 
struisit et  que  Ton  procurïtt  le  respect  de  la  Iih. 

14.  Le  Canton  du  Tessin,  lui  aussi,  a  été  importuné  par  ces 
gens-là.  Le  Gouvernement  s'est  vu  en  conséquence  dans  là  nécessité 
de  faire  connaître  au  Conseil  fédéral  qu'il  ne  pouvait  plus  supporter 
cette  charge  et  il  se  demandait  dès  lors  si  la  Confédération  devait 
s'en  charger,  ou  si  les  Cantons  d'origine  pouvaient  être  recherchés 
pour  ces  frais-là. 

Le  17  Août  1866,  le  Conseil  fédéral  répondit  qu'il  ne  pouvait 
pas  prendre  à  sa  charge  de?  secours  de  cette  nature.  Ces  secours 
se  lient  à  la  police  ordinaire  des  étrangers  et,  comme  celle-ci,  ils 
concernent  les  Cantons.  Par  contre,  aux  termes  des  articles  18  et 
19  de  la  loi  fédérale  sur  le  heimathlosat ,  les  autorités  tessinoises 
sont  en  droit  de  réclamer  directement  la  bonification  de  leurs  dé- 
bours aux  Cantons  d'origine  des  intéressés,  tout  en  fournissant 
les  preuves  nécessaires  tant  sur  la  personne  de  l'assisté  que  sur  la 
nature  de  l'assistance  fournie. 

15.  Dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  nous  n'avons  reçu 
que  5  jugements,  concernant  8  personnes,  pour  contravention  à  la 
loi  sur  l'enrôlement.  Deux  seulement  étaient  poursuivies  comme  re- 
cruteurs; Tune  a  été  condamnée  et  l'autre  libérée.  Joseph  Mejer, 
de  Luceme,  condamné  comme  recruteur,  adressa  une  demande  en 
grâce  à  l'Assemblée  fédérale,  qui  l'écarta,.  aucun  recruteur  n'ayant 
été  gracié  jusqu'ici.  Par  contre  deux  soldats  engagés  ont  été  gra- 
ciés: chacun  d'eux  avait  été  condamné  par  les  tribunaux  argo- 
viens  à  un  mois  d'emprisonnement  et  à  une  année  de  privation 
des  droits  civiques. 

Il  résulte  des  dépositions  des  déserteurs  et  de  l'enquête  instruite 
contre  Joseph  Meyer,  qu'en  Suisse,  il  y  a  des  personnes  qui  contri- 
buent d'une  manière  active  à  Tenrôlement,  soit  en  encourageant 
des  individus  qui  paraissent  disposés  à  la  chose,  soit  en  leur  payant 
le  voyage  jusqu'à  Bâle  ou  Evian  et  en  leur  remettant  une  carte 
d'adresse,  au  moyen  de  laquelle  ils  puissent  se  faire  reconnaître. 

16.  Dans  une  enquête  ouverte  à  Berne  contre  un  individu 
qui  s'était  laissé  enrôler  pour  le  service  militaire  dans  les  Indes 
hollandaises,  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  question  do  savoir  si 
ces  troupes  néerlandaises  devaient  être  envisagées  conmie  troupes 
nationales  ou  pas,    attendu    que  ce  n'est  que  dans  ce  dernier  cas 
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(de  la  négative)   qu'il    pourrait  dtre  question,   aux  termed  de  la 
lei  fédérale,  d*im.aer¥iGe  militaire  interdit. 

Le  Consul  général  des  Tays*Bas  répondit  à  une  demande 
d'explications  que  les  troupes  hollandaises  aux  Indes  devaient  réelle*  * 
ment  6tre  comptées  au  nombre  des  troupes  nationales  du  pays. 
Biles  forment,  il  est  vrai,  un  <îorps  de  troupes  indépendant  eb  dis- 
tinct des  troupes  servant  dans  la  mère  patrie;  mais  les  étrangers* 
recrutés  pour  le  service  des  Indes  ne  forment  pas  un  corps  ^écial, 
une  légion  étrangère. jHroprement  dite;  au  contraire,  ces  étrangers 
sont  incorporés  dans  ces  mêmes  troupes .  coloniaLôs  au  même  titre 
que  les  hollandais  recrutés  dans  le  pays  pour  le  service-  de3  Indes. 

V.   Poll<^  firooELtlLàre  et  polioe  des  étrangers. 

17.  L'état  actuel  de  la  question  des  passeports  vis^à-vie- 
de  la  France  a  été  exposé  plus  haut.  Un  changement  est  sur- 
venu  par  rapport  à  Vltalie,  Il  est  vrai  qu'actuellement  encore 
les  passeports  pour  l'Italie  et  leur  visa  ne  sont  que  facultatifs  et 
personne  n'y  est  tenu.  Par  contre,  un  décret  du  28  Juin  1866  a 
introduit,  dans  un  intérêt  financier,  l'élévation  du  tarif  des  passe- 
ports, visas  et  légalisations.  Relativement  au  visa  des  passeports 
la  taxe  unique  primitive  a  été  élevée  de  fr,  3  à  fr.  5  pour  les 
passeports  de  première  classe,  c'est-à-dire  destinés  aux  personnes 
à  leur  aise;  par  contre,  elle  a  été  réduite  à  fr.  1  pour  lès  passe- 
ports de  seconde  classe  destinés  aux  gens  peu  aisés.  Un  passeport 
de  première  classe  coûte  fr.  20 ,  un  de  seconde  fr.  2.  Mais  ces 
taxes  ne  sont  supportées  que  par  les  Italiens  eux-mêmes  ou  par 
celui  qui  veut  absolument  avoir  un  passeport  et  qui  a  un  intérêt  ' 
spécial  à  acquitter  volontairement  cette  finance. 

18.  En  ce  qui  concerne  V Autriche,  l'on  renvoie  ici  à  la  cir- 
culaire du  21  Mai  1866  (Feuille  fédériaië  1866,  I,  p.  890).  La 
révision  des  passeports  réintroduite  temporairement  pendant  la 
guerre  pour  quelques  Cantons  frontières  a  derechef  été  supprimée 
depuis  lors.  En  Autriche  il  n^est  donc  plus  exigé  que  la  possession 
d'un  passeport  et  le  visa  est  refusé,  même  s'il  est  demandé. 

19.  L'ancien  tmité  d'établissement  entre  la  Suisse,  et  loBpyaume 
de  Sardaignej.  de  l'année  1827,  distinguait  deux  espèces  de  papiers 
de  légitimation,  suivant  que  le  titulaire  se  proposait  de  séjourner 
pendant  un  oertain  temps  en, Suisse  pour  y,  exercer  une  industrie 
à  son  propre  compte,  ou  qu'il  n'y  voulait  séjourner  que  temporai- 
rement, en  qualité  d'ouvrier.  Les  premiers  devaient  déposer  un 
passeport  à  domicile  ;  les  seconds  .  n'étaient  tenus  d'avoir  qu'un 
simple  passeport  qu  même  un  simple  titre  de  légitimation. 
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Lorsque  V Italien  Colombo,  avec  sa  fomille,  demanda  rétablis- 
sement dfuis  le  Canton  de  Fribourg,  en  produisant  un  simple  pas- 
seport de  voyage,  iFalable  pour  quelques  mois  seulement,  des  scm- 
puLes  e'éleyèrent,  tant  sous  le  rapport  de  la  forme  du  passeport, 
qu'en  raison  de  ce  que,  par  la  réduction  de  la  finance  à  fr.  6  pour 
4^ ans,  il  ne  pouvait  être  p^rçu  que  quelques  centimes,  tandis  que 
les  formalités  étaient  les  mômes« 

L*on  apprit  alors  que,  par  un  nouveau  règlement  consulaire, 
les  passeports  à  domicile  ont  été  supprimés  et  la  Légation  ita- 
lienne déclara  que  les  passeports  ordinaires  avaient  les  mêmes  efiets 
que  ceux  expédiés  à  domieÛe. 

En  ce  qui  concerne  la  finance  d'établissement,  Ton  a  tait  re- 
marquer au  €rouvemement  de  Fribourff  qu'il  pouvait  s^en  tirer  par 
lui-môme,  en  ce  que  nulle  part  il  n'est  prescrit  que,  lorsque  des 
passeports  ne  sont  plus  valables  pour  une  année  en  plein,  la  finance 
ne  puisse  pas  être  perçue  que  pour  le  {restant  de  l'année  (10  Juillet 
1866). 

20.  Les  événements  de  l'été  1866  ont  nécessité  des  mesures 
passagères  de  police  aux  frontières  est  et  sud-est,  mesures  for- 
mant une  partie  intégrante  de  l'ordonnance  rendue,  le  16  Juin,  par 
le  Conseil  fédéral  en  vue  du  maintien  de  la  neutralité  suisse  en 
général,  ordonnance  qui,  ainsi  qu'on  le  sait,  fut  rapportée,  la  guerre 
une  fois  terminée.  Cette  ordonnance  a  été  rendue  publique  et  elle 
se  trouve  insérée  dans  la  Feuille  fédérale  (1866,  T.  II,  p.  219) 
avec  le  message  du  Conseil  fédéral .  à  l'Assemblée  fédérale ,  concer- 
nant la  position  de  la  Confédération  en  présence  de  la  situation 
européenne*  Ce  message  ainsi  que  l'ordonnance  susrappelée  ont 
obtenu  l'approbation  de  l'Assemblée  fédérale. 

VI.  Béfugiés  politiques. 

21*  Dans  ce  moment-ci,  il  n'existe  plus  en  Suisse  de  réfugiés  po- 
litiques dont  l'autorité  fédérale  ait  à  s'occuper,  si  ce  n'est  des  ré- 
fugiés polonais.  A  leur  égard  l'on  a  continué  à  faire  l'application 
des  mômes  principes  que  ceux  développés  dans  le  rapport  spécial 
du  6  Novembre  1865  et  approuvés  plus  tard  par  l'Assemblée  fé- 
dérale. La  subvention  prévue  dans  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du 
31  Mai  1865  en  fiiveur  des  Cantons  qui  accordent  des  subsides  aux 
réfugiés  pour  cause  d'ftge,  de  blessures  ou  de  maladies  de  longue 
durée,  cette  subvention  n'a  été  payée  en  Décembre  1866  que  pour 
8  hommes  seulement.  La  somme  versée  en  1866  par  kt  caisse 
fédérale  en  faveur  de  Polonais  s'élève  à  fr.  2613.  35  c. 
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La  responsabilité  de  la  Confédération  vis-à-vis  des  Cantons  pour 
les  suites  qni  peuvent  résulter  de  la  toléranoe  de  ces  réfugiés  continue 
à  exister,  en  ce  qu^il  n'a  pas  paru  urgent  jusqu*ici  de  fixer  le  terme 
prévu,  au  chxfire  6  de  l'arrêté  du  Conseil  fédéra  du  15  Février  1865, 
pour  le  transfert  de  cette  responsabilité  sur  les  Cantons,  ce  qui 
devra  cependant  se  Êdre  avant  peu,  afin  que  cette  question  ne  de- 
meure pas  trop  longtemps  en  suspens  et  que  les  réfugiés  eux-mêmes 
cherchent  sérieusement  à  régulariser  leur  position,  au  point  de  vue 
du  droit  de  bourgeoisie,  soit  par  leiir  départ,  soit  en  se  procurant 
des  papiers  ou  en  se  flEdsant  naturaliser.  Dans  ce  but  il  sera  ac- 
cordé un  terme  convenable. 

Par  la  raison  justement  que  la  responsabilité  de  la  Confédé- 
ration dure  encore,  en  ce  qui  concerne  l'asile  accordé  aux  réfugiés 
polonais,  l'on  n'a  pu  tenir  compte  des  demandes  de  certains  Can- 
tons tendantes  à  ce  que  le  Canton  d^où  venait  un  réfugié  fournit 
des  garanties  pour  les  suites  de  la  tolérance  qu'ils  lui  accordaient, 
n  parait  que  quelques  Cantons  observent  entre  eux  ce  mode  de 
vivre;  mais  d'autres,  par  contre,  se  sont  refusés  à  contracter  un 
pareil  engagement,  moins  par  crainte  des  conséquences  de  cette 
tolérance  que  par  la  raison  qu'aiecordant  asile  à  tous  ces  Polonais 
qui  ne  tombent  à  la  charge  de  personne  et  qui  se  conduisent  bien, 
ces  Cantons  sont  partis  du  point  de  vue  qàe  les  autres  Etats  con« 
fédérés  devraient  en  agir  de  la  sorte  à  leur  égard.  Leur  refas  de 
donner  cette  garantie  a  été  trouvé  fondé ,  non  pas  tant  dans  le 
sens  que  Von  eût  pu  exiger  de  ces  autres  Cantons  qu'iW  adoptas- 
sent ce  système  pins  libéral  d'accorder  l'asile  aux  réfugiés ,  que 
plutôt  paor  la  raison  qu'aucun  Canton  ne  saurait  avoir  pour  lé 
moment  un  intérêt  à  réclamer  une  garantie  semblable ,  puisque, , 
comme  il  a  été  expliqué  plus  haut,  cette  responsabilité  incombe 
jusqu'à  nouvel  ordre  non  pas  aux  Cantons^  mais  bien  à  la  Confé- 
dération. 

Comme  qu'il  en  soit,  cette  responsabilité  de  la  Confédération 
ne  saurait  s'étendre-  à  toutes  les  éventualités.  —  Un  réfugié  po- 
lonais, toléré  à  Genève,  n'ayant  pii,  cela  ^  sans  dire,  obtenir  des 
autorités  genevoises  la  permission  de  s'y  marier,  se  rehdit  à  Lyon, 
et  là,  sur  la  foi  d'un  aetede  notoriété  délivré  par  d'autres,  réfugiés 
p<Âonaîs  à  Omiève,  il  put  arriver  à  la  célébgration  de  son  mariage* 
Peu  après  il  rentarâi  à  Genève>  où  il  demanda  pour  lui  et  sa  femme 
la  permission  de  séjour.  Le  Conseil  d'Etat  4^  Genève  a  eru  devoir 
demander  des  explications  au  Conseil  fédéral,  en  ajoutant  que  nombre, 
de  Polonais  étaient  sur  le  point  de  suivre  la  même  marche.  Le 
Conseil  fédéral  répondit  qu'il  déclii^ait  toute  responsabilité  à  l'en- 
droit de  ce  Polonais  (Sawitzki)  et  qu'il  trouvait  prudent  que  Je . 
Conseil  d'Etat,  de  son  côté,  lui  refusât  le  séjour  ultérieur,  attendu 
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que  leB  ptetcriptioiis  de  la  loi  sur  le  keimaiiâoBâJI  devraieirt  luam- 
tenftAt  tronyier  leur  Bt^li<»ti(m  tis^^TiB  de  oetle  Aunilto. 

Du  reste,  Tautorité  fédérale  n^  eu  à  ô'oecupet  des  ré- 
fugiés polonais  que  pour  délivrer  des  passeports  à  ceux  qui  rou- 
laient quitter  la  Suisse  et  que  pour-  servir  d*intérmédiaire  atlx  pé- 
titions adressées  au  Gôtitemement  russe  en  rue  de  robteàtion  de 
permissions  de  repatriélnéttt. 

D.   Heîmathlosat* 

Les  travaux  extcaordinair^tt  pccatioiiBés  au  DépartemenA  fé- 
déral de  justice  et  police  par  raffidre  des  réfugiés  polonais  ost 
empêché  ce  Pépartem^ut  pendant  deux  an»  d'avancer  d'une  nmnière 
notable  1a  solution  ie  la  question  du  heimathlpsat  L'on  a  dû  en 
général  se  borner  à  traiter  etj  em  partie,  à  lifuider  les  cas  nou- 
veaux qui  se  sont  produits.  Dians  ce  nom))re  jrentrent.not^uxMuent 
quelques  enquêtes  ooncemant  des  familles  dont  la  naturalit^  itait 
contestée  entre  les  Gisons  et  le  Tessin.  Comme  il  s'agissait  le  pins 
souvent  de  âtmilles  nombr^8e%  le  chiffre  des  personnes  restant  à 
naturaliser  à  la  fin  de  1865  s'est  élevé  à  159.  Pans,  le  courant  de 
Tannée  dernière  4  nouvelles  enquêtes,  comprenant  21  pessomies, 
sont  venues  s'ajouter  aux  ancienneSt  de  telle  sorte  qu'^n  1866  le 
chiffre  total  de  ces  personnes  aacen^e.à  180. 

En  1866  mifia  cette  question  a  pu  être  poussée  a;rec  plus  de 
vigueur,  à  quel  effet  quelques  voyages  du  fonetiomiaire  d'instruc- 
tion ont  puissamment  contribué.  Neuf  enquêtes,  comprenant  41 
personnes,  ont  été  terminées,  savoir '6  par  arrêtés  ioeaulB  à  la  suite 
d'enquêtes  bien  souvent  io^  laborieuses.  Trois  enquêtes,  comprenant 
18  personnes,  ont  obtenu  leur  solntioa  en  et  seins  qu'après  lenr 
clôture,  la  reconnaissance  volontaire  d'une  fEimille  composée  de  6 
personnes  de  la  part  du  Canton  respectif  s'en  est  suivie  et  que 
deux  autres  familles,  comprenant  7  personnes,  ont  été  reconnues 
par  des  Etats  éixvjigfst»  après  une  correspondance  diplomatique. 

Anx  41  personnes  mentionnées  oi-de8sus>  il  &nt  en  i^outer 
encore  3,  déoédées  dans  le  courant  de  l'année  dernière,  de  telle 
sorte  que  le  nombre  total  en  a  diminué  de  44.  Il  reste  donc  136 
personnes  en  cause,  comprises  dans  80  dossiers  d'enquête. 

Pes  6  arrêtés  de  naiuraliàatîon  ou  d^incorporation,  2  avaient 
trait  à  des  ^enquêtes  comptant  au  nombre  des  plus  anciennes,  puis- 
qu'elles datent  déjà  de  1850.  Lés  autres,  sont  plus  récentes.  Cinq 
arrêtés,  concernant  27  personnes,  ont  été  admis  par  les  Cantons 
chargés  de  l'incorporation.  Il  n'a  été  protesté  que  contre  un  seul 
arrêté  concernant  une  personne  et,  dès  lors,  l'affoire  a  été  renvoyée 
à  la  décision  du  tribunal  fédéral. 
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Des  quatre  noavelkfl  enquêtes,  comprenant  21  personnes,  deux 
.ont  pu  être  terminées,  savoir:  une,  concernant  12  personnes,  par 
TineorpongtioB,  et  Tantre,  ne  concernant  qu'une  personne,  par  son 
rsRYoi  daas  un  autre  Etat. 

En  ce  qui  a  trait  aux  enquêtes  demeurant  en  tractation,  8 
«oncemenâi  des  fiunilles  composées  de  52  personnes  dont  Torigine 
est  ]itigii0use  entre  les  Grisons  et  le  Tessin.  Ces  enquêtes  ont  été 
fort  activées  dans  le  Tessin  même.  Deux  autres  enquêtes  relatives  à  des 
faTniUflB  également  au  Tessin  comprennent  10  personnes  que  Ton 
peurra  peut-être  renvoyer  dans  d*autres  Etats.  L'enquête  est  ter- 
minée et  la  correspondance  diplomatique  est  entamée.  Si  le  résultat 
en  est  défavorable,  ces  flEunilles  ne  pourront  être  ac^ugées  qu'au 
Canton  du  Tessin, 

A  côté  de  cela,  Ton  a  complété  sensiblement  6  autres  en- 
quêtes. Mais  une  famille,  venue  dltalie,  a  donné  lieu  à  des  négo- 
ciations fort  étendues.  Maintenant  que  Ton  est  parvenu  à  démasquer 
le  fieiux  nom  que  cette  feunille  s'était  attribué  en  Italie  depuis  30  ans, 
de  même  qu'à  découvrir  le  vrai  i;iom  et  l'origine  daia  concubine,  cette 
fiunille  elle-même  ^ne'â(»me•pluB^  gatee  lâtiite^  s'en  occuper,  sauf 
son  chef,  qui  panât  être  réellement  heimatlilose. 

Ces  six  dernières  enquêtes,- tout  comme  celles  qui  intéressent 
le  Cuiton  du  Tessin,  concernent  ensemble  98  individus ,  qui  ne  sont 

plus  en  état  de  vagabondage  et  dont  les  cirooastances  d'origine 

sont  au  clair,  quant  au  principe  plus  que  38 

personnes,  qui  figurent  déjà  en  es  premières 

enquêtes  ouvertes  dès  là  mise  en  t  raie.  Depuis 

lors,  il  n'a  plus  guère  été  questi  mbre  de  ces 

personnes.  Il  est  probable  qu'à  ce  apparu  sous 

de  faux  noms  et  qu'ensuite  elles  vrais  nomis. 

En  tous  cas,  plusieurs  dé   ces    iii  re   rayés  de 

la  liste  comme  inconnus.    Dans  (  it  à  part  lés 

cas  nouveaux,  la  liquidation  du  ^ant  peu,  un 
&it  accompli. 
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Département  militaire 


Au  commencement  de  Tannée  1866,  le  Département  es- 
pérait pouvoir  vouer  tout  son  temps  aux  affaires  ordinaires  et  à 
Texécution  des  projets  extraordinaires  entrepris  dans  les  dernières 
années,  —  construction  de  routes  militaires  dans  les  Alpes, 
établissements  militaires  à  Thoune ,  transformation  de  rartillerie, 
essais  de  fiisils  à  chargement  par  la  culasse,  etc.,  —  mais,  déjà  au  prin- 
temps, lorsque  la  guerre  entre  TAutriche  et  Tltalie,  ainsi  qu*entre 
la  Prusse  et  TAutnche,  paraissait  inévitable,  une  activité  extraor- 
dinaire se  produisit  au  Département  militaire.  Cette  activité  s'ac- 
crut encore  lorsque  la  guerre  fut,  en  effet,  déclarée  et  toutes  les 
mesures  et  préparatifs  nécessaires  durent  ôtre  pris  pour  sauve- 
garder, en  cas  de  besoin,  la  neutralité  et  l'intégrité  de  notre  ter- 
ritoire. 

Nous  vous  avons  fidt  rapport  sur  cette  partie  de  Tadministra- 
tion  militaire  par  nos  message»  «péeiaux  du  4  Juillet  et  28  No- 
vembre *)  et  pour  ne  pas  faire  ici  de  répétitions  inutiles,  nous  n'y 
reviendrons  pas. 

La  question  de  l'introduction  des  armes  à  chargement  paf  la 
culasse,    qui    figurait   déjà   parmi   les   tractanda   du   Département 


*)   Voir  Feuille  fédérale  de  1866,  vol.  II,  p.  il9  et  vol.  III,  p.  221. 

Digitized  by  VjOOQIC 


U8 

militaire^  est,  ensuite,  des  événements  de  Itt  guerre  en  Europe, 
arrivée  plus  tôt  à  sa  solution  que  cela  n'aurait  peut*ôtre  eu  lieu, 
si  Tétat  de  paix  s'était  maintenu.  Nous*  vous  avons  de  même  &it 
un  rapport  détaillé  sur  cette  activité  de  TAdministration  mili- 
taire par  notre  message  du  12  Juillet  1866  et  par  celui  du  38 
Novembre  de  la  môme  année.  *) 

Nous  fiûsons  donc  suivre  Texposé  des  affiûres  administratives 
ordinaires  et  précéder  notre  rapport  de  la  remarque  que,  quoique 
des  travaux  extraordinaires  nous  aient  occupés,  aucune  interruption 
queleimque  ne  s'est  produite  dans  la  marche  des  affaires-  ordiimires 
de  TAdministration. 

I.  Lois,  ordoBAMces  et  règleMènts. 

Dans  le  courant  de  cette  année»  TAssemblée  fédérale  a  rendu, 
au  sujet  des  affaires  militaires,  les  lois  et  arrêtés  suivants: 

1.  Arrêté  fédéral  concernant  le  système  de  magasinage  dans 
les  Gantons,  du  24  Février  1866  (Bec^eil  officiel,  Vm,  686). 

Cet  arrêté  a  pour  but  d'obliger  les  Cantons  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  mettre  '  à  k  disposition  des  hommes  tenus 
de  servir  dans  l'armée  fédérale,  des  fusils  d'ordonnance  et  des  ca- 
rabines au  mo7«n  desquels  ils  poissent  s'exeroer  au  tir  en  dehors 
du  service  militaire. 

2.  Arrêté  fédéral  du  7  Juillet  1866  portant  moâiilcatioa  à 
l'art  66,  premier  alinéa,  du  r^eopient  pour  l'adminisixation  fédé- 
rale de  la  guerre,  du  14  Août.  1845  (Becu^il  officiel,  Vm,  774) 
concernant  les  indemnités  pour  chevaux. 

Par  cet  arrêté  fédéral,  le  maximum  de  la  somme  d'estimation 
a  été  augmenté. 

Par  la  loi  fédérale  concernant  l'introduction  de  pièces  rayées 
de  campagne  et  de  position,  de  grand  calibre,  du  19  Juillet  1866, 
on  a  fixé  l'effectif  des  hommes  de  toutes  les  batteries  de  6ampagne 
et  il  a  été  décidé  de  transformer  les  batteries  d'obusiers  de 
24  ^,  et  les  batteries  de  canons  de  12  et  de  8  i^ ,  en  batteries 
de  canons  rayés  àe  S  jU  ^  chargeant  par  la  culasse.  En  même 
temps  cette  loi  fixe  la  transformation  d'une  partie  des  pièces  de 
position,  en  pièces  de  12  2!S(  se  char^g^eant  par  la  culasse* 

3.  Arrêté  fédéral  concernant  lé  r^lement  pour  le  service  de 
garde  et  d'avant-postes,  du  19  Juillet  1866  (YUI,  802). 

Ensuite  de  l'adoption  de  ce  règlement,  la  révision  du  règlement 
de  service  est  ituûntenant  termina  et  on  va  le  faire  publier  en 
une  seule  édition. 


*)  Vt>ir  Feuille  fédérale  de  1866,  vol.  II,  p.  307,  et  vol  III,  p.   229. 
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4.  Par  les  arrêtés  fédéraux  da  20  Jnilkt  1866  (Becaeil  of&- 
.ciel,  VUI^  807)  et  du  20  Décen^bre  1866  (BeeudE  offîciel  IX,  6) 

^concemaint  rmtroductîoii  des  fîisils  se  obargeant  piar  la  cttlasae,  il 
a  été  décidé  de  transfoiiner  les  armés  porta^ÎTes  enfosils  se  char- 
geant par  la  culasse  et' d'acquérir :4ln  ceiiain  nombre  de  nouTeauz 
fusils  de  ce  système.  \,    . 

5.  La  loi  fédérale  concernant  l*aug^eni«ttion  du  train  de  parc 
et  l'organisation  de  cette  troupe^  du  21  Décembre  1866  (Becueil 
officiel  IX,  12)  prescrit  la  formation  du  train  dé  parc  en  com- 
pagnies, train  de  parc  que,  ju^uicî,  les  Cantons  âraient  £oumi  par 
détachements. 

De  son  côté,  le  Conseil  fédéral  a  adopté,  le^  arrêtés  suivants  : 

1.  Instruction  pour  l^'mstrùcteur  en  chef  àe^la  cavalerie,  du 
,16  Février  1866  (Recueil  officiel  Vm,  696). 

Les  fonctions  de  tîctte  charge  n'ont  pas  été  réglées  jusqu'à 
cette  date  par  aucune  prescription  spéciale. 

2.  Instruction  pour  rinstructeur-chef  du  génie,  du  7  Mafs 
,  1866  (Recueil  officiel  VHI,  6^09). 

De  môme  pour  cette  charge,  il  n^existait  jusqu'à  présent  au- 
-  cune  instruction. 

3.  Arrêté  du  Conseil  fédéral  touchant  le  numérotage  des  unités 
tactiques  de  la  Landwehr  suisse,  du  8  Juin  1866  (Recueil  t>ffîciel 
vm,  745).  "  .. 

Cet  arrêté  a  été  rendu  dans  la  prévision  que  l'on  pourrait 
être  dand  le  cas  de  recotirir  à  un  api^el  de  la  Landwehr. 

4.  Ordonnance  concernant  la  formation  et  l'emploi  de  corps 
de  volontaires,  du  6  Août  1866  (Recueil  officiel  VIII,  818). 

Cette  ordonnance  avait  déjà  ^té  projetée  pendant  les  travaux 
préparatoires  de  la  guerre  de  l'année,  et  arrêtée  déânitîvement  en- 
suite, pour  que,  dans  tous  les  cas,  il  soit  déjà  établi  une  base  sur 
Quelle  la  formation  des  corps  de  volontaires  puisse  avoir  lieu. 

5.  Règlement  sur  les  conditions  à  remplir  par  les  sous-oflfi- 
ciers  de  cavalerie  pour  être  promus  au  grade  d'officier,  du  26  Dé- 
cembre 1866  (Recueil  officiel  vm,  829). 

Ce  règlement  a  été  rendu  dans  le  même  but  que  celui  publié 
pour  l'artillerie  le  20  Mars  1865,  aoit  afin  de  Militer  autant  que 
possible  la  nomination  de  sou&*officiers  au  grade  d'officier. 

6.  Par  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  10  Janvier  1866  (Re- 
cueil  officiel,  VTII,  669)  l'ordonnance  sur  la  formation  des  instruc- 
teurs d'infanterie  a  été  modifiée  dans  ce  sens  qu'il  est  apporté  une 
réduction  de  la  solde  des  instructeurs  appelés  aux  cours  en  qualité 
d*élève«. 
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7.  Snpplémcfnt  du  16  "Pévriér  I86è  à  rordtmnance  star  les 
bouches  à  feu,  affûts,  caissons,  muuitious  et  équipement  des  batte- 
ries de  canons  de  4  ^  rayés,  du  14  Mars  1862. 

Ce  supplément  contient  toutes  les  améliorations  reconnues  né- 
oessairee  par  Texpédenoe  qu*en  ont  Mtes  les  troupe»  lors  de  l'emploi 
du  nouveau  matérieL 

8.  Dans  les  écoles  et  cours  de  Tannée  1866,  on  a  introduit,  h 
titre  d'essai,  pour  tous  les  exeroîoee  de  tir  à  grenades  chargées  à 
balles,  fiûts  avee  des  canons  de  4  2^  rayés ,  une  fusée  à  perotis- 
sion  en  remplacement  de  la  fît»ée  à  temps  employée  jusqu'à  pré- 
sent, et  ^us  date  du  9  Mars  1866,  le  Conseil  fédéral  a  adopté 
une  instrtHïtion  pour  T  usage  de  la  ^sée  à  percussion. 

9.  Afin  de  pouvoir ,  en  cas  de  mobilisation,  donner  aux  offîders 
d'artillerie  une  instruction  sur  la  tactique  de  l'artillerie  de  campagne 
et  sur  leurs  devoirs  lors  de  la  mobilisation,  à  observer  en  marche, 
dans  les  quai*tiers,  camps  et  bivouacs,  on  a  fait  paraître  le  travail 
d'un  officier  supérieur  de  l'état-major  d'artillerie,  travail  qui  était 
destiné  au  manuel  d'artillerie  et  qui  a  été  publié  le  15  Juin  1866 
sons  le  titre  de  servi^  :4o  campagne  -e)t  t^tiq^e  de  l'artillerie  de 
campagne  fédérale  et  comme  guide  pour  les  officiers  de  l'arme. 

10.  Règlement  pour  le  service  du  train,  du  23  Juillet  1866. 
Dans  cette  nouvelle  édition  du  règlement  on  a  eu  égard  à  toutes 
les  ionovations  qui  ont  eu  lieu  depuis  l'année  1846  dans  l'équipe- 
ment de.  l'artillerie  et  aux  expériences  qui  ont  été  faites  pour 
l'équitation,  et  la  conduite  des  voitures;  en  outre  ce  règlement 
a  été  considérablement  simplifié. 

11.  La  III*  partie  du  règlement  sus-mentionné  a  été  publiée 
à  part  comme  règlement  général  d'équitation  pour  l'armée  fédérale, 
afin  d'ôtre  aussi  introduite  pour  la  cavalerie. 

12.  La  description  dos  boulgues  de  frater  avec  étuis,  des  sa^, 
coches  du  sellier  et  de  Tétui  à  ferrage  de  la  cavalerie  pour  Thar- 
oachement  d'après  la  dernière  ordonnance,  n'ayant  pas  encore  paru, 
cette  lacune  a  été  remplie  par  une  ordonnance  du  16  Février  1866 
formant  supplément  au  règlement  d'habillement. 

A  la  même  date  le  Département  militaire  a  adopté  une  pres- 
cription sur  le  paquetage  des  sacoches  de  frater,  et  des  ouvriers 
de  la  cavalerie. 

IiégiBlatiaxL8  militaires  cantonales. 

Bans  le  courant  de  l'année,  il  n'a  été  soumis  à  la  sanction 
du  Conseil  fédéral  qu'une  seule  loi  cantonale,  celle  du  Canton  de 
NenehftteL  Cette  loi  reçut  la  ratification  fédérale  sous  date  du  21 
Mai  (Recueil  officiel  Vin,  743). 

10 
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II,  SibdivisioBS  et  foMtioBBiijres  de  l'AdnliIttrattoB 
■IllUlre. 

Il  n'y  a  eu  aucune  nxodiâcation  dand  le  personnel  des  ibnc- 
tionnairea  de  rAdministration,  sinon  qUe  M«  Gtesély  a  été  nommé 
adjoint  du  Directeur  de  Tatelier  de  réparation, 

.  M.  le  colonel  BlQsch,  auditeur  en  chef,  qui  a  rempli  ses.  fonc- 
tions avec  beaucoup  de  mérite  pendant  de  longues  années»  est  mort 
au  ^commencement  de  cet  exercice.  Noua  avons  nommé  à  sa  place, 
en  qualité  d^auditeur  en  ohe^  le  plus  ancien  des  colonels  fédéraux 
de  Tétat-major  judiciaire^  M.  Casimir  Pfyfier  de  Luoeme,  mais 
comme  celui-ci,  par  des  dreonstaoces  d*{^  n'ayait  pu  accepter  sa 
nomination,  il  a  été  remplacé  par  M.  Ajig.  de  Cronzenbacl^  colonel 
fédéral  à  Tétat-major  judiciaire,  lequel  est  immédiatement  entré  en 
fonctions. 

Les  inspecteurs  d'arrondissenkent  de  Tinfanterie  ont  été  nom- 
més au  commencement  de  Tannée  pour  une  nouvelle  période  de 
3  ans. 

m.  GOMBiissIoBs  spéeiâles. 

1.  Nous  traiterons  plus  spécialement  des  travaux  de  la  Com- 
mission d'artillerie  au  §  XXX. 

2.  Ce  n'est  qu'après  l'échéance  de  Tannée  du  présent  rapport 
que  la  Commission  des  pensions  a  pu  Se  réunir  pour  procéder  à 
la  révision  des  pensions  actuelles  et  pour  discuter  les  nouvelles 
demandes  de  pension. 

En  môme  temps,  elle  a  traité  le  projet  d'une  nouvelle  loi  sur 
les  pensions. 

3.  Nous  renvoyons  au  §  XXVII  pour  ce  quij  concerne  la 
Commission  du  service  des  cbevaui  de  Tannée. 

4.  On  avait  l'intention  de  convoquer  encore  vers  la  fin  de 
Taimée  la  Commission  chargée  d'examiner  les  économies  réalisables 
dans  les  dépenses  militaires  après  que,  dans  le  courant  de  Tannée, 
les  rapports  des  Sous-Commissions  avaient  été  terminés.  Cela  ne 
put  avoir  lieu  pour  différentes  raisons  ;  en  revanche,  la  Commission 
s'est  réunie*  en  Janvier  pour  transmettre  au  Consul  fédéral  une 
série  de  propositions  ayant  en  vue  des  améliorations  et  des  éco- 
nomies en  matière  militaire.     Par  là,  elle  a  rempli  sa  tftche. 

5.  Conformément  aux  décisions  de  TÂssemblée  fédérale  du  19 
Juillet  1866,  la  Commission  pour  le  règlement  de  service  a  mis  la  der- 
nière main  à  la  rédaction  de  ce  règlemeint  et  par-là,  a  terminé  son 
mandat. 

6.  La  Commission  chargée  de  préaviser  sur  l'introduction  de  fiiailB 
se  chargeant  par  la  culasse  et  de  fairô  des  essais  dans  ce  but,  a 
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rempli  son  mandat  quant  au  principe  et  les  résultats  de  son  tra- 
vail ont  été  portés  à  votre  connaissance  par  un  message  spécial 
sur  Tintroduction  d*un  fusil  9fd  chargeant  par  la  culasse* 

La  question  de  la  transformation  dés  fusils  de  grand  calibre 
restant  encore  à  résoudre  et  les  détails  de  Tordonnance  pour  le  nou- 
yean  fusil  et  la  munition  n'étant  pas  arrêtés,  la  Commission 
n*a  pas  encore  terminé  son  travail. 

n  s'est  produit  un  changement  dans  la  Commission  par  la 
nomination  de  M.  le  colonel  Delarageaz,  en  reqfiplacement  de  M.  le 
Lieutenant-colonel  Van  Berchem  qui  a  dû  se  retirer  pour  de((  motifs 
de  santé.    En  outre,  on  y  a  encore  appelé  M.  le  lieutenant-colonel 


7.  On  a  nommé  ime  nouvelle  Commission  (MM.  Pestalozzi, 
Siegfried,  Bluntsohli,  Dumur)  pour  remanier  le  règlement  sur  la 
eonstruction  des  batteries  qui  est  tombé  complètement  en  désné- 
tode.    Cette  Commission  n'a  pas  encore  terminé  son  ti^vail. 

8.  La  question  de  la  création  d'une  fondation  Winkehriéd  a 
été  soumise  à  une  Commission  spéciale  (MM.  Friderich,  Keller, 
Lehmann,  Mejer,  Boguin,  Wecbsler,  Widmer).  Cette  CommîsBion 
a  terminé  ses  délibérations,  mais  n*a  pas  eneore  présenté  son 
rapport.  ,  .       .  .  /     ' 

9.  B  a  paru  au  Conseil  fédéral  de  haute  ii^portance,  alors 
qu'on  procédait  aux  travaux  préliminaires  pour  l'introduction  d^ar- 
mes  à  chargement  p^  la  culasse,  d^examiner  en  môniQ  temps  de 
plus  près  la  question  des  modifications  que  le  nouvel  armement 
rend  nécessaires  dans  nos  prescriptions  tactiques.  La  Commission 
chargée  de  l'examen  de  cette  question  .(MM.  Veillon,  Schwarz,  Hoff- 
stetter,  Lecoiùte,  VOgeH)  tfa  pas  encbre  terminé  son  travail. 

IV.  PersoBBel  d'IistrictiOB. 

Dans  le  courant  de  l'année,  il  s*eét  procbit  les  modîficali ons 
suivantes  daliis  le  pèrBMinél  d^instmction  fierai. 

Sont  sortis  : 

Les  deux  instructeurs,  de.  1'*  classe  de  l'artillerie,  l'un  ]pax 
suite  de  décès  ^^  Tantre  |pour  cause  de  nominatioii  à  une  fonctiosi 
cantonale    .        .        ,     /^        .,     j  .,     ,       ..        ....      2 

Un  instructeuf'à'artillerie  de  XI*  classe  par  suite  de  décès      1 

Un  sous-iiistructeur  d*àrtillerie  est  sorti  volonkalremeiit      1 

L'instnieteur  eË  chef  de  la  oavalèriè;  pett  suite  d'accep- 
tation d'une'  fonetîd»  eantonële  \        .        .  '     :        .        .      1 

Un  instincteur  âé  ^  clause  de  eairabiniei^  e^  dorti  vo- 
lontairement      .        .      '  ;        .  '    *;        .        .        .        .      1 

Un  iâB^puetevr  de  11^  cktese  de  calrabiiiierB  «'est  retiré 
poiff  eauB^  de  maladie'       .•       .   '     .  1 
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Boni  entrés  à  nouveau: 

L'instructeur  en  chef  de  la  cavalerie  .         .      1 

L'instructeur  en  chef  dés  earabinièrs    .  .         .         .1 

tJn  instructeur  àë  !*••  cla^e  de  carabiniers  ...       1 

Un  8ou8*in8tructeur  de  carabiniers       ;  .        .        .      1 


Total  de  l'augmentation 


A  la  fin  de  1865,  Tétat  du  corps  d'instruction  était  de     61 
et  à  la  fin  de  1866,  il  est  de      .        l        .        .        .58 


Diminution      3 
Ont  été  jpromus: 

L'instructeur  de  P*  classe  du  génie  aux  fonctions,  d'instructeur 
en  chef  de  l'arme. 

Un  sous«-instructeur  de  carabiniers  a^^  fonctions  d'instructeur 
de  n®  classe. 

Des  instructeurs  sortis,  nous  devons  surtout  faire  mention  de» 
suivants  qui  se  sont  distillés  par  de  longs  et  fidèles  servxceB. 

1.  M.  le  colonel  Borel,  instructeur  de  I"  classe  d'artillerie. 

H.  le  colonel  Borel  commandait  à  Aaraù  une  école  de  recrues 
d'artillerie  et  un  matin  il  fdt  trouvé  mort  dans  son  lit  à  la  ca- 
serne. Il  se  trouva  que  le  bec  de  la  lampe  à  gaz  placée  dans  la 
chambre  n'était  pas  fermé  et  que  la  mort  avait  eu  lieu  par  suite 
d'asphyxie. 

Le  second  instructeur  de  l'^  classe,  M.  le  colonel  Wehrli,  a  été 
appelé  par  le  (Gouvernement  du  Canton  de  Zurich  aux  fonctions  de 
Directeur  de  l'arsenal' de  oe  Canton.  ii 

M.  le  major  d'étttt-nuyor  Leemann  a  succombé  à  la  fièvre 
nerveuse  peu  après  être  rentré  chez  lui  du  service  fédéral. 

M.  le  colonel  fédéral  Scherer  qui,  au  commencement  de  Tan- 
née, avait  accepté  les  fonctions  d'instructeur  en  chef  de  la  cavalerie, 
a  donné  sa  démission  à  la  fin  de  l'année,  attendu  qu'il  avait  été 
nommé  membre  du  Conseil  d'Etat  de  son  Canton. 

Il  n'a  été  repourvu  h  toutes  ces  places  qu'en  1867. 

M.  le  colonel  fédéral  J.  Salis ,  de  JeninSy  a,  été  nommé  .ins- 
tructeur en  chef  des  carabiniers.  Cette  i^çmimation  n'a  eu  lien 
qu'après  .que  le  Conseil  fédéral  ^  ainsi  que  vous  l'en  aviez  chaj*géy 
eût  mûrement  examiné  la  question  de  savoir  si  cette  place  ne  pon^ 
vait  pas  être  réunie  à  celle  d'instructeur  en  chef  de  l'infeuaterie  et 
aprèf  qu'il  eût  acquis  la  conviction,  que,  dans  les  circonstances  ae- 
tnellesy  cela  ne  pouvait  avoir  lieu.  (Voir  la  dernière  page  du  pré- 
sent i^apport.) 
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aprèf  qu'il  eût  acquis  la  conviction,  que,  dans  lea  circoisstanceB  ae- 
toellesy  cela  ne  pouvait  avoir  lieu«  (Voir  la  dernière  page  du  pré- 
sent  i^apport.) 
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T.  Pli(eci8.4'arMS  fédirtles. 

Les  nouyelles  constmctioiis  militaires  sut  la  {^ace  d^armes  de 
Tboone  sontmaiiitenaiLt  terminées,  sauf  quelques  kayaux  supplé- 
mentaires et  les  constructions  complémentaires  qui  serout  encore  né* 
cessaires.  Nous  vous,  présenterons  un  rapport  final  sur  la  cons- 
truction et  you9  ferons,  suivant  yotre  invitation . du  24  Février 
1866,  de  nouvelles  cosmmunioations  touchant  lea  constructions  com- 
plémentaires. 

Les  dispositions  pour  Tameublement  de  la  nouvelle  caserne 
ne  rentrent  plus  dans  le  dernier  exercice. 

Le  nouvel  arsenal  a  été  occupé  depuîé  le  commencement  de 
Tannée;  les  autres  bfttimeiits  seroiift  idâlisés  à  partir  du  commen- 
cement de  Tannée  d*éeolea  1867. 

Nous  n^avons  point  de  rapport  touchant  la  marqhe  des  cons- 
tructions snr  la  place  d'armes  de  Bière,  de  Texécution  desquelles 
le  Gouvernement  de  Vai^d  s*était  chargé  suivant  notre  ra^K)rt  de 
Tannée  dernière,  mais  il  a  été  donné  Tassurance  au  t)épartement 
militaire  fédéral  que  cette  place  d'iu:Tne8  pourrait  être  utilisée  pour 
la  cavalerie  à  partir  du  l^  et  pour  Tartillerie  à  partir  du  24 
Juin. 

n  a  été  conclu  une  convention  avec  la  commune  de  Brugg 
sor  l'usage  d'un  hangar  pour  pontons  à  construire  par  la  com- 
mxme,  d'après  laquelle  la  Confédération  paiera  un  lojer  de 
fr.  1500. 

Il  n'y  a  plus  maintenant  d'dbstadçs  à  continuer  d'employer 
la  place  d'aimés  de  ôoleure,  car  on  a' procédé  aiûc  dispositions  que 
nous  avions  '  indiquées  être  nécessaires  dans  Tîntérôt  de  Tétat  sa- 
nitaire. 

La  conduite  d'eau  commencée  depuis  des  années  au  Luzien- 
fiteig  est  enfin  terminée.  L'établissement  d'une  cantine  a  égale- 
ment été  reconnu  comme  condition  nécessaire  de  l'emploi  de  cette 
place  d'armes  pour  des  écoles  d'une  certaine  durée. 

Le  tobleau  d- joint  donne  la  liste  des  places  d'armes  dont  il 
a  été  fetit  usage,  ainsi  qtle  l'indication  du  chiftre  des  hommes'  et 
des  chevaux   qui  les  ont  occupées. 

Vi.  IistrictioB  dD  Géttie. 

a.  BeoruQs, 

L'instruction  des  recrues  du  génie  a  eu  lieu  comme  d'habitude 
en  deux  écoles;  pour  les  recrues  de  sapeurs  à  Thoune  et  pour  les 
recrues  dei  pontonniers  à  Brugg.  A  la  première  école  ont  pris 
part  7  (^(^rs,  7  aspirants  de  P*  classe,  19  aspirants  de  H*  classe, 
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15  sous-ôfficiers  etl2â  itolâaite;  ijôtal  iV^i  hdmmes.  La  seconde 
école  comptait  5  officiers,  11  aspirants  de  I^  classe,  24  sous-offi- 
ciers  et  54  soldats;  total  94  lioâimes. 

Le  recrutement  peut  être  désigné  comme  fevorable;  c'est  snr- 
tout  la  proportion  des  professions  conveiiables  pour  la  dite  arme 
qni  s'est  améliorée  comparativement  aux  dernières  années. 
Ainsi,  dfuis  les  divers  détachements,  il  s'e&rt  produit  la  proportion 
suivante  de  gens  exerçant  des  professions  convenables: 

Sapeurs.  Berne  94  7^,  Argovie  86,9  <>ç»  Zurich  73,3  ^/q, 
Vaud  71,4  %,  Tessin  55,6  % 

Pontonniers.    Zurich  68,7  7o»  ^^n®  ^^  %  Argovie  50  Vo- 

Dana  réoole  de  recrues  des  pontonniers,  on  a  introduit  avec 
succès  des  courses  en  bateaux  et  les  hommes  les  plus  cc^bles  ont 
x)btenu  des  prix. 

D'après  le  rapport  de  rinspeçtenr  dé  l'arme ,  le  manque  d'un 
personnel  4*ûistruction  suffisant,  dans  les  écoles,  devient  de  plus 
en  plus  sensible,  2  instiructeurs  et  2  ^des  instructeurs  ne  suffisant 
pas  pour  donner  l'instruction  dans  une  école  oh  l'on  parle  3  lan- 
gues différentes  et  où  il  faut  instruire  des  aspirants  de  I**  et  de 
II*  classe,  ainsi  que  des  recrues. 

b.    Cours  de  répétition. 

Scieurs.  La  compagnie  de  sapeurs  N^  2  de  Zurioh  et  la 
compagnie  de  réserve  N**  10  d' Argovie  ont  eu  leur  cours  de  répé- 
tition conjointement  avec  l'école  centrale;  la  dernière  a  dressé  1& 
camp,  la  première  a  pris  part  aux  manœuvres  de  Técole  d'aj^Uoa* 
tion.  Les  compagnies  N""  3  d' Argovie  et  N<*  9  de  Berne  ont  été 
réunies  à  Soleure  où,  pendant  la  deuxième  semaine  de  leur  service^ 
elles  ont  profilé  quelques  travaux  de  la  tôte  de  pont  projetée  on 
1860,  travail  qui,  cette  fois  encore,  s'est  montré  comme  très-ins- 
ianctif.  La  oompagnie  N°  6  a  eu  son  cours  ik  Bellinzone,  maia 
Tinstruction  a  beaucoup  souffert  du  mauvais  te^nps.  La  compagnie 
N""   12  de  Vaud  a  eu   son  cours  de   répétition  à  Moudon. 

L'effectif  d'entrée  du  seirvice  &  été  le  suiyant: 

Elite:         15  officiers,  58  sous^officiers,  261  soldats,  total  334 
Réserve:    12        »       53  »  184        »         »     249 

Depuis  le  dernier  service  des  mômes  compagnies,  refléetif  total 
de  Télke  s'est  diminué  de  33  et  celui  de  la  réserve  s'est  augmenté 
de  28.  Aucune  compagnie  n'ert  entrée  an  service  avec  un  .effectif 
au  dessous  de  l'effectif  réglementaire. 
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Pontonniers.  Les  compagnies  N*»  2  d'Argovie  et  N*  4  de 
Zurich  ont  eu  leur  cours  de  répétition  à  Brugg;  la  compagnie 
N<*  6  d'Argovie,  àThoune,  conjointement  avec  Técole  centrale. 

L*état  de  présence  de  Tarme  a  été  le  suivant  : 

Elite        (N<»  2)  4  officiers,  18  sous-offîciers,  84  soldats,  total  106. 
Réserve:  8        »        31  >  111         »        »      150. 

Des  compagnies  de  réserve,  la  compagnie  K*  4  de  Zurich  ne 
comptait  en  tout  que  66  hommes.  Comparé  avec  Tétat  de  pré- 
sence des  mômes  compagnies  lors  de  son  dernier  service,  la  com- 
pagnie de  réserve  a  un  effectif  plus  élevé  de  2  hommes,  la  com- 
pagnie N»  4  un  effectif  moindre  de  8  et  la  compagnie  N«  6  un 
effectif  plus  élevé  de  13  hommes. 

Le  conmiandement  des  cours  ,de  répétition  du  génie  a  été 
confié  à  des  officiers  supérieurs  de  l'arme,  au  Heu  de  l'être,  comme 
jnsqu'îci,  à  des  instructeurs.  H  a  wnsi  été  donné  à  ces  offi- 
ciers l'occasion  de  s'exercer  dans  le  commandement  et  la  direction 
des  troupes,  sans  que  pour  cela,  le  service  des  compagnies  en  ait 
souffert. 

c«  Aspirants» 

5  aspirants  de  sapeurs  et  2  aspirants  de  pontonniers  de  IT* 
classe  ont  pu  être  recôflunittdés  aux  Oantons  pour  le  brevet  et  14 
aepirants  de  I'*  elasse  ont  sabi  l'examen  d'une  manière  assez  satis- 
disante  pour  pouvoir  être  promus  aspirants  de  11^  classe. 

Vn.  hstrictioB  4e  i'ArtiHerie. 

a.  Ecoles  de  reorues. 

La  place  d'armes  de  Bière  n'a  pu  être  utiHèée  dans  l'année  qui 
&it  l'objet  du  présent  rapport,  vu  la  reconstructi(m  des  casernes 
et  des  écuries  qui  s'y  trouvent,  c'est  pourquoi  l'école  de  recrues  qui 
devait  avoir  lieu  à  Bière,  a  été  transférée  à  Thoune. 

Au  lieu  d'une  é^ole  d'artillerie  de  montagne  au  Luziensteig, 
on  a  employé  les  recrues  d'artillerie  de  moftta^e  du  Canton  des 
Grisons  à  compléter  la  batterie  d'artillerie  de  montagne  n*  26  et 
ils  ont  été  instruits  à  Zemetz. 

Les  écoles  de  recrues  se  sont  réparties  entre  les  places  d'armes 
suivantes: 
Aarau.         Ecoles  de  recrues  pour  artillerie  de  parc  et  fuséens  ainsi 

que  pour  un  détachement  de  train  de  parc. 
Frauenfeld.  Deux  écoles  de  recrues  pour  artillerie  de  campagne  et 
de  position. 
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Thouno.       Deux  écoles  de  recrues  pour  artillerie  de  campagne  et 
de  position,  et  Técole  n**  2  conjointemeiit  avec  l'école 
centrale. 
Zurich.         Une  école  de  recrues  de  train  de  parc. 

Le  chiffre  des  recrues  instruits  Tannée  dernière  y  com- 
pris les  aspirants  de  I**  classe,  s'élève  à  1169  hommes,  outre  les- 
qnds  ont  endore  été  appelés  301  hommes  en  officiers  et  eadres  et 
2  aspirants  de  II*  classe,  de  sorte  qu'en  tout  les  écoles  de  recrues 
ont  été  fréquentées  par  1472  officiers,  sQus-officiers  et  soldats. 

La  plupart  des  recrues  avaient  20  ans  révolus  à  leur  entrée 
aux  écoles  et  parmi  les  autres  il  y  en  avait  plusieurs  qui  se  trou- 
vaient hors  du  pays  au  moment  où  ilfi  atteignaient  Tâge  du  service 
militaire  et  qui  ont  été  plus  tard  appelés  à  faire  leur  service.  Quant 
à  la  manière  dont  les  différentes  professions  sont  représentées,  on 
trouve  que  la  moitié  des  recrues  de  canonniers  appartiennent  à  la 
population  agricole,  tandis  que  l'autre  moitié  représente  la  popula- 
tion ouvrière,  commerciale  et  les  professions  techniques  et  industri- 
elles. —  Parmi  les  recrues  du  train,  environ  les  ^j^  appartiennent 
à  des  professions  en  rapport  avec  le  service  des  chevaux  et  des  voi- 
tures et  */4  ^  d'autres  professions  moins  en  rapport  avec  cette  arme, 
n  devient  d'année  en  année  plus  difficile  de  faire  un  bon  choix  de 
cette  troupe. 

En  général,  on  a  fait  un  choix  bon  et  convenable  tant  au  point 
de  vue  physique  qu'au  point  de  vue  intellectuel,  sauf  par  ci  par  là 
le  manque  de  forces  corporelles  dans  certains  détachements  du  train, 
l'absence  de  capacités  intellectuelles  diez  plusieurs  recrues  des  dé- 
tachements de  Soleure  et  des  Grisons,  enfin  une  faiblesse  de  vue 
chez  quelques-uns  pour  le  •  pointage  à  gvaiid^  distance. 

En  ce  qui  concerne  le  recrutement  de  l'artillerie  dans  le  Can- 
ton des  Grisons,  on  espère  que  l'auçmentation  de  la  valeur  de  l'ar- 
tillerie de  montagne  obtenue  par  l'introduction  de  pièces  rayées, 
fera  disparaître  les  préjugés  qui  existent  cpatre  cette  arme  et  con- 
tribuera à  lui  procurer  les  forces  qui  lui  conviennent.  , 

L^habillement,  l'armement  et  l'équipement  ont  été  à  peu  d'ex- 
ceptions près  et  en  somme,  bons  y  réglementaires  et  complets. 

Quant  à  l'instruction,  l'expérience  a  démontré,  cette  année  en- 
core, que  rinstruction  préparatoire,  prescrite  par  la  loi,  ne  se  donne 
souvent  dans  certains  Cantons,  pas  du  tout  ou  pas  pendant  la  durée 
nécessaire  et  en  tout  cas  n'a  pas  les  résultats  désirables* 

L'instruction  dans  les  écoles  a  eu  lieu»  en  général,  d'après  le 
texte  et  l'esprit  des  plans  d'instruction.  On  a  remarqué  avec  sa- 
tisfaction que  les  ofi&ciers  de  troupe,  presque  sans  exception,  et  un 
certain  nombre  de  sous-officiers,  ont  montré  assez  d'habileté  pour 
pouvoir  être  employés,  avec  succès,  à  Tinstruction  des  recrues. 
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C'est  le  train  de  ^Skxc  qui  laisse  encore,  le  plus  h,  désirer  boob 
ce  rap|M)rt. 

Ôest  n(iturel  que  dstfis  le  ten^»  si  court  de  l'instructipa^  c'est 
la  partie,  pratique  du  service  d'artillerie  qui  doit  prévaloir» 
tandis  qu'on  s'occupe  proportionnellement  moins .  des  branches  théo- 
riques et  surtout  des  branches  militaires  d'intérêt  général  qui  se 
raltachent  plutôt  au  service  de  l'infianteric  ;  c'est  là,  toutefois,  un 
inconvénient  qui  ne  pourra  jamais  ôtre  évité.  Le  service  intérieur  a  été 
pratiqué  consciencieusement  et  énargiquement  ;  il  en  est  de  i^nepie  du 
service  d'écurie  et  du  service  du  train,  en  général,  ce.  qui  a  pemûs  de 
faire  de  nouveaux  progrès  dans  les  manœuvres.  Les  résultats  de 
tir  des  batteries  d'école  peuvent  être  regardés  comme  satis£pûsants 
en  considération  de  la  brièyet^  4u  temps  d'instruction.  Dans  pl\\' 
çieurs  écoles  on,  a  aussi  voué  plus  d'at't^tion,  aux,  exercices  tactiques 
sur  le  terrain,  soit  le  placen^ent  des  pièces.  11  serait  très-néces- 
saire d'allouer  des  prédits  plus  importants  pour  indenmités  à  payer 
pour  les  doifxmages  caisses  aux  propriétés,  afin  que  Ton  puisse  vouer 
encore  plus  d'attenti(m  h  ces  exercices..  Tout  ce  qui,  concerne  le 
service  des  rappoirts,  d'administration  et  de  santé  était  en  ordre  à 
de  rares  exceptions  près.  La  conduite  des  recrues,  les  rapports  des 
différents  grades  entre  eux,  étaient,  en  général,  satisfaisants.  La 
discipline,  vu  le  bon  esprit  des  troupes  et  leurs  sentiments  d'Hon- 
neur, était  facile^  maintenir. par  des  officiers  pleins  de  iaç^;  et  de 
fermeté.  La  convenance,  et  la  politesse,  en  pait)^s  et[  en  actions, 
vis-à-vis^  des  subalternes^  ont,  à  de  rares  exceptions,  p^,  &i^  de 
véritables  progrès. 

On  a  travaillé  avec  zèle  et  succès  à  l'amélioratipu  morale,  et 
intellectuelle  du  corps  des  sous-officiers,  mais  il  reste  encore  beau- 
coup à  faire  sous  ce  rapport. 

Les.  cheyai^;  de  selle  et  de  trait  ainsi  que  leur  équipement, 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation  spéciale  danois  les  écoles;  ils 
étaient,  généralemen(t,  satisfais^its. 

b.  Cours  de  répétition* 

87  unités  taetiques  de  l'éHte  et. de  la  réserve,  ainsi  que  7  dé- 
tachements de  train  de  parc,  ont  pris  part  au  service  dans  les  cours 
de  répétition,  soit  en  22  cour^  sur  8  pkces  d^armes  différentes  et 
arec  un  effectif  total  de  5085  hoimnes. 

On  a  employé  comme  commandants  et  adjudants  de  ces  cours 
de  répétition 
.    82  officiers  de  différents  gvades  de  l'état-mf^orrd^artiUerie, 
8.  offieiears  d'étate-majors  cantonaux!, 

total  35  officiers. 

Aînôi  que  cela  a  déjà  eu  lieu  depuis  plusieurs  années,  nous  de- 
vons   renouveler  l'observation    que    beaucoup    d^unités    tactiques 
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sont  entrées  au  service  avec  un  effectif  incomplet  et  que  par  con- 
séquent les  Cantons  étaient  bien  loin  de  faire  usage  de  leur  droit 
d'y  envoyer  le  20%  de  sumixoiéraires.  Ce  sont  surtout  lés  Can- 
tons de  Luceme  et  des  Grison£(  qui  devraient  faire  plus  d'efforts 
poxnr  compléter  leurs  corps  et  dans  ce  but  maintenir  un  ordre  pins 
rigoureux  dans  les  appels  au  service. 

L*état  incomplet  des  cadres  de  beaulcoup  de  batteries  est  dNin 
grand  inconvénient. 

Dans  les  unités  tactiques  de  la  réserve  se  rencontrent  ausm  son- 
vent  des  officiers  d'autres  èorps  qui  n'y  "figurent  que  comme  rem- 
plaçants. 

A  de  rares  exceptions  près,  la  direction  dés  cours  de  répétition 
par  les  officiers  d'état-major  a  eu  lieu  d'une  manière  qui  mérite 
toute  louange  et  conformément  amr  plans  dMnstruction  établis.  Tonte- 
fois  quelques-'uns  de  ces  commandants  se  repèsent  trop  sur  les  in- 
structeurs au  lieu  de  participer  le'  plus  possible  à  l'instruction  et 
au  commandement  de  la  troupe,  quoiqtt'on  ne  puisse  plus  faire  au 
corps  d'instruction  le  reproche  de  vouloir  tenir  les  officiers  sous 
tutelle.  Les  iiapports  réciproques  des  instructeurs  et  des  officiers 
ont  été  en  général  satisfaisants  et  n'ont  donné  lieu  à  aucuti  dés- 
ordre. 

La  troupe  des  différentes  unités  tactiques  de  l'àrtiile)^  laisse 
peu  à  désirer  au  point  de  vue  de  ses  capacités  physiques  et  intel- 
lectuelles. L'habillement,  l'armement  et  l'équipement  sont  en  som- 
me bons  dans  l'élite*,  en  revanche,  les  objei»  sont  en  partie,  usés, 
défectueux  et  incomplets  dans  la  réserve.  Ce  sont  surtout  les  sou- 
liers qui  sont  mauvais: 

En  général  la  disciptine,  Tordte  dans  le  service  intérieur,  dans 
l'administration  et  les  rapports,  dans  le  service  d'écurie  et  le  pansement 
des  chevtuix,  ont  été  parfaitement  satisfaisants.  Vu  le  manque  de 
temps,  on  n'a  pu  vouer  qua  pen  d'attention  à  l'école  de  soldat,  de 
peloton  et  de  compagnie,  et  le  service  de  garde  laisse,  ça  et  là,  à 
désirer. 

L'entretien  des  12  fusils  par  batterie  qui  passent  journelle- 
ment d'une  main  dans  l'&utre,  est  insuffisant.  Oes  armes  pourraient 
être  supprimées. 

Bn  ce  qui  concerne  le  service  spécial  -de  l'aitillerie,  les  rëBul- 
tats  ont  été,  sous  tous  les  rapports,  aussi  satis&isants  que  la  briè^ 
veté  du  temps  d'instruction  l'a  permis.  On  peut  dire  de  la  plupart  des 
corps  de  l'élite  qu'ils  possèdent  les  qualités  requises  pour  le  servie»  de 
campagne  ;  c'est,  en  général,  moins  le  cas  pour  la  réserve  oii  14  temps 
de  service  trop  court  et  la  suppression  da  service  en  sus  pour  les 
sous-officiers,  exercent  une  influence  très-regrettable.  Ce  sont  in- 
contestablement les  batteries  attelées  qui  sont  le  plus  avancées  et 
l'armée  peut  compter  avec  confiance  sur  leur  aptitude  au  service. 
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yinstmction  théorique  et  praàîqtid  des  officiers,  sotts-offîders  et  ar- 
tillenr»,  la  mobilité,  les  manœuTres,  la  marpfae  et  le  tir,  ont  iaàt 
d'importants  progrès  et  si  Von  reneontra  des  eteeptiont ,  ee  n'est 
jamais  que  rarement,  comme  par  exemple  ponr  la  batterie  de  ré- 
serve de  4  i$^  n^"  58  de  Qenève,  qui,  dans  nne  marche  de  4  jours, 
eut  nn  grand  nombre  de  chevaux  lAessés,  et  pour  la  batterie  de  ^  ^ 
d^élxte  n^  12  de  Lueeme  qui  s'est  trouvée  dans  un  cas  semblable. 
Chi  a  réuni,  à  titre  d'essai,  en  un  cours  de  répétition  qui  a  eu 
lieu  à  Franenfeld,  6  baitorîes  avec  32  pièces  attelées  pour  exercer 
surtout  l'emploi  en  masse  de  Tartillerie  et  procéder  à  de  grundes 
manœuvres  dans  le  service  de  campagne  et  le  placement  des  pièces 
sur  des  doimées  tactiques.'  <3ë  cours  a  eu  un  résultat  saMsfaisant. 
2  batteries  de  réserve  xsP  44  de  Berne  et  50  de  Vaud  ont  été 
^nployées  aux  rassemblements  de  troupes  que  ces  deux  Cantons 
avaient  organisés. 

L'armemmit  général  de  l'infanterie  avec  des  fusils  à  longue 
portée  et  la  suppression  de  toutes  les  pièces  lisses,  met  fort  en  ques- 
tion le  maintien  des  batteries  de  fusées  avec  leur  matériel  et  leurs 
munitions  actuelles.  Comme  d'importantes  améliorations  aux  fusées 
prodTiindent  môme  dijfficilement  à  la  longue  un  équivalent  suffisant, 
il  y  a  lieu  de  sonjger  sérieusement  à  transformer  les  4  batteries  de 
fhsées  actuelles  en  légères  batteries  de  campagne,  rayées,  attendu 
que  dans  la  plupart  des  cas,  elles  rendraient  de  meilleurs  services 
que  les  fusées  elies-memes. 

Abstraction  faite  de  leur  effectif  incomplet,  les  deux  batteries 
de  montagne  des  Grisons  ne  répondent  nullement  aux  exigences  re- 
latires  aux  capacités  du  personnel.  On  en  trouve  la  raison  dans 
la  répugnance  qui  eriste  dans  <?e  Canton,  pour  Tartillerie  de  mon- 
tagne. Dans  leur  état  actuel,  ces  batteries  pourraient  difficilement 
rendre  des  services  importants.  Pour  ce  qui  concerne  le  matériel 
et  les  munitions,  il  a  été  fiait  dès  jpropositions  de  modifications  qui, 
daiis  le  courant  de  Tannée,  doivent  être  sounlises  à  un  examen  pins 
s^pprofbndi. 

L'intillerie  de  position  a  de  môme  &it,  en  général,  des  progrès 
et  l*înti*odtiction  de  pièces  de  position  Payées  est  aussi  de  nature  & 
donner  une  nouvelle  impulsion  à  cette  subdivision  de  l'arme.  L'in- 
troduction d'une  école  de  re(irues  spéciale  pour  l'artillerie  de  posi- 
tion agira  également  d'une  manière  salutaire  sur  sou  développement. 
Les  compagnies  de  parc  tqi^elées  pendant  io  courant  de  l'année 
à  des  cours  de  répé&iiùa,  doi^ewt  être  regcffdées  comme  capables 
ponr  ce  qui  concerne  le  service  ordinaire  de  parc,  tel  qne  paque- 
tage des  munitiofis^  4q«ipettieiriir>'deavoitatéé  dsr  guerre,  transforma- 
tion de  munitions  défectueuses  et  fabrict^tion  de  nouvelles  munitions, 
exécution  de  petites  réparations^  confection  de  différents  objets 
d'artifice,  service  de  garde  et  de  convoi.    En  revanche  on  ne  aoit 
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pas  les  considérer  comme  de  véritables  comps^^es  d'ouvriers ,  soit 
parcequ'elles  ont  trop  peu  d'ouvriers  dont  la  plupart  ne  dont  pas 
suffisamment  exercés,  soit  parce  que,  pumi  leurs  officiers;  il  7  en 
a  peu  qui  soient  de  la  partie. 

Quoique  le  train  de  parc  ait  fut,  quant  à  la  qualité,  d'impor- 
tants progrès,  ensuite  d'une  instruction  soignée  dans  les  écolea  de 
recrues  et  de  fréquents  aj^els  k  des  cours  de  répéiâtion^  la  nouvelle 
réorganisation,  actuellement  en  voie  d'exécution,  n'en  est  pas  moins 
nécessaire  pour  fure  disparaîtra  des  défsuits  qui  existaient  depuis 
longtemps. 

c.  Inatruction  de  l'artUleri^  a  VécoXe  oenti^e. 

Ont  pris  part  au  cours  préparatoire  théorique  de  la  division 
de  l'artillerie: 

officiers  d'artillerie  17 

sous-officiers  et  cadres  84 

total    101 
plus  un  officier  de  l'Etat  major  général  en  qualité  de  volontaire. 

L'instruction  des  différentes  divisions  a  eu  lieu  d'après  le  pro- 
gramme adopté  depuis  des  années  précédentes,  modifié,  toutefois,  en 
raison  des  nouvelles  circonstances  et  des  nouveaux  besoins.  Le 
personnel  de  l'école  de  recrues  tenue  à  la  môme  époque,  ayant  été 
fusionné  en  deux  brigades  de  8  pièces  chacune,  l'artillerie  a  été 
formée  pour  l'école  d'application  en  deux  batteries  et  avait  un  ef- 
fectif de  384  homines  avec  251  chevaux. 

L'aspect  extérieur  des  officiers  et  de  la  troupe  et  ïeurs  capa- 
cités pratiques  ont  produit  une  bonne  impression»  A  dé  rares  ex- 
ceptions près,  le  service  dés  pièces  et  l'exercice  des  batteries  attelées 
furent  exécutés  rapidement  et  avec  précision;  l'on  pouvait  facile- 
ment reconnaître  que  les  officiers  et  sous-officiers  avaient  beaucoup 
gagné  à  la  i^ôutine  du  service  et  qu'en  général  ils  se  présentaient 
avec  aplomb!  Le  feu  de  vitesse,  pierre  de  touche  pour  un  bon 
commandement  et.  \m  bon  service  des  pièces,  a  été  exécuté  d'une 
uîanière  satisfaisante.  Le  tir  à  la  cible  a  été  généralement  satis- 
faisant. L'état  des  chevaux,  malgré  le  temps  pluvieux  et  le  ser- 
vice pénible,  prouvait  qu'ils  avaient  été  l'plget  de  bons  soins  et 
d'une  bonne  discipline.  

Sous  tous  lea  rapporta,  l'artilLenie  a  obtenu  la  satisfiaetion  du 
commandant  de  l'école,  tant  pour  le  ^rvice  et  la  discipline  que  pour 
la  tactique, 

d.  Oours  de  pyroleolmie.  * 

Les  nombreux  autres  travaux  dont  le  directeur  du  laboratoire 
d'artillerie  à  Thoune,  était  chargé  par  suite  des  circonstances  de 
l'époque  qui  rendaient  nécessaire  la  mise  sur  pied  de  guerre,  on  a 
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dû  ajoQrHer  à  1867  les  oonrs  de  pyrotechnie  prévus  pour  Tannée 
1866. 

e.  Cours  d'offloiers  d'état  major  d'aortillevie* 

Sous  la  direction  de  Tinstructeur  en  chef  de  TartiHerie,  ce  cours, 
suivi  par  8  officiers  dé  l'état  major  d'artillerie,  se  tint  à  Thoune. 
Outre  rinstruction  sur  la  théorie  du  tir  et  la  balistique ,  leis  for« 
tifications  de  csunpagne,  le  service  d'état  major  d'artillerie  et  les 
rapports,  le  cours  eut  aussi  pour  but  de  procéder  à  une  série  d'es- 
sais de  tir  surtout  par  rapport  aux  pièces  se  changeant  par  h.  cu< 
lasse.  Ce  cours  a  eu  des  résultats  satisfaisants  tant  pour  l'instruc^ 
tbn  des  officiers  que  pour  les  renseignemeiite  recueillis  çnr  les  ef- 
fets des  pièces  et  il  a  complété  maintes  lacunes  dans  différentes 
directions. 

f.  Cours  spécial  t>oiir  le  service  de  train. 

Ce  cours,  commandé  comme  précédemment  par  le  directeur  de 
l'établissement  de  la  régie,  fut  tenu  conjointement  avec  le  cours 
spécial  pour  les  officiers  de  cavalerie.  Cinq  officiers  d'artillerie,  seule- 
ment, y  prirent  part,  un  sixième  ayant  dû  ôtre  licencié  pou  après 
le  commencement  du  cot^rs,  pour  cause  de  santé.  Le  résultat  a 
été  fort  satisfiabant  pour  ce  qui  concerne  l'équitation ,  la  connais- 
sance et  le  dressage  des  chevaux,  le  ferrage,  etc.  En  ce  qui  con- 
cerne la  conduite  des  voitures  et  le  service  du  train,  le  temps  dé« 
favorable,  à  partir  de  h,  i*  semaine,  empêcha  de  moeurs  résultats^ 

On  ne  peut  trop  recommander  aux  Cantons  de  n'envoyer  à  ce 
conrs  que  des  officiers  qui  ont' un  goût  et  une  aptitude  particuliè- 
re pour  l'équitation,  etc.  ^ 

g.  Cours  d'acmurievs. 

Ce  cours  s'est  tenu,  cette  année  encore,  à  Zôfingue  et  a  été  dirigé 
par  M.  le  colonel  Midler,  d'Aarau,  aidé  par  8  maîtres-armuriers.  A  ce 
conrs  ont  pris  part  4  officiers  d'armement  et  85  armuriers  de  ca- 
rabiniers et  de  bataillons  d'in&nterie,  dont  cependant  la  plus  petite 
partie  seulement,  s»  composait  4e  véritables  armuriers,  tandis  que 
la  grande  majorité  des  élève»  consistait  en  serruriers  et  mécaniciens. 

Le  résidtttt  fut  très  -  satisfiùsaiit  surtout  pour  les  élèves  de  la 
Suisse  romande  qui  trovailkieiit  avec  {dus  d^train  et  d'intelligence 
que  ceux  de  la  Suisse  allemande.' 

La  nécessité  de  tels  cours  a  été  prouvée  de  la.  manière  la  plus 
évidente  par  la  répartition  des  tprofessixma  qui  n'a  dpnikié  que  ^  vé- 
ritables armuriens  à  eùté  de  82*  ouvoeirs  d'autres  professions. 

h.  Scole  d'ofliciers  aspirants  d'artillerie. 

Cette  école  fut  placée  sous  la  direction  de  Tinstmcteur  en  chef 
de  l'arma  et  fut  suivie  par  24  aspirants  d'artillerie  et  2  du  train 
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de  pare.  Parmi  les  {Hrémiers  se  trouTaient  auséi  quelques  anciens 
Bous-ofliciers  d'artillerie  qui,  pour  la  plupart,  suivirent  le  cours  dn 
commencem!ent..à  la  fin.    ,     .  ■       .     ^ 

Le  résultat  de  Técole  a  été  fort  satisfaisant,  tant  au  point  de 
vue  de  la  discipline  qti'en  ce  qui  concerne,  l'instructioû  des  élèves, 
surtout  en  ayant  égard  aux  anciens  sous-officiers,  et  on  doit  re- 
commander aux  Cantons  dô  faire  principalement  inscrire,  s'ils  ne  sont 
pas  trop  âgés,  de  tels  sous-oiEficiers  comme  aspirants  de  H*  classe 
dans  ces  écoles,  où  leur  admission  petit  avoir  lieu  sans  qu'elle  dé- 
pende du  succès  de  l'examen  préliminaire  scientifique  légalement 
prescrit  sans  cela. 

Des  26  aspirants,  H  furent  proposés  pour  le  brevet  et  2  forent 
invités  a  suivre  l'école  encore  une  fois. 

ir.  Çpura  d'açpi^anijft.yétjérixiairQa.     ^ 

Réuni  à  l'école  des  aspirants  officiers  d'artillerie  pendant  B  se- 
maines, ce  cours  M  ^uivi  par  12  élèves  dont  8  étaient  déjà  pa- 
tentés et  9  n'étaient  encore  qu'aspirants.  Les  élèves  reçurent  avec 
succès  un  enseignement  d'intéi*ôt  militaire  général  et  u^  enseigne- 
ment spécial  pour  vétérinaires.  Tous  purent  être  déclarés  aptes 
au  brevet.  A  l'avenir,  les  Cantons  ne  devraient  paâ  délivrer  à 
MM/ les  aspirants -vétériiiaires,  le  brevet  d'officier,  avant  qu*ils 
n'aient  subi  qe  cours. 

k.  ArtiHorie  de  la  Landwehr. 

Nous  n'avons  sous  ][es  yeux  que  2  rappQ^ts  sur  les.  inspections 
de  la  Landwebr,  savoir:  \ 

1  rapport  sur  l'inspection  des  compagnies  de  Landwehr  N^  1 

et  2  de  Zurich,  officien  et  troupe,  Av^œ'    :      .        .        .     446 
1  rapport  sur  l'inspection  de  la  CQnapagoie  de  Landwehr  de 
Soleure  avec  .        .       \        .        .       ,.        ..       •        •   .    "^^ 

total  524 

Les  rapports  d'inspection  désignent  les  aptitudes  iàteftleetuèlles 
et  physiques  pour  le  service  ainsi  que  l^biliement  et  rarnœment 
comme  suffisants.  Les  aimées  lœ  i^is  jeunes  de  la  Landwdar  sont 
évidemment  d'une  utilité  qui  doit  être. reconnue.  A  SEuinoh  le  !ras- 
sembleinent  des  2  compcLgiufis  de  la  Landw^r  s'est  borné  à  une 
inspection  du  personnel  sans  exercice;;.à  âolenref  le  rassemUement 
a  duré  8  jou» .  j  oompda  le  joiw.  d'entrée  sons  les  acmes.  Ces 
réunions  n'oïKt  pa»  une  grande  valeiir  pratique  sans  les  oser- 
cices  avee  les, pièce»  et  Tattda^e  qui. y  appartiennent;" 

Le  Canton  de  S'  Oall  mérite  d'être  spécialement  mentionné 
dans  ce  rapport  pour  avbii^,  ensiiite  dés  citïîônstanbes  actuelles,  con- 
voqué sa   batterie  de  .la  Landwehr  à  des  exer(?ice8  de  5  jours   et 

>     ■  2 
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pour  les  avoir  fait  précéder  d'au  ci^vx&  spécial  pour  offîoiers  de  la 
Landwehr  nouyelleoi^eiit  nommés. 

VIII.    Iistrvctioi  lie  la  eatilerie. 

U  7  a  eu  de  nouveau  4  écoles  de  recrues  de  dragons,  savoir  : 
2  à  Aarau,  1  à  Kère  et  1  à  Wiiitertliur. 

L*école  de  guides  a  été  tenue  cette  fois  à  Genève. 

Ont  pris  pa^  aux  écoles  de  recrues  de  dragons  :  22  officiers, 
7  aspirants  de  1'*  classe,  5  as|^rattliè  4»  2^  classe,  105  sous-offi- 
ciers et  223  soldats,  ensemble  362  hommes. 

Ont  pris  part  à  Técole  de  reeruee  de  goidee  :  2  officiers,  S 
aq)inuKt8  de  1**  classe,  ^  aspurants  de  2^*  classe,  16  sous^^fficiers, 
31  soldat»;  ensemble  58  hommes. 

Les  cours  de  remonte  qui  se  iîennent  conjointement  avec  les 
écoles  pendant  les  10  derniers  joun,  présentent,  pour  les  dragons 
et  pour  les  guides  ré«ms,  im  effectif  de  1  officier,  9  sousK^ffîeiers 
et  81  hommes;  en  outre,  10  honmies  otst  été  temi9  à  un  service 
soi^émentaire. 

Ci -joint  un  tableau:  des  reqrues  instruites  pendant  les  cinq 
dernières  lumées  et  des  proportipns  de  chi&es  des  cadres. appelés 
aox  écoles,  où  il  y  a  à  faire  observer  que,  dans  ces  derniers,  sont 
compris  les  recrues  cle  fraters,  ouvriers  et  musiciens,  et  que  Ton  a 
to!\)ours  admis  le  plus  haut  e&ctif  du  cadre,  alors  même  que, 
pendant  la  première  moitié  de  l'école,  Teffectif  était  moindre.  Les 
aspirants  de  1*^  classe  sont  comptés  avec  les  recrues  ;  il  n*a  pas  été 
tenu  compte  des  aspirants  4e  2^*  classe. 

Dragons  et  guides. 


Cidret. 

RecroM. 

Pour  cent. 

1862 

'  166 

281 

59 

1868 

188' 

:304 

62 

1864 

157 

-   "290 

54 

Ï865 

148      . 

295 

50 

1866 

132 

287 

48 

La  diminution  du  nombre  des  recrues,  comparativement  à 
Tannée  précédente,  provient  surtout  de  ce  que  le  Canton  de  Zurich, 
dont  les  compagnies  ont  d'ailleurs  im  effectif  plus  fort  que  le  ré- 
glementaire, a  envoyé  20  recrues  de  moins.  Dans  les  Cantons  de 
Berne,  Schaffhouse  et  Fribourg,  le  nombre  dès  irecrues  diminue 
plutôt,  tandis  qu'il  augmente  <£ins  quelques  autres  Cantons. 

Les  recrues  avaient  en  général  leç  qualités  requises.  Quant 
aux  chevaux,  il  est  observé  qu'il  serait  fort  à  désirer  que  quel- 
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qaes  Cantons  acceptassent  des  chevaux  moins  allongés,  car  ils  souf- 
frent beaucoup  au  service,  et  que  Ton  choisisse  pour  les  guides 
des  chevaux  moiuf  lou^ds^  *        .  .^  ./    ..i    .       ;, 

On  doit  faire  ressortir  comme  un  résultai  heureux  de  l'ins- 
truction, qu'il  a  été  fait  de  grand»  progrès  en  ce  qui  concerne  Té- 
quitation  et  les  maoœuyreei,  ainsi  que  le  service  de  sûreté,  progrès 
qui  doivent  surtout  être  attribués  wi  système  de  plu9  eii  plus  en 
usage  de  l'instruction  des  hommes  pris  mdividuellemeht. 

&, Ecoles  apéoiales* 

Le  cours  spécial  d'équitation,  auquel  ont  pris  part  7  sous- 
lieutenants,  a  eu  lieu  à  Thoune^  c<tt\|oiniemeai  avec  le  oottrs  d» 
train.  Outre  l'équitation  proprement  dite^  llnsftruotion  s'est  aussi 
étendue  au  dressage  des  ohev«ux  de  remonte  et  à  la  connaistence 
des  chevaux.  Le  cours  a  parfaitement  répondu  à  son  but,  emaorte 
qu'un  certain  nombre  d'officiers  en  sont  sortis  qui  seront  dana 
le  cas  de. pouvoir  instmine  par  eux-mômes  à  leur  tour. 

Le  cours  spécial  pour  les  sous-officiers  a  eu  Ueu  à  St.  Gatt 
et  a  compté  2  lieutenants,  1  fourrier  et  28  brigadiers.  Ces  écoles 
de  sous-officiers  portent  déjà  de  bont  fhiits;  ils  se  montrent  sur- 
tout dans  les  écoles  de  recrues  et  cours  de  répétition  où  les  sous- 
officiers  déploient  plus  d'initiative  qu'auparavant,  où  ce  n'étaient 
presque  que  les  signes  de  leur  grade  qui  lés  distinguaient  du  reste 
des  cavaliers. 

c.  Ooxm  de  répétition. 

Les  compagnies  d'élite  des  guides  et  des  dragons  ont  eu  lenra 
cours  de  répétition  dans  15  places  d'armes  différentes.  Les  com- 
pagnies de  dragons  N<^  7  et  20  et  la  oompagnie  de  guides  N^  S 
ont  suivi  l'école  centrale;  les  compagnies  de  dbragons  N<"  11  et  22 
ont  pris  part  au  rassemblement  de  troupes  cantonal  bernois  et 
les  comgagnies  N<^'  15  et  17  à  celui  du  Canton  de  Vaud. 

Les  compagnies  d'élite  sont  entrées  au  service  avec  un  effec- 
tif tbtal  de 

1866  :  1844  hommes  et  1875  chevaux. 

1865  :  1794        »  1832        » 

'II..  l.l  .     L ■       I      III    I 

Augmentation:  50  hommes  et      4S  chevaux. 

Malgré  cette  augmentation,  Tétat  de  présence  est  resté  an-^ 
dessous  du  chiffre  réglementaire. 
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Nous  espérons  obvier  à  la  pénurie  â*olfi^rB  qui  se  iftovtré 
eneore  dïuis  qnelqnes  oompagnies,  en  permettante  aux  Gantons  de 
nommer  des  sons-offieiers  capables  au  grade  d'bttder ,  sans  qu'ils 
soient  tonus  de  passer  par  une  école  d*aqiirants,  ce  ^td  est^main-r 
tenant  rendu  possible  par  le  règlement  mentionné  au  paragraphe  I. 

En  général  les  cours  de  répétition  ont  été  bien  commandés  et 
ils  ont  donné  de  bons  résultats;  toutefois  ces  résultats  pourraient 
être  encore  augmentés  si  les  officiers  s'occupaient  un  peu  plus, 
hors  du  temps  de  service,  de  leur  perfectionnement  individuel. 
Dans  ce  aerns^  il  faudra  se  montrer  plus  exigeant,  —  ce  qui  d'ailleurs 
devrait  aussi  avoir  lieu  pour  les  autres  armes  ^  etil  se  trouvera 
diffîdlement  un  autre  moj^i  de  stimuler  l'esprit  d'initiative  ehez 
les  offîdersy  que  celui  de  leur  fiiire  sulôr  un  eonunen  à  l'entrée  au 
service  et  d'appeler  à  des  écoles  spéciales  ceux  qui  auraient  né« 
gUgé  de  cultiver  les  connaissance^  ^cquiseSt 

L'habillement  et  ï'armemeiit  né  donnent  lieu'  h  aucune  obser- 
vation particulière*  L'équipement  des  chevaux  devient  toujours  plus 
uniforme.  H  est  urgent,  toutefois,  d^  apporter  quelques  améliora- 
lions  dont  l'expérience  a  déjà  prouvé  la  nécessité  et  qui  ont  été 
soumises  à  des  essais  pratiques  avec  de  bons  résultats. 

Réserve. 

Les  compagnies  de  dragons  de  la  réserve  ont  eu  leur  inspec- 
tion d'un  jour  par  compagnie  ou  par  détachement.  La  demi-com- 
pagnie de  guides  du  Tessin  est  traitée  comme  une  compagnie  de 
l'élite,  ce  Canton  ayant  encore  les  années  mélangées.  Bans,  l'attente 
d'une  plus  grande  mise  sur  pied  de  troupes,  les  7  autres  demi- 
compagnies  de  guides  ont  été  appelées  à  un  cours  spécial  de  10 
jours  à  Winterthour. 

L'état  de  présence  de  la  réserve ,  y  compris  la  demi-compa- 
gnie du  Tessin,  a  été  le  suivant  : 

Pragons,  8d9  hommes  et  B89  ehevaux. 
Guides,     111        >  118         > 


Total,       950  honmies  et  952  chevaux. 

AinÂ  88  hoiiuBEies  et  82  chevaux  de  moins  que  l'an  dernier 
et  18  hommes  de  plua  que  le  chiffire  réglementaire; 

D^a^s  les  rapports  parvenus,  la  réserve  contient  de  trèsr  bons 
éléments  en  hommes  et  bon  nombre  de  éhevaux  propres  au 
service. 

La  léunionr  des  compagnies  de  guides  de  la  réserve  a  été 
reconnue   comme  fort  nécessaire ,   on   l'aurait  même  étendue   aux 

11 
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dragoas  si  Téventoalité  d'une  mise  sur  pied  de  troupes  avait  doré 
plus  longtemps.  Quoique  nos  guides  de  la  réserye  eussent  passa- 
blement perdu  rkabitude  du  service,  n'ayant  d*autre  instruction 
que  les  exercices  d'un  jour,  le  cours  a  cependent  suffî  pour  les 
prépaxer  d'une  manière  h  peu  près  suffisante  pour  le  service  de 
campagne. 

d,  AspIrantS' 

Ont  pris  part  aux  écoles  d'aspirants  dans  les  différentes  écolee 
de  recrues  :  10  aspirants  de  1**  classe  (3  de  glddes  et  7  de  dra- 
gons) et  9  aspirants  de  2^  classe  (5  de  guides  et  4  de  dragons). 
Ds  ont  tous  pu  dtre  brevetés  officiers  ou  promus  aspirants  de 
2^  classe. 

IX.  iBstrvetioB  des  carabiniers. 

a.  Beorues. 

L'année  .dernière,  les  écoles  de  recrues  ont  été  tenues  à  Lu- 
cerne,  Payeme,  Winterthour  et  Wallenstadt. 

M.  le  colonel  fédéral  Fogliardi  ayant  résigné,  en  Février  1866, 
les  fonctions  d'instructeur  en  chef  des  carabiniers,  le  commandement 
des  écoles  de  recrues  a  de  nouveau  été  confié  à  quelques  officiers 
de  l'état-major  général,  savoir  celles  de  Luceme  'et  de  Wal- 
lenstadt à  M.  le  colonel  fédéral  J.  Salis,  celle  de  Payeme  à  M. 
le  colonel  fédéral  H.  Wieland  et  celle  de  Winterthour  à  M.  le 
lieutenant  colonel  fédéral  Hess. 

L'effectif  total  des  recrues  était  de  978  hommes,  parmi  les- 
quels 86  officiers,  32  aspirants  de  2^*  classe,  28  aspirants  de  l'* 
classe,  160  sous-officiers,  ouvriers,  infirmiers  et  trompettes,  recrues 
pour  une  partie,  et  728  soldats. 

Le  chiffi:^  des  recrues  accordées  aux  Cantons  sur  la  base  du 
budget  était  de  845  hommes.  792  recrues  ont  été  réellement  ins- 
truites, n  est  donc  entré  au  service  53  recrues  de  moins  qu*il  n*en 
était  accordé. 

Les  capacités  intellectuelles  et  l'aptitude  corporelle  des  re- 
crues étaient  en  général  satisfaisantes.  ToutefiNS  dans  ks  deux 
sens,  des  défectuosités  se  sont  fait  remarquer  dans  ks  détache- 
diements  de  recrues  de  plusieurs  Gantons  (  Luceme  >  Fribourg, 
Valais  et  Téssin.)  Elles  font  désirer  à  l'avenir  un  choix  de  recroes 
plus  soigné.  Lors  du  recrutement  des  carabiniers,  on  devrait  avoir 
pins  égard  à  l'aptitude  intellectuelle  et  corpoi^lle  des  hommes 
(^'k   une    simple   prédilection  pour  cette  arme  ou  &  des  résultats 
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de  tir  d*688ai8  qui  n*ont  lieu  qu^une  fois.  Un  homme  sain  de  corps 
«t  d^esprit  peut  toujours  devenir  tireur  quoiquMl  ne  Tait  pas  été, 
auparavant. 

Les  commandants  d*écoles  établissent  pour  Tinstruction  pré- 
paratoire dans  les  Cantons  les  catégories  suivantes  (  Bèglement 
du  25  Novembre  1857)  :  bon  jusqu'à  très-bon  pour  Zurich,  Zug, 
Ârgovie,  Thurgovie  et  Yaud  ;  satisfaisant  pour  Berne,  Luceme, 
Olaiis,  Fribourg,  Appenzell,  St.  Ghill,  Grisons,  Neuch&tel  et  Ge- 
nève; défectueux  pour  Un,  Schwytzj  Unterwald-le-haut,  Un- 
terwald-le-bas ,  Baie-Campagne,  Valais  et  Tessin.  La  plainte 
€ur  l'instruction  piftparatoire  défectueuse  *  des  recrues  de  carabi- 
niers d*un  certain  nombre  de  Cantons  a  été  souvent  reproduite 
.sans  résultats  et  il  ne  pourra  sans  doute  y  être  remédié  que 
lorsque  la  Confédération  se  chargera  à  ses  frais  de  cette  intruction. 

Le  résultat  de  Tinstruction  dans  les  différentes  écoles  est  très 
satisûûsant.  Les  commandants  des  écoles  et  les  instructeurs  méri- 
tent toute  reconnaissance  en  ce  qui  concerne  leurs  efforts,  géné- 
ndement  couronnés  de  bons  résultats,  dans  le  but  de  donner  aux 
officiers  et  sons-officiers  Taptitude  requise  pour  surveiller  et  conduire 
les  troupes,  de  les  habituer  au  strict  accomplissement  des  devoirs  du 
service,  pour  habituer  les  recrues  k  la  discipline  militaire ,  à  l'ordre  et 
à  la  propreté ,  à  les  former  le  plus  possible  pour  le  service  de  cam- 
pagne, par  l'habileté  dans  le  maniement  des  armes,  par  une  ins- 
tmction  approfondie  du  tir,  par  la  gymnastique,  en  leur  incul- 
quant l'entrain  et  la  persévérance  dans  la  marche  et  les  manœu- 
vres et  par  une  instruction  étendue,  théorique  et  pratique  sur  le 
service  intérieur  et  extérieur. 

L'instruction  de  tir  a  donné  les  chiffires  moyens  suivants  de 
<30ups  en  cible  : 

a)  Feu  individuel  :  à  800  pas ,  78  poilr  cent. 
»  400     »     63        » 

600     »     48         > 
»  800     »     87         » 

&)  Feu  de  vitesse  :  de  4Ô0  à  900  pas ,  45.  pour  cent. 

L'armement  ûes  recruBs  nianqu^  d'unifprmité;  car,  tandis  que 
les  recrues  de  Berne,  Zug,  Baie-campagne t .  Fribonrg»  St.  Gall, 
Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Vaud,  N^nchàtel  et  Genève  étaient 
armés  de  la  carabine  d'ordomiance  da  1864  et  du  jratagan,  les 
recrues  de  Zurich,  Luceme,  Uri,  Schwyz,  Unterwald-le-haut, 
Unterwald-le-bas,  Glaris,  Appenzell  Bh.  ext.,  Valais  et  Tessin, 
avaient  encore  la  carabine  et  le  couteau  de  chasse  d'après  l'or- 
donnance de  1851. 
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On  doit  blâjuer  le  fait  que  les  recrues  de  carabiniers  dW 
nombre  important  de  Cantons  aient  été  équipés  en  partie  de  ca- 
potes et  d' uniformes  vieux,  usés  et  môme  malpropres;  un  tel  équi- 
pement Ôte  aux  recrues  le  goût  de  la  propreté  et  le  plaisir  de  porter 
l*liabit  militaire. 

Il  n*y^^t  que  les  recrues  de  Zuricb,  Zug,  Appenzell  Eb. 
^xi,  GrisoïLS  et  Thurgovie  qui  fussent  babillées  d'effets  neufs,  solides 
et  complets  à  Tordonnaace  de  1861. 

L'équipement  des  détachements  de  recrues  souffrait  aussi  du 
manque   d^uniformité  et  même,  pbur  certains  (Santons,  de  solidité. 

Toute  la  buffleterie  des  dé^hements  de  Lucerne,  Uri,  Unter- 
wald-le-baut  et  Uuterwald-le-bas  était  vieille  et  en  partie  môme 
à  peine  eiicore  en  état  de  servir.  H  en  a  été  de  môme  des  havre- 
sacs  du  détachement  de  Glaris. 

b.  Cours  cL6  répétition; 

Les  cours  de  répétition  en  1866  ont  ét^  suivis  par  21  com- 
pagnies de  Télite,  dont  S  ont  été  appelées  à  Técple  centrale  et 
3  au  rassemblement  de  troupes  cantonal  vaudoiâ,  plus  par  14 
compagnies  de  la  réserve,  dont  2  ont  pris  part  au  rassemblement 
de  Groupes  bernois. 

.  Dans  leé  cours  d^  répétition  on  a  employé  24  offîciers  de 
Tétat^major  général  comme  commandaMs  et  adjudants. 

L'effectif  de-  préseiica  4e  l'élite  était  de  81  officiws,  458  soust 
ofQciers,  fraters,  armuriers  et  trompettes  et  1626  soldai»,  toti^ 
2165  hommes.  8  compagnies  d'élite»  savoir  les  compagnies  13,  16 
et  86,  ont  dû  foire  le  service  d'occupation  de  frontière  dans  le 
Canton  des  Grisons  et  pour  <!ette  raison  elles  ont  été  dispensées  des 
cours  ordinaires  de  répétition.  Dea  21  compagnies  Gi-^dessuiai,  1  était 
au  complet,  10  dépassaient  l'effectif  réglementaire  et  10  restaient 
au  dessous. 

L'état  de  présence  de  la  réserve  était  de  54  officiers,  279  sous- 
officiers,  fraters,  armuriers  et  trompettes  et  994  soldats,  en  tout 
1327  hommes.  Des  14  compagnies  de  la  réserve,  1  était  au  complet, 
8  dépassaient  l'effectif  réglementaire  et  3  restaient  au-dessous. 

Ainsi  il  est  entré  en  tout  au  serviee  15  compagnies  arec  un 
effectif  au^essous  du  réglementaire.  Nous  d9tou*s  encore  faire  ob- 
server en  môme  temps  que,  oettë  année  auâsi,  il  est  astiTé 
pour  un  grand  nombre  de  compa^ed  (27)  que  le  chïffire  de  4  à 
5  trompettes  admis,  a  été  dépiassé  de  65  pour  l'élite,  soit  de  88 
pour  la  réserve;  que  le  chiffe  des  officiers  et  sous-officiers  pré^ 
sente  était  de  49  au-dessous   de   l'effectif  réglementaire   et   qn^en 
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tout  il  n'est  entré  an  serrice  que  34  hommes  portant  fusil  de  ] 
que  ne  le  réclame  le  règlement. 

L'aptitude  intellectuelle  et  corporelle  était  en  général  sat^.)- 
faisante. 

Les  hommes  de  Télite  étaient  âgés  de  21  à  82  ans,  ceux  de 
la  réserve  de  29  à  37  ans. 

D'après  les  états  nominatif  de  cette  année,  l'état  de  service  des 
carabiniers  varie  dans  les  Cantons  pour  l'élite  fédérale  entre  6  (Uri 
et  Unterwald-le-haut)  à  12'  ans  (Zurich)  et  dans  la  réserve  entre 
4  ((îrisons  et  Vaud)  à  7  ans  (Zurich  et  Argovie), 

L'armement  de  Télite  et  de  la  réserve  était  réglementaire  et 
son  entretien  généralement  très-satisâûsant;  mais  la  grande  in- 
égalité du  <»ilibre  des  carabines  (34''''  à  37""  et  plus),  la  gm- 
duation  de  la  hausse  et  les  inconvénients  qui  se  sont  fait  sentir 
avec  beaucoup  de  carabines  lors  de  l'emploi  des  grandes  cheminées 
et  des  grandes  capsules,  ont  agi  d'une  manière  très-préjudiciable 
à  la  justesse  de  tir  des  armes. 

C'est  pour  cela  qu'il  est  urgent  de  procéder  au  plus  vite  et 
d'une  manière  radicale  à  un  nouvel  armement  des  carabiniers  si 
l'on  ne  veut  pas  voir  les  qualités  de  cette  arme  fortement  amoin- 
dries, en  cas  d'éventualité  sérieuse,  tant  pour  ce  qui  concerne  le 
tir  que  sa  valeur  au  service  de  campagne. 

Bans  les  cours  de  répétition,  l'instruction  a  eu  pour  but,  outre 
la  répétition  des  exercices  élémentidres  et  l'amélioration  du  tir  de 
chaque  individu  en  particulier,  de  familiariser  surtout  les  ofQciers 
et  sous-officiers  dans  la  conduite  et  l'emploi  des  tronpes  sur  le 
teiraîn  et  4'habituer  les  hommes  à  une  plus  grande  mobiHté  et 
pora6réi«àee  et  d'augmenter  leur  valeur  pour  le  service  de  cam* 
pagne  ;  des  excursions  militaires  fréquentes  et  des  exerdces  de  ser- 
vice de  campagne  en  eut  souvent  donné  Toccaflion.  En  général,  le 
Tésàttià  a  été  sati^bisant^  là,  surtout,  où  la  direction  des  cours 
avait  lieu  avec  tact  et  d'une  manière  active,  conditions  qui  toute- 
fois ont  fiût  défaut  dans  certains  cours. 

On  a  obtenu  les  résultats  suivants  dans  les  exercices  de  tir 
doi  cours  de  répétition  : 

IMte. 

Tir   indiydduel  :•  k  f  Qû  i^as  -58.%.      . 
»  600     »    47%. 
»  800     »    467o. 
Feu  de  vitesse  :  de  400  à  1000  pas  47  V^- 
Le  chiffire  le  pkis  haut  de  coups  en  cible  a  été  de  5&  %  atteint 
par  la  compagnie  n*  40  d' Argovie  ;  le  plus  bas  de  86,1  %  appar- 
tenant k  la  compagnie  n^  10  de  \aud. 
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Réserve. 

Tir  individuel  :  à  400  pas  .54  % 

600     >    46  7^. 

800     »    50%. 
Feu  de  vitesse:  de  400  à  800  pa£,  40  7^. 

o.    BzeroioM  de  tir. 

Les  exercices  de  tir  ont  été  snivis  par  les  compagnies  n^  pair, 
savoir  par  24  compagnies  de  l'élite  avec  un  effectif  de  présence  de 
2610  hommes  et  par  14  compagnies  de  la  réserve  avec  1801  hommes. 

Bésuttats  de  tir. 

Elite:   de  800  à  800  pas  dans. les  deux  espèces  de  tir  51 7$- 

Réserve  :  de  800  à  600  pas  dans  les  deux  espèces  de  tir  58  7r 

Le  plus  grand  nombre  de  coups  en  cible  a  été  de  68  7o  ^P* 

partenant  à  la  compagnie  n®  11  d'TJnterwald-le-bas.    Le  chiJ&e  le 

plus  bas  a  été  de  87  7o^PP<>'^'^^^  ^  ^^  compagnie  n^  9  de  Berne. 

d.    Aspirants, 

24  aspirants  de  1*  classe  ont  pris  part  à  la  inremière  éoole  de 
recrues  avec  les  détachements  de  recrues  de  leurs  Cantons  reepeo- 
iibf  sur  lesquels,  après  examen,  il  en  a  été  promu  22  en  q«ialité 
d'aspirants  de  II*  classe, 

82  aspirants  de  n«  classe  ont  fait  une  seconde  école  de  re- 
crues, sur  lesquels  à  la  fin  du  service  28  purent  être  recomman- 
dés pour  le  brevet. 

Le  cours  spécial  pour  officiers  de  carabiniers  récemment  nommés 
a,  cette  année  encore,  eu  lieu  conjointement  avec  celui  des  nou- 
veaux officiers  d'infieuiterie.  28  officiers  de  carabiniers  et  4  aq[ii- 
rants  de  II*  classe  ont  pris  part  à  ce  cours. 

X.  Ecole  des  listrvcteirs  iHiraiterie. 

Cette  école  a  eu  lieu  à  B&le  sous  la  direction  de  Tinstmcteur 
en  chef  de  rin&nterie  nouvellement  nommé. 

Tandis  que  dans  les  dernières  années  cette  école  avait  été 
divisée  en  4  sections,  comprenant,  outre  l'école  des  as^nrants  et  le 
cours  de  répétition,  des  divisions  spéciales  pour  l'instruction  du  tir 
et  de  la  gymnastique,  elle  n'a  été  divisée  cette  année  qu'^i  école 


Digitized  by  VjOOQIC 


167 

d*aq»irttiit8  pour  les  instmcieiire  récemment  nomméd  êrt  en  èonrs 
de  répétition  pour  les  instructears  déjà  en  fonctions.  Partant  du 
principe  qne  la  gymnastique  et  le  tir  sont  des  branches  d'ins- 
truction si  importontes  qu'eUee  doivent  être  fomilières  à  tous  les 
instructeurs  et  non  pas  seulement  à  quelques-uns  d*entr*eux,  on  a  en- 
seigné ces  deux  branches  à  tous  les  instructeurs  sans  exception, 
ce  qui  a  été  la  cause  d'une  prolongation  d'une  semaine  pour  le 
cours  d'aspirants. 

L'instruction  des  aspirants  a  toujours  été,  autant  que  possible, 
séparée  de  celle  des  instructeurs  plus  anciens,  attendu  qu'il  importe 
de  donner  aux  premiers  avant  tout  une  connaissance  exacte  des  formes 
du  règlement,  connaissance  qui  existe  déjà  chez  les  seconds  et  qui  a 
permis  de  les  £imiliariser  davantage  avec  l'esprit  du  règlement  et 
son  application  sur  le  terrain  et  contre  l'ennemi.  On  s'est  occupé 
en  môme  temps  de  développer  l'instruction  sur  le  tir  et  la  gym- 
nastique. 

Quoique  d'après  la  manière  de  voir  admise  jusqu'ici,  les  ré- 
sultats de  l'école  puissent  être  désignés  comme  bons,  on  ne  peut 
cependant  s'cmpècher  de  faire  l'observation  que  le  corps  des  instruc- 
teurs de  rin£anterie  ne  répond  qu'en  partie  à  ce  que  l'on  exige 
actuellement  de  nos  troupes,  attendu  que  la  capacité  comme  in- 
structeurs, —  et  nous  en  possédons  plusieurs  de  fort  distingués,  —  ne 
suffit  pas  pour  former  des  troupes  et  surtout  des  officiers  et  leur 
donner  l^instruction  tactique  nécessaire. 

La  plupart  des  instructeurs  n'ont  pas  reçu  une  éducation 
suffisante  pour  cela*  Sans  doute  l'on  a  cherché  à  oonibattre 
ces  inconvénients  par  la  manière  dont  l'instruction  est  donnée, 
mais  il  n'y  aura  d'amélioration  réelle  que  lorsque  la  position 
des  instructeurs  deviendra  un  jour,  soit  par  de  meilleurs  appointe- 
ments de  la  part  des  Cantons,  soit  par  la  centralisation  de  l'in- 
struction, telle  9  que  des  hommes  d'éducation  soient  engagés  par 
ce  moyen  à  se  vouer  à  l'instruction. 

Le  degré  inférieur  d'éducation  du  personnel  d'instruction  mi- 
litaire est  ainsi  fort  regrettable  surtout  dans  une  armée  de  mi- 
lices où  toutes  les  classes  de  la  société  se  trouvent  représentées. 

L'effectif  de  l'école  a  été  le  suivant  : 

a.  Cours  d'aspirants:     '10  officiers,  27  sous-officiers,  total  37. 

b.  Cours  de  répétition:   22         »        26  >  »     48. 

Total:     82  officiers,  58  sous-ofificiers,  total  85. 

L'inspection  de  l'école  a  eu  lieu  par  M.  le  colonej  fédéral 
JEglofff  qui,  en  général,  s'est  déclaré  satisfait  des  résultats  de 
l'école. 
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U.  BMies  dVfficiers  et  d'âsiitriits  ottclers  d'iBraiterie. 

Trois  écoles  ont  eu  Heu,  savoir  1  pour  offieieis  à  St.  Gali,  à  la- 
quelle ont  aussi  été  appelés  les  officiers  de  carabimei;s  nouvellement 
nommés  et  les  aspirants  de  langue  italienne,  plus  une  école  à  So- 
leure  pour  les  aspirants  de  langue  allemande  et  1  à  Lausanne  pour 
les  aspirants  de  langue  française  et  allemande.  L*école  d'officiers 
et  Técole  des  aspirants  à  Lausanne  ont  été  remises  à  l^istructeor 
en  chef  de  Tinfanterie,  Técole  des  a^irants  à  Soleure  à  M.  le  co- 
lonel fédéral  Stâdler.  Pendant  Tabsence  de  celui-ci  par  suite  de  sa 
mission  à  Tétranger,  M.  le  lieutenant-colonel  fédéral  Hess  fut 
appelé  à  commander  Técole. 

La  séparation  ^n  écoles  d'officiers  et  en  écoles  d'aspirants  est 
devenue  nécessaire  parce  que  le  mélange  qui  avait  lieu  précédem- 
ment ,  offrait  des  inconvénients,  tant  au  point  de  v]ixe  du  service 
qu'à  celui  des  rapports  de  camaraderie.  Ces  écoles  sont  déjà  fré- 
quentées par  plus  d'officiers  qu'auparavant,  ce  qui  indique  une 
tendance,  de  la  part  des  Cantons,  d'abandonner  peu  à  peu  le  sys- 
tème d*aspirants.  Cette  tendance  se  justifie  par  le  fait  que  l'école 
des  officiers  a  eu  un  bien  meilleur  résultat  que  les  écoles  d'as- 
pirants, et  cela  sans  doute  parce  que  les  officiers  sont  réelle- 
ment des  soldats  ayant  déjà  fait  partie  de  la  troupe  et  pour  la 
plupart  ayant  déjà  fait  du  servibe  dans  leur  grade  ou  en  tout  cas 
comme  sous-officiers,  tandis  que  les  aspirants  ne  sont  que  de  simples 
recrues  ne  comprenant  pas  encore  la  chose  d'une  manière  suffi- 
sante. 

Le  rapport  que  l'instructeur  en  chef  de  Tinfanterie  a  présenté 
sur  ces  écoles,  fait  observer  qu'un  temps  d'instruction  de  5  semaines 
est  trop  court  pour  former  ces  jeunes  chefe  et  qu'il  devrait  être 
étendu  à  6  semaines  pour  le  moins  afin  do  pouvoir,  à  côté  de  la 
connaissance  la  plus  nécessaire  et  la  plus  exacte  du  règlement, 
tenir  pleinement  compte  des  exercices  du  service  de  campagne.  Ici 
la  répétition  ordinaire  de  l'école  de  soldat  devrait  tout  à  fait  être 
abandonnée  et  Ton  ne  devrait  faire  usage  du  fusil  que  poor  la  con- 
naissance de  l'arme  et  le  tir,  ainsi  que  cela  a  déjà  eu  lieu  anx 
écoles  d'officiers  au  grand  profit  des  élènres. 

En  outre  l'instructeur  en  chef  fait  remairquer  et  cela  cer- 
tainement avec  tout  autant  de  raison,  que  les  Cantons  continuent 
à  envoyer  un  certain  nombre  d'individus  à  ces  écoles  qui  ne  sau- 
raient répondre  à  ce  qu'on  exige  d'eux,  alors  même  qu'ils  s'effor- 
cent de  se  distinguer  par  l'applicatioii  et  le  zèle,  attendu  que  l'é- 
ducation nécessaire  leur  manque.  Comme  on  exige  beaucoup  plus 
aujourd'hui  qu'autrefois,  l'officier  devrait  au  moins  avoir  suivi  une 
école  secondaire  ou  réale. 
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U  vaudraît  bien  m^eux  compléter  lea  cadres  d'offîciers  '  par 
d'anciens  sous-officierSy  versés  au  moins  dana  le  service,  que  d'en* 
vojer  aux  écoles  d'aspijrants  des  jeunes  gens  sans  j^ditcajtion.  suffi- 
sante. 

Depuis  quelques  années  les  officiers  de  carabiniers,  après  avoir 
eubi  leurs  ooui»  d'aspîiwits  de  II*  classe  et  avoir  obtenu  le  brevet, 
sont  encore  appelés  h  l'école  d'officiers  d'infanterie  et  cela,  ainsi 
que  tout  le  monde  le  reconnaît,  avec  un  bon  résultat  pour  les 
jeunes  éléments  du  corps  des  officiers  de ,  carabiniers. 

Le  cbiffire  des  élève»  dans  ks.^divenes  éooiesâété  le^sttvaat: 

Ecole  des  officiers  à  8t.  G^ll  1Î8 

»       »     aëpirantd  à  Lausanne  56      . 

1»       »  »       à  Sblênre  102f 


Sosemble;    ft7l 
L'inspeolion  àeeéeeèss  ai  eu  Heu^. 

à  St.  Gall  par  M.  le  colonel  fédéral  Redîrig, 
à  Lausanne  par  le  chef  du  Département  nuliWre  et 
à  Soleure  par  M.  le  colonel  fédéral  Bbnz.. 
Tous  les  rapports  s'expriment  favorablement  sur  les  résultats 
obtenus. 

lU.   Conrs  des  sapeirs  dlnfAntèriè. 

Cette  éûola  a  eu  lieu  à  Soleure  sous  1^  direction  de  rinstruc- 
teur  en  chef  du  génie,  M.  le  lieutenant*colonel  fédéral  Schumacher; 
elle  comptait  6  officiers,  9  souâ-officitt:^  et  78  recrues  de  sapeurs 
de  19  Cantons.  X^a  marche  de  renseignement  a  été  la  même  que 
jusqu'ici  et  les  bons  effets  dé  la  éentralisatîon  de  cet  enseignement 
ont  été  si  bien  prouvés  que  vous  avez  déddé,  pour  Favénir,  d'en 
prendre  tous  les  frais  au  compte  de  la  Confédération,  tandis  que 
jusqu'ici,  les  Cantons  avaient  supporté  la  solde  et  les  frais  de  sub- 
sistance des  hommes.'  . 

xni.  Btc^tM  de  ttr  «liMiterle. 

D  y  a  eu  2  écolep.  de  tir^pour  officiers  et  2  dites  pour  sous- 
officiers.  M.  le  lieutenant-colonel  fédéral  Feiss  a  été  chargé  du 
commandement  de  l'une  des  écoles  d'officiers  et  M.  le  major  fé- 
déral Hezener,  du  commandement  4^  Tautre.  Les  écoles  de  tir 
pour  sous-officiers  ont  été  dirigées,  l'une  par  M.  le  commandant 
Dotta  et  l'autre  pa^  M.  le  capitaine  fédéral  Marcuard. 

L^une  des  écoles  de' sgus-offieiers  s'êdt  ténue  à'B&le,  les  autres 
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écoles  ont  été  transférées  à  Liestal  yn  l'état  sanitaire  de  B&le  ti 
cette  époqne,  lequel  fidsait  craindre  qne  le  typhus  ne  se  propage&t. 

Ont  pris  part  aux  école!!  1  officier  et  1  isk}us-officier  de  cbaqne 
bataillon  et  demi  bataillon  de  Télite,  donc  en  tout  84  officiers  et 
84  sous-officiers. 

MM.  les  colonels  fédéraux  Brttndlin,  Merîan  et  MM.  les  lieu- 
tenants-colonels fédéraux  Vonmatt  et  Feiss»  ont  procédé  à  Tin- 
spection  des  écoles.  H  ressort  de  leurs  rapports  que  les  écoles  de 
cette  année  ont  toutes  été  dirigées  d*après  le  système  suivi  judqn*â 
présent  et  que  les  résultats  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux 
des  années  précédentes.  Nous  ferons  ressortir  des  rapports  des 
diflférents  inspecteurs  que,  d*une  part,  on  propose  la  suppression  des 
écoles  de  sous-officiers  et  Textension  des  écoles  d'officiers»  d'autre 
part,  d'employer  plus  de  temps  à  l'évaluation  des  distances  au  lieu 
de  le  consacrer  à  la  nomendature,  enfin,  de  troisième  part,  la  pu- 
blication d'un  manuel  de  tir.  Tous  reooaiMiistMit  que  le  comman- 
dement des  écoles  était  bon. 

Nous  donnons  aussi  cette  anné^  les  résultats  des  tirs  dits  de 
comparaison  dcmt  le  premiœ  a  lieu  k  l'eniarée  au  cours,  le  second 
après  les  exercices  préliminaires  (maniements  d'armes,  exercices  de 
position,  exercices  de  tir)  et  le  troisième,  à  la  fin  du  cours. 

Pour  les  tirs  de  comparaison,  on  a  employé  cette  année  le  tir 
de  vitesse  en  5  minutes,  afin  d'avoir  en  mêmp  ten^»  une  mesure 
pour  l'habileté  de  tîr.  ' 

Tir  comparatif;  feu  de  vitesse  en  5  minutes,  à  400  pas,  dble 
de  6'  Q,  avec  les  ftisîls  d'école  (ordonnance  de  1868).*) 

I.      '    n.         m.         IV, 

Sons-officieri,  Sont^officieri.    Officiera.      Officiers. 
l-Mercice        .       %  •/,        •/„•/.        '/„%       ;%•/, 

î   •       •     »      >      y«      J» 

8-      »  •       "/«  •*/«  "/«  "^/« 

Les  progrès  accomplis  dans  le  feu  de  vitesse,  dans  cfaaoïin  de 
ces  cours,  sont  expliqués  dans  la  réci^itulation  suivante  ;  eUe  com» 
prend  la  moyenne, par  bûm:||e-de8):eoiippi  ti^  «^  cinq  minutes: 


I.          n.         ra.         IV. 

Son«.bfficien.  Soat-offidert.    Officier*.  Offidert. 

!•'  exercice    . 
2»        . 
8» 

6,9            7,8            7,7            8,3 

9,7          10,3          10,0          11,2 

.      11,5          12,0       .   11,4          11,4 

*)  Le  premier  nooibre  indiqua  lei  coppi  «o  MtaaeqniB,  le  secoad    le* 
conpi  en  cible. 
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'tW.  twk  4t  «oÉttIssariât 

Su  1866,  il  n'y  a  pas  eu  de  cours  de  répétitiou;  en  revanche- 
il  s'est  tenu  un  cours  d'aspirants  à  Thoune  sous  la  direction  de  M. 
le  major  fédéral  Pauli.  15  aspirants  ont  pris  part  à  ce  cours  et 
toQ3  ont  piu  ôtre  brevetés. 

Quoique  Ton  voue  uno  grande  attention  à  IHnstruetion  de» 
aspirants,  un  tel  premier  cours,  théorique  seulement,  ne  suffît  pa» 
pour  pr^arer  convenablement  ées  jeunes  gens  qui  n'importent  au- 
enne  expérience  du  service,  à  leur  importante  poeitipn  comme  fono^ 
tionnaîre»  oomptaUes  et  de  subsistandes.  C'est  pourquoi  on  doit 
ehercher,  autant  que  possible,  à  développer  leur  instr^ction  dans  le» 
cours  de  répétition. des:  unités  tactiques,  les  écoles  centrales  et  le» 
masembleoi^ts  de  troupes. 

XV.  iMirietiol  4w  personel  de  Mi(f. 

Les  cour^  de  santé  ont  eu  lieu  cette  année  encore  sur  le» 
places  d'armés  de  Luceme  et  de  Zurich,  savoir  4  dans  la  première 
et  3  dans  la  seconde.   Ces  cours  ont*  été  suivis  par  : 

Médecins  de  langue  allemande  .  .  «        .     1& 

»         >         »      âmiçaîse   .  *  .        .     15 

ComsnisBaires  d'ambulaïK^e       .  ;  .  .                .7 

Fraters  de  langue  allemoade  .  '     .  .  .    9B> 

>        »       »      firançaise  .  .  .14 

Infirmiers  de  langue  aUemande  .  ,  ,        .        .    27 

»        »         »      française  .  .'  .        .        .    10 

Ont  été  employés  au  service  de  santé  des  différentes  écoles  et 
cours:  1  médecin  de  division,  ^3  médecins  d'ambulance,  93  mé* 
decins  dc^  cq^,  131  fraters  et  46  infirmiers,  plus  1  instructeur  sa* 
nitaire,  2  Sous-instructeurs,  9  médecins  avec  vacations,  fixes  et  10 
médecins  civils. 

Le  médecin  en  chef  qui  en  a  passé  l'inspection  a  Mi  le  rap- 
port le  plus  satisfiEkisant  sur  les  résultats  des  cours  de  santé. 

Qumt  au  personi^l.  sanitaire  employé  auprès  des  troupes,  il 
n'a  dcqmélieu  à  aucu^  plainte,  sauf  un  cas  lors  de  l'occupation  d& 
la  fronti^e. 

Vu  l'imminença  ô»  mises  sur  pied  de  troupe  plus  con* 
aidéxables^  le  médecin  en  chef  a  proposé  d*orgamser  des  cours 
d'opération  >sp^piaux!  pour  les  médecins.  Les  difficultés  que  ren- 
eonti^.rôrganisatio^  dcitels  cours,  ainsi  que  Tabsence  d'un  crédit 
à  cet  eiSei,  firent  que  nous  ajournâmes  cette  njLesure  pour  le  mo- 
ment, mais  comme  maintenant,  lors  de  la  discussion  du  budget  de 
l'année  courante,  vous  avez  alloué  un  crédit  convenable  dans  ce  but, 
nous  ne  négligerons  pas  d'essayer  d'organiser  de  tels  cours. 
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M^  le  colonel  fédéral  Schwarz  a  été  chargé  dn  commaiidement 
-de  l'école. 

Daiis  le  principe  on  avait  préTU  que  Toî-gamBation  iBhdiniBe 
jusqu'ici,  ne  serait  modifiée  que  dans  ce  sens  qu*il  ne  ikyraît  être 
«ppelé  à  la  partie  tkéorii{ue,  q«e.  îles  officiers  supétienrs  de  TEtat 
major  général. 

CependiuLt  ensuite  4ee  événements  poUtiques.^  noua  ^vons  dé* 
<ftdé  de  développer  la  partie  théorique  dans  oi  sens: 

1.  Qu'outre  les  offîoiers  d'état^major  déjà  obmmaftdés,  il  y  en 
serait  encore  appelé  un  certain  nombre  do  plus  aûisi  que  les 
subalternes  nouvellement  nommés  eft  1866. 

2.  Qu'au  cours  de  3  semaines  des  offinievs  supérieurs  d'était- 
major  d'infanterie,  il  serait  aussi  admis  des  officiers  d'état- 
major  d'iatotqaHe jvyjpntwrpsy  (cflmtwffdmte  e|t/majors). 

8.  Qu'il  serait  permis  de  suivre  l'école   à   tous   les   officiers   de 

Tétat-major  fédéral  qui  s'annonceraient  comme  volonteui^es. 

Comme  cette  décision  n'a  pu  être  prise  qu^immédiatement  avant 
le  commencement  de  l'école,  le  chiffiré  des  Volontaires ' n'a  pas  été 
-très-grand. 

L'appel  simultané  au  service  des  officiers  supérieurs  d'état- 
imgor  et  des  subalternes  nous  a  obligé  de  eréer  plusieurs  classes 
4(1  de  nommer  un  personnel  d'instruction  un  peu  plus  n(un|)reux. 
Les  officiers  supérieurs  des  états-mi^j<»rs.  du  génie  et  de  l'artillerie 
formèrent  la  première  division  d'iastmotion  ;  les  officiers  subalternes 
^s  mêmes  états-majors,  la  seconde;  les  officiers  du  génie,  la  troi- 
^ème;  les  aspirants  d'état-major  du  génie,  la  quatrième;  les  offi- 
ciers d'artillerie,  la  cinquième  et  les  officiers  supérieurs  d'état- 
major  d'infanterie,  la  sixième. 

Ont  été  appeléÎB  comme  instructeurs  à  l'école:  M.  le  colonel 
fédéral  Hoffstetter,  instructeur  en  chef  de  l'infanterie  (service  d'état- 
major  général,  théorie  des  combats,  reconnaissances  tactiques),  M. 
le  professeur  Lohbatter  (topographie),  M.  le  côloiiel  Schftdbr  (règle- 
anents  de  service,  école  dé  bngade,  service  de  sûreté),  M.  le  colonel 
'Wieîand  (école  de  brigade,  école  de  bataillon),  M.  le  Ucutenant- 
•<k)lonel  Biegtiied  (géographie  militaire,  érganisation  et  mafMel  du 
jgénie),  M.  le  lieutenant-colonel  Lecomte  (stratégie  et. histoire  de 
la  guerre),  Ttf.  le  lieutenant-colonel  Vôgelî  (tactique  générale),  M. 
le  niajor  fédéral  Pauli  (rapports),  M.  le  major  fédéral  Dominîcé 
^fortification^  de  campagne,  connaissance  du 'règlemetit  pour  la  di- 
vision du  çénie),  M.  le  capitaine  fédéral  Bumier  (fortificatioins  de 
«campagne,  sbrvice  de  sapeurs,  castramétatioiù),  M.  le  lieutenant 
iôdéral  Altorfer  (construction  dô  ponts;  relevés,  profilés).  M.- le  co- 
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lonel   de    Lînden   et   M.   le'  capitaine   fédéral  Bluntschli   (éqtiita- 
tion).  .  .  .  .'  .  '    '    * 

,  Ou -a  pu'  r^uuvrqper  chez  prea^iie  tous  'ceux,  4w. put  pris  part 
à^récole,,mi  esprit  oicollent;  et  un  gran^  ,*è(lû  pour  "^erfectiQnuerr 
leur^  coun^iasauces. militaires^  en.  ç,QH8é9iueuQe.l^  suite  de  riuatruo- 
tion  a  prou,yé  qu'elle  a  w  de  bo^.  réppjbtats  ppur,  eu]^       m 

Le  rapport  du  ccp^npianda^ji  foijb  le^  observations  ^u^v^teB  sur 
k  résidtat  de  Tezaiiiiq)  qn,'out  ^ubi  l^s  o£^ier$  de  l'état- m,ajqr  gé* 
uéral:  ..•    ,      .  ,      ,,.^      .  •>  j     ,,  ,^ .'.. 

«  Naturellement,  ces  officiers,  jeunes  pour  la  pbiparl)  n*ofi&raient- 
c  pa^  pa^rtoiit  le  :49é|i&p^  q^e  Von.  renpouti^  P«mii  les  offîciçrs  su- 
cp^fieu^.de  r^W^Jf^or  gWra4  et  en.  paîi^tpe  aussi  parmi  les  pffi-r 
ccievs  de  rétat-nu^  d'infant^eria^  Mais,  d'un  autre  c6té  oet  entrain, 
c  juvénile  leur  faisait  surmonter  avec  (acilité  bien  des  hésitationa 
c  et  des  difficultés.  Ce  qui^  toutefois,  manque  toujouirs  à  nos  jeune» 
€  officiers  de  l'état-major  géiiéral ,'  c'est  d'être  éuffisaiument 
«  familiarisés  avec  les  travaux  de  bureau  et  les  règlements  élé-r 
€  mentaires.  Ils  n'apprécient  pas  suffisamment  Timportance  des  pre- 
c  miers  et  en  générsd  n'y  prennent  pas  réellement  goût.  Quant  aux 
c  règlements  ils  ont  trop  peu  d'occasions  de  les  appliquer  dans  la 
«pratique;  de  llhliiteltfqmdilMKSnfivuctikxi'eit  justement  faible  et 
«  incomplète  dans  les  branches  où  ils  se  trouvent  contrôlés  par  les 
«  officiers  de  troupe,  qui  par  suite  de  cette  circonstance,  les  jugent 
«  souvent  d'une  manière  défavorable.  ♦  ■ 

On  appelait  jusqu'ici  au  cours  préparatoire  joint  à  l'école 
centrale,  les  commandants,  majors  et  aide-majors  dont  les  batail- 
lons avaîcakt  à  subir,  dans  la  même  àmiée,  Téecle  df^Eipplic&tion  ou 
le  rassemblement  de  troupes  fédéral.  .iSusuite  des  expériences  que^ 
nous  avons  fEiites,  nous  avons  l'intention,  comme  nous  l'avons  déjà 
exposé,  lorsque  nous  avons  présenté  le  budget,  d'abandonner  ce 
système  et  de  convoquer,  en  revanche,  chaque  année  les  majors, 
nouvellement  nommés.  C$e  système  offre  Tavantage  de  créer  un 
véritable  *cours  d^officiers  d*état-major  pour  les  officiers  -è'éta  t- 
major  nouveilemest  élus,  cours  qui  manque  dans  la  plupart  dea 
Cantons.  Lm  offî<»6F8  nouvellement  nommés  ont  bien  plus  be- 
soin d^miel  cotue,' que  iss.  anciens  officiers.  Il  suffit  de  citer^  par 
exemple,  l'enseignement  de  l'équitation.  Ils  prendront  part  avec  plus 
de  zèle  et  d'entrain  que  les  anciens  officiers  à  l'enseignement^  en 
tireront  aussi  plus  de  profi*  et  pourront  utiHser  ce  qu'ils  aiAront 
appris  pendant  un  temps  de  service  beaucoup  plus  l<mgw        f 

En  ce  qui  concerne  les  troupes  entrées  au  service  pour  l'école 
d'application,  le  rapport  fait  l'observation  que  l'instruction  prépa- 
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ratoire  de  riafanterie  était  fort  satisfiEdsante  dans  Véocle  de  ba- 
taillon, mais,  en  revanche,  aucun  corps  n*ayait  Tîntelligence 
suffisante  pour  les  manœuvres  de  tirailleurs.  Cette  lacune  n*a  pas 
pu  dtre  eomplètêttient  comblée  dans  Técole  d'application*  On  a  sur- 
tout bl&mé  le  pas  trop  court  du  bataillon  58  et  l'insuffisance  de 
rinstruction  préparatoire  du  bataillon  n*  2.  ]jes  èompagnîes  de 
carabiniers  n'avaient  pas  reçu  d'instruction  prépanktoire. 

Le  mauvais  temps  persistant  a  beaucoup  détahgé  les  manoeuvres 
de  Técole,  de  sorte  qu'où  a  dû  ajoumeK^  lé  camp  sur  l'AHmend 
pendant  un  certain  temps  en  disloquant  les  troupes  dans  les  loca- 
lités environnantes. 

Les  exercices  du  service  de  campagne  àvtfieift  été  disposés  de 
manière  à  assurer  le  développement  tactique  le  jdus  coimplet  pos- 
sible des  troupes  et  la  connaissance  des  manoeuvres  de  la  part  des 
•cbefs.  * 

On  a  surtout  eu  égard  aux  manœuvres  avec  des  armes  mé- 
langées en  apportant  les  plus  grandes  variations  possiblea  dans  les 
afférents  exercices. 


X¥IL  IistrietiM  d«M  les  CMitMS. 

D'après  les  rapports  qui   nous  sont  parvenus,  il  a  été  donné 
«dans  les  Cantons  l'instruction  suivante: 

1.  Iftstruciùm  pr^^aroMre  donnée  aux. recrues  dee 
(Mines  èpécicdes. 

Génie .        191  hommes. 

Artillerie      .        .        .         .        .         .      1,065         » 

Cavalerie 808        > 

Carabiniers   .         ......  :     892         :» 


Total     2,456  homiMS. 


Le  temps  de  service  donne,  en  une  moyenne  de  5  jours,  12» 280 
jours  de  service. 
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S.  Instruction  des  recrues  tTinfanterie, 


Jowt  de 

•errice. 

Becrues  de  chasseurs 

2,880  X  35  -= 

100,800 

»         >  fusiliers 

7,008  X  28  =» 

196,224 

Armuriers 

29  X  H  = 

406 

^rateis. 

107  X  14  «= 

1,498 

Sapeurs 

58  X  14  — 

742 

Tambours 

219X28  = 

6,182 

Trompettes 

248  X  35  = 

8,680 

Avec  les  cadres: 

314,482 

Officiers 

579 

Sous-offiders 

1,518 

Fraters 

111 

Trompettes 

550 

■m 

2,758  X  20  = 

55,160 

12,878  hommes  avec  869,642 


3,  Cours  de  r^fUian. 


a.  Elite:  42  bataillpna,  5  dqmi-batailloiis, 

1  cadre  de  bataillon^  j  compris 
les  exercices  de  tir,  à  10  jours 
de  service         ... 

h.  Réserve:  15  batuilbnsi  3  demi^bataillons, 
6  oûmpagnies  détachées,  les 
ex^roiees  de.  tir  j  compris,  le 
temps  de  service  cabale  à  6 
jours  de  service 

c  lamàwékr:  ea  tout    .        <        •        .        . 

d.  Oofors  spéciau  pour  ôfiteiers  d'états-nujors, 
capitaines,  écoles  dé  caporaux, 
etc.,  à  10  jours        .        . 


Hommet.. 


Joari  de 
•erfice. 


38,351    883,510 


14,256 
35,866 


85^536 
71,732 


509        5,090 


Ensemble,  cours  de  répétition     88,982    545,868 
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U  se  trouTait  done  en  tout  au  service  èantonal  104,740 
hommes  avec  927,790  jours  de  service. 

'^Qïnme  le  môme  homme  peut  figurer  dans  plusieurs  genres 
de  service,  il  n^  a  que  le  nombre  des  jours  de  service  qui  donne 
un  point  d'appui  pour  les  comparaisons  sur  les  proportions  du  ser- 
vice cantonal. 

Les  plans-  d'instruction  envoyés  par  les  Cantons,  rëpondent  en 
gétuéxs!  aux  exigenoes  légales;  cependant  on  a  été  obligé,  pour 
quelques  Cantons,  d'exiger  que  l'on  observe  le  temps  jprescrit  par 
k*  loi  et  que  l'on  appelle  les  hommes  entrant  en  &ge  de  servir. 

Ont  été  injectée,  par  les  inspecteurs  fédéraux:  d'arrondisse- 
ments : 

8(  écoles  de  recrues. 

35  cours  de  répétition  de  bataillons  d'élite  (bataillons  entiers 
et  demi-bataillons)  et  6  compagnies  d'élite.  . 

10  cours  de  répétition  de  bataillons  de  réserve  (y  compris  un 
demi-bataillon)  et  4  oompagnies  d'infantepio  de.  réserve. 

3  bataillons  de  landwehr  (1  demi-bataillon  compris)  et  4  dé- 
i^(chementa  de.  landwehr. 

Les  rapports  des  inspecteurs  d'arrondissement  ont  été  chaque 
fois  oommu^qués  aux  Cantons. 

Là  où  des  yices  particuliers  ont  dû  être  signalés,  le  Départe- 
ment a  exigé  qu'il  y  soit  remédié. 

Les  Cantons  de  Berne  et  de  Yaud  ont  organisé  des  ras- 
semblements de  troupes  cantonaux.  Le  dernier  a  été  commandé 
par  M.  la  colonel  fédéral  Bontems,  le  premier  par  M.  le  colonel 
fédéral  Meyer. 

Les  deux  rassemblements  oirt  été  subventionnée,  par  la  Confé- 
dération au  moyen  du  crédit  voté  dans  ce  but. 

,  Ont  pris  part  au  rassemblement  de  troupes  bernois  :  4  batail- 
lons d'infanterie,  2  compagnies  de  carabiniers  de  la  réserve,  2 
compagnies  de  dragons  et  une  batterie  d»  4:^  de  la  réserve. 

A  celui  du  Canton  de  Yand:  S  batailkm»4'infanterie,  3  com- 
pagnies de  carabiniers,  2  coaaipagBies  de  dragons  et  une  batterie 
de  é  ^.  A  l'exception  de  cette  dernière,  tous  ces  corps  appar- 
tiénneiit  à  la  ré^eirve. 

'.  Les  deux  rassemblements  ont  été  inspectiés  par  lés  inspéc*- 
teui*s  d'arrondissements  req[)ectif9;  ce8.ej»rcioes  peuvent  ^i^e  dé:« 
signés  comme  ayant  eu  de  bon^  i^ultats  et  ont  en  tout  cas  prouvé 
l'utilité.,  nous  pouvons  môme  dire  la  nécessité,  de  tels  rassemble- 
ments de  troupes  moins  considérables. 
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Dans  le  service  d^instruction  fédéral  et  cantonal  réunis,  on 
avait  en  1866,  126,734  hommes  et  1,212,913  jours  de  service,  ce 
qui  équivaut  à  un  corps  de  troupes  de  3,323  hommes  sur  pied 
toute  l'année. 

Au  service  fédéral,  Thomme  a  employé  en  moyenne  16,56 
jours  de  service,  donc  un  peu  moins  qu'en  1865  (17,06);  on 
compte  par  homme  au  service  cantonal  8,85  jours  de  service 
(1865  :  8,54). 

Au  service  fédéral,  la  proportion  des  jours  de  voyage  aux 
jours  de  service  proprement  dits  est  encore  très-forte,  attendu  que 
les  jours  de  voyage ,  dans  lesquels  sont  aussi  compris  le&  jours  de 
rassemblement  et  de  licenciement  qui  sont  bonifiés  aux  Gantons, 
forment  le  27,76  %  du  total  du  temps  de  service. 

L'administration  militaire  fédén^e  s'efforce  de  changer  autant 
que  possible  cette  proportion  en  faveur  des  jouï^  de  service  pro- 
prement dits,  mais  le  temps  de  service  étant  si  restreint,  surtout  pour 
les  cours  de  répétition,  le  nombre  des  jours  employés»  pour  la 
réunion  et  le  licenciement  des  troupes  et  qui  est  perdu  pOur  l'ins- 
truction, restera  toujours  proportionnellement  grand. 

XIX.  SnbTeDtloD  au  sociétés  volODtalres  de  tir. 

Dans  l'année  1866,  310  sociétés  se  sont  présentées  pour  ob- 
tenir l'indemnité  de  munition  réglementaire  de  50  coups. 

3  sociétés  ont  été  écartées  parce  qu'elles  n'avaient  pas  rempli 
les  conditions  du  règlement.  Reste  307  sociétés  qui  conq)tent  en- 
semble 11,831  membres.  De  ces  membres,  919  ont  tiré  lé.  nombre 
de  coups  réglementaire  avec  le  fusil  d'infaiiterie  transformé,  et 
7,710  avec  la  carabine  ou  le  nouveau  fuail  d'infanterie  et  pour 
cela  ont  obtenu  ^semble  une  indemnité  de  fr.  10,052.  25. 

Compatativement  aux  années  précédentes,  la  proportion  est  la 

suivante  : 

CUffre  dM  AT«iit  droit  à  la  sobTeMloa. 

■cabres.      Prâti-  etraMne  et  ftun   TtUl.  SubTeMien. 

Bunand.  .dlateoMrle.  _  tt.         tL 

8,074      807      5,142       5,949        6^94.  77 

9,968      853      6,482       7,335        8,571.  75 

11,831       919       7,710      8,629       10,052.  25 

que  d'année  en  année,  le  nombre  dès  sociétés 

augmente  et  qu'elles    se    présentent  en   plus 

grand  nombre  pour  l'indemnité  do  munitions, 

XX.  Mise  snr  pied  eitraordinaire  de  troapes  poir  l'ocei- 
patioi  de  la  froDtière. 

Nous  vous  avons  déjà  donné  des  renseignements  détaillés  par 
nos  messages  des  4  Juillet  et  28  Novembre  1866  concernant  la  mise  sur 
pied  extraordinaire  de  troupes  pour  la  protection  de  la  frontière 
Sud-Est,  c*est  pourquoi  nous  nous  bornons  à  donner  ici  quelques 
indications  de  détails  pour  compléter  le  présent  rapport. 


Années. 

Noabredes 
sociétés. 

1864 
1865 

1866 

224 
257 

307 

Il   en 
ntaires 

résulte 
de-  tir 

Digitized  by 


Google 


179 


lll 

i 


o 
o 


.a 

;9 


(M    c^  ca    rH    <N    ca    »-^ 


*0      uï      o      o      xO 
1-K     Cl     ço     »-•     ca 


^-     t*-     ift     05 

*-^       l-H       Cq       r-l 


00     <o 


C^      C^      (M      o      06 


o 


9 

2 

§ 


rH    co    o    o    o    cq 

'-l  .    '-^       ^       rH 


C^      C*      l> 


00      I> 


j^      co     Oi      ^      Oi 

tv      !>.      co      <D      -^J» 

xrd     »A     k^ 


co 
co 


o 

^ 


C*      i-<      CO 


o     i^     t^     u)      d) 

'^     Cl     o^     cq     '^ 


00      ^ 


t-'iOCO      t"-."^      ^       -^      00      '^-^i* 

co       co       00 


os 


co 


s- 

I 

I 


• 

^ 


co 


.s 


^ 


H 


o 

'S 


a 
o 
•43 


s  2  s  Je 

-s  ^ 
a    i   • 


I 


àT^       CO 


«) 
I 


g 


PQ 


PQ 


Digitized  by  VjOOQIC 


180 

L*état-major  de  brigade  mis  sur  pied  dans  le  Canton  dn  Tessin 
se  composait  de  6  officiers  qui  sont  entrés  au  service  le  80  Juin 
et  l'ont  quitté  le  5  Août. 

Ciette  mise  sur  pied  de  troupes  a  été  utilisée,  autant  qu'il  a 
été  possible  de  le  âtire,  à  l'instruetioB  des  troii^ies;  toutefois  le 
service  de  surveillance  de  la  frontière  a  tellement  mis  à  contribu- 
tion les  différents  corps  de  troupes,  que  leur  instruction  a  plutôt 
pu  avoir  lieu  dans  le  sens  du  service  de  sûreté  et  du  service  de 
garde  que  dans  le  sens  des  manœuvres,  rendues  difficiles  par  les 
conditions  géographiques  de  la  frontière  occupée» 

Malgré  les  fatigues  souvent  très-grandes  et  les  variations  de 
la  température,  l'état  sanitaire  des  troupes  a  été  très-bon,  ce  qui 
est  surtout  attribué  aux  bonnes  subsistances. 

La  ration  de  viande  a  été  portée  dans  ce  service  à  1  IS(  et 
il  a,  en  outre,  été  distribué  une  portion  de  vin  aux  hommes  qui 
avaient  à  remplir  un  service  de  patrouilles  fatigant.  L'introduc- 
tion immédiate  dû  système  des  subsistances  en  nature  a  fiait  que 
les  habitants  de  ces  contrées  ont  eu  le  moins  de  charges  possibles. 

La  tenue  et  la  discipline  ont  été  exemplaires  sous  tous  les 
rapports. 

Les  populations  ont  îsàt  l'accueil  le  plus  cordial  aux  troupes 
et  nous  en  exprimons  ici  toute  notre  reconnaissance  à  ces  con- 
trées. 

Cette  petite  mis»  sur  pied  de  troupes  a  donné  aux  officiers  et 
aux  troupes  qui  y  ont  pris  part,  l'occasion  de  développer  leurs 
connaissances  militaires,  et  l'Administration  militaire  y  a  de  môme 
gagné  maintes  expériences  qui,  à  la  prochaine  occasion,  pourront 
être  utilisées  avec  avantage.  Le  rapport  du  commandant  àds  trou- 
pes, M.  le  colonel  fédéral  £.  Salis,  contient  à  ce  siget  diverses 
données  méritant  toute  attention. 

Déjà  avant  la  mise  sur  pied  des  troupes,  le  Département  mi- 
litaire a  voué  son  attention  à  l'emploi  le  plus  large  du  réseau  té- 
légraphique à  l'usage  du  service  militaire.  D'accord  avec  le  Dépar» 
tement  des  Postes,  on  a  pris  des  mesures  pour  augmenter  le  réseau 
télégraphique  avec  les  stations  intermédiaires  nécessaires  et  cela,  par 
quelques  bureaux  établis  spédatement  pour  le  service  à  la  fron- 
tière. Le  personnel  nécessaire  pour  le  service  télégraphique  a  été 
mis  à  la  disposition  du  commandant  de  la  division.  Les  résultats 
ont  été  des  plus  satisfiuisants,  de  sorte  que  nous  avons  dès  lors 
donné  les  ordres  pour  élaborer  un  projet  sur  l'organisation  et  l'em- 
ploi des  télégraphes  en  temps  de  gû^erre. 

En  considération  de  l'amélioration  des  routes  et  autres  voies 
de  communication  actuelles  et  de  la  circonstance  que  dans  la  vie 
civile,  le  transport  à  dos  de  mulets  n'est  presque  plus  usité,  on 
a  soulevé  la  question  de  savoir,  si,  ce  mode  de  transport,  ne  devait 
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pas  ôiare  stipprimé  en  grande  partie  ponr  les  batteries  et  ambu- 
lances de  montagnes  et  remplacé  par  de  petites  voitures.  La  com- 
mission d'artillerie  soumettra  la  question  à  un  examen  plus  ap- 
profondi. 

Ainsi  que  dans  de  précédentes  occasions^  Texa^ération  du  bagage 
des  officiers  a  frappé.  Bans  aucun  doute,  là  question  de  savoir  si  le 
bagage  des  officiers  ne  doit  pas  être  réduit  à  un  ùiinimufti,  en  vue 
d'une  diminution  des  voitures ,  doit  bientôt  obtenir  une 
solution,  mais  abstraction  £ûte  de  cela,  les  autorités  militaires  can- 
tonales et  lès  commanduits  des  méMs  tactiques  devraient  déjà 
maûiteiUBit ,  lors  du  départ  des  troupee,  veiUer  à  ce  que  Ton  se 
tienne  au  moins  aux  preecriptioiiB  réglementaires.  / 

Notre  riation  de  viande  règtonMntaire  pourrait  bien  ne  pas 
suffire  à  la  neurritofede  Thomin^,  lors  4e  plus  grandes  fatigues, 
et  elle  est  surtout  trop  petite  pour  senrir  à  la  e«isBon  de  deux 
repas  reconnus  si  néeessaiies  et  ée  woéme  prévus  dass  le  vouveau 
rè^ement. 

L'état^miQov  de  la  brigade  Arnold,  inls  «ur  pied  dosHi  le^^Oan* 
ton  du  Tessin,  a  euii^oryré  son  temps  ^  son  nneu):  à  des  prépa- 
ratife  militaires  pour  le  cas  d-uatè  <)oeapation  de  la  frontière  tes- 
sinoise. 

XXI.  Bareti  d'état-Éi^or. 

a.    99otion  tapogi»ip)ilquft. 

La  publication  des  feuilles  révisées  III,  lY,  V,  Vin,  IX,  X,  XIV, 
XV  et  XVni  de  Tatlas  topographique  a  eu  lieu  pendant  Tamiéd 
de  cet  eiien»c|e.  La  révi4on  a  lUn  dans  ce  {sens  que  l^pi  noi^velles 
routes,  chemins  di^  fer,  les  changements  dans  les  localités  pM:  suite  de 
nouvelles  constructions,  les  nouveaux  relevés  de  terrains  et  toutes 
corrections,  en  général  ^  sont  gravées  à.  leur  tour  snr  les /plan- 
ches de  ^mivre  qui  existent  actuellement. 

On  arrive  maintenant  à  la  rérision  des.  feoilles  de  :  la 'Suisse 
Nord-Ouest.  On  a  fait  procéder  dans  Tannée  de  cet  exercice  aux 
relevés  nécessaires  dans  les  Gloutons  de  Soleure,  Bâie  et  Neu^^h&tel. 
(Berne  va  suivre.) 

Pour  compléter  les  matériaux  de?  m^turages  trigonom^triques, 
on  a  calculé  à  nouveau  la  triangulation  dû  Canton  du  Tessin. 

La  gravure  de  la  fouilla  II  de  la- .  carte  générale  de  la  Suisse 
(en  4  femllés)  a  été  terminée  à  la  an  de  Tannée.  .  Après  qu'une 
2*  planche  d'impression  (galvanique)  aura  été  exécutée  et  qu'elle 
aura  été  aciérée ,  Timpressiou,  de  cette  feiiille  commencera,  de 
sorte  qu'elle  pourra  être  livrée  au  pubKc  en  Mars  1867. 
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Cette  entreprise  a  été  beaucoup  avancée  par  le  &it  qu'aprè» 
des  essais  antérieurs  infructueux ,  on  est  maintenant  parvenu  à 
reproduire  en  cuivre  leë  planches  d'acier  sur  lesquelles  la  gravure 
avait  été  commencée.  Par  là  est  assurée  une  exécution  plus  rapide 
et  plus  £Eicile  de  cette  carte  attendue  depuis  longtemps,  ainsi  que 
la  possibilité  de  Taméliorer  continuellement. 

La  feuiïle  I  de  cette  carte,  contenant  le  nord-ouest  de  la 
Suisse,  a  été  également  continuée,  en  dessin  et  en  gravure,  pen- 
dant le  courant  de  Tannée. 

La  reproduction  lithoprttphiqiie  se  continue  occasionnelle-^ 
ment.  C'est  ainsi  que,  lors  de  l'occupation  de  la  frontière,  les 
feuilles  XV  et  XX  ont  été  reproduites  ^i  certain  nombre  par  ce 
moyeu.  Des  cartes  ont  de  même  été  dressées  pour  les  rassemble- 
ments de  troupes  cantonaux  de  Berne  et  de  Yaad.  L'essai  à  l'aî^ 
duquel  on  a  obtenu,  par  la  reproduction  galvanique,  la  réunion  en 
une  6e«26  planche  d'impression  en  cuivre  des  parties  d'un  Canton 
qui  se  trouvent  sur  différentes  feuilles,  mérite  d'ôtre  menticmné 
spécialement  id,  et  il  sora  d'intârèt  pour  les  Gantons  dont  le  ter- 
ritoire eei  coupé  par  les  divisions  de  la  carte  topograi^ique/ d'ap- 
prendre que,  par  ce  prooédé,  on  a  obtenu  une  pkudhe  d'impies- 
sion  en  cuivre,  bien  réussie,  contenant  le  Canton  d'Uri. 

Les  matériaux  des  relevés  topograpbiq^es  et  des  mensurations 
trigonométriques  ont  été  beaucoup  utilisés  de  la  part  d'autorités, 
de  sociétés  et  de  particuliers  par  demandes  de  communication. 

Ensuite  de  la  i^ueiioa  du  prix  de  l'atlas,  désirée  par  l'As- 
semblée fédérale,  il  a  £&llu  imprimer  un  nombre  de  feuilles  double 
de  celui  qui  avait  été  prévu.  Le  nombre  suivant  de  féuilleB  a  été 
Uvré: 

A  l'administratibn  de  la  vente  des  cartes .    .     12841  feuilles. 

A  des  admmistrations  fédérales,  Cantons,  gon»'' 
veihiements,  etc.       .     ....    .    .    .    .    .    .      1773       » 

A  'la  collection   des   cartes   des   bureaux  de 
campagne 1378       » 

A  la  eomniission  géologique 400       > 

Total,  16392  feuilles. 
En  1865  on  a  livré  en  tout  8077  feuilles. 

b,  SeoUon  militaire* 

Les  travaux  de  statisUç^  militaire  commencés,  concernent 
en  premier  lieu  les  relevés  sur  les  ressources  effectives  de  guerre 
de  l'armée  fédérale,  tant  pour  le  personnel  que  pour  le  matériel, 
d'^rès  les  matériaux  que  possèdent  les   différentes  administrations 
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nûlitaîresi  Télaboration  des  données  statistiqneB  nécessaires  ponr 
les  mises  sur  pied  et  mouvements  de  troupes,  les  tableaux  sta* 
tistiques  pour  les  dislocations .  et  un  travail  de  la  carte  générale 
(en  4  feuilles)  avec  Tindication  des  chiffires  de  population  et  des 
étapes. 

Quelques  offîciers,  travaillant  volontairement  au  Bureau  d'état* 
mi^lory  nous  ont  fourni  de  notables  parties  de  ces  travaux.  Les 
tableaux  de  statistique  militaire  qui  concernent  des  années  étran* 
gères  ont  aussi  été  élaborés  par  des  travaux  volontaires  de  quel* 
qoes  officiers  de  Tétat^mi^'or.  Pour  Temploi  des  chemins  de  fer 
en  temps  de  guerre,  une  organisation  préparée  de  Texploitation 
des  lignes  est  nécessaire.  Dans  ce  but,  on  a  formé  une  collection 
de  documents  de  chemins  de  fer  de  toutes  les  lignes,  et  Torgani- 
sation  de  Texploitation  militaire  s'établira  de  concert  avec  les 
représentants  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Les  événements  politiques  de  Tannée  ont  donné  lieu  à  un 
examen  plus  approfondi  des  questions  relatives  à  la  défense  du 
pays. 

Les  progrès  de  rartillerie  et  des  armes  à  feu  portatives  d'une 
part,  et  d'autre  part,  les  changements  dans  les  rapports  de  puis- 
sance des  états  voisins,  exigent  l'examen  approfondi  des  mesures 
qui  peuvent  paraître  nécessaires  à  cet  égard. 

Les  ti*avaux  y  relatifs  ont  été  entrepris  et  seront  terminés 
par  les  commissions  spéciales  d'officiers  d'état^major  qui  en  sont 
chargées. 

Le  Bureau  d'état-major  a  aussi  été  dans  le  cas  4o  commen- 
cer les  travaux  d'histoire  militaire.  On  a  l'intention  de  fournir 
un  catalogue  raisonné  des  actes  militaires  des  archives  fédéra- 
les et  cela  en  premier  lieu  pour  la  période  de  la  répul^que  helvé- 
tique. 

L'augmentation  des  collections  du  Bureau  d'état*major  n'a 
pu  avoir  lieu  que  dans  la  mesure  ordinaire  et  il  n'y  a  plus  à 
mentionner  ici  que  le  ùdt  que  l'on  a  complété  la  collection  des 
cartes  destinées  aux  bureaux  de  campagne, 

XXII.  Adttlitotratloi  di  eotttttesArkit 

a.  Subsifltanoes. 

En  aoeordant  la  préftr^ce  aux  fouraissetars  qui  font  les  of&es 
1m  plus  basses,  il  en  résulte  souvent  qu'ils  oherchent  à  bi^ancer 
Ids  pertes  qu'ils  peuvent  éprouver,  par  une  qualité  et  une 
<ruuitité  moindres  des  subsistances.  En  outre,  la  mise  ou  concours, 
en  usage  jusqu'ici,  au   commencement  de  l'année'  des  écoles,  pour 


DigitizedbyCiOOQlC 


184 

toutes  les  foumitiires  de  cette  année,  a  oet  inoonTénient  qxtB  les 
fonmisseurs  doivent,  par  des  offirés  plus  éleyées,  s'assurer 
contre  une  hausse  possible  du  prix  des  subsistances.  C'est  pourquoi 
nous  chercherons  à  modifier,  à  Tavenir,  le  mode  de  mises 
au  concours,  soit  en  les  faisant  précéder,  chaque  fois  immédiate- 
ment avant  le  cours  que  oela  concerne,  soit  en  donnant  la  possi- 
bilité aux  foumkseurs  d'étabHr  chaque  fois  leurs  offiree  d^i^[»rèB 
les  prix  du  marché.  Toutefois  il  n*j  a  eu  de  plaintes,  sur  des 
fournitures  inférieures,  que  sur  la  place  d'armes  de  Thoune. 

Les  prix  moyens  de  la  ration  de  subaistauce  et  de  fourrage 
sont,  comparés  à  ceux  de  Tannée  précédente,  les  suivants  : 

RatîoR  de  pain.    Ration  de  viande.        Total.       Ration  de  fourrage. 
1866  20  Vg  82  «/s  52  "/,-  2,05  *L 

1865  19  7,0  29  48  '/lo  1|83 

Ainsi,  comme  cela  est  d'ailleurs  parfaitement  d'accord  avec  les 
prix  respectifs,  il  a  dû  être  payé  un  prix  beaucoup  plus  fort 
pour  les  vivres  et  la  ration  de  fourrage  en  1866  que  l'année  pré- 
cédente, ce  qui  a  eu  aussi  une  influence  très-forte  «nr  les  dépen- 
ses pour  l'instrux^on. 

5.  Service  vétérinaire. 

D'après  le  rapport  annuel  du  vétérinaire  en  ohef^  le  ohifire  des 
chevaux  au  service,  (mobilisation  de  Tarmée  et  occupation  de  la  fron- 
tière y  compris)  était  de  7506. 

De  ce  nombre  ont  été  traités  par  les  médecins  Vétérinaires        2920 

Dépréciés 1746 

Vendus  aux  enchères   .  .        .        .        .        *  85 

Péris 23 

Restés  en  santé   .        .        .        .        .  •        .        2782 


Comme  oi-dessus   7506 

Des  2920  chevaux  traités  par  les  médecins,  659  souf&aieAt  de 
maladies  internes  et  2261  de  maladies  externes.  Parmi  ceux-ci  il 
n'y  en  avait  pw  moiiàs  de  564^  smttla'lj^^.  plirtiè,'qui  souffiraient 
de  blessures  de  selle,  circonstance  qui  mérite  d'appeler  à  un  haut 
degré  l'attention  des  autorités  et  du  per^sonnel  d'instruction.  Lie 
châ&e  des  blessures  de  harnais  se  monte  à  263.  Il  est  par  con- 
séquent des  Vs  incôndre  que  celui  des  lésions  de  selle*  iQuelles 
que  puissent  ôtre,  en  général,  les  causes  d^e  oet  état  de  ohoees,  oa 
peut  malgré  cela  prouver  qu0,  dans  beauooiq)  de  ^as^  il  doit  être 
attribué  à  la  négUgence  des  officiers  et  de  la  troupe. 
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Les  frais  des  cheyanx  de  service  dass  les  écoles  et  cours  de 
répétition  d*ane  piMrt  et  à  roccasion  de  la  mobilisatioii  de  Tannée 
d*aQte  part,  se.  sont  élevés  aux  chiffi:^  suivants: 


Serriee  d'in- 

if?!bîliiation  de 

itricUoD, 

Yarmée  et  oc- 

capation  de  la 

nroDtière. 

1<>  Frais  d^estimatipn  et  de  dépréciation 

fr,  6,180.  .04 

fr.  1,444.  35 

^  Frais  de  traitement     . 

»  16,521.  44 

»       635.  75 

3*  Dépréciations       .... 

»  76,829.  10 

»    3,013.  50 

¥  Indemi^téfr  pour  chevaux  i^ndus 

aux  enchères'-  .... 

>  17,701.  — 

—     — 

^  Indemnités  pour  chevaux  pà*is    . 

»  16,182.  — 

»    1,500.  — 

Total  fr.  133,413.  58    fr.  6,593.  60 

La  répartition  entre  les  7fô8  chevaux  qui  se  trouvent  an  ser- 
vice d*instcuction,  donne  par  cheval  de  service,  une  dépense  moyenne 
de  fr.  18.  17,  et  pour  les  168  chevaux  employés  'au  servie^  acfif 
une  dépense  de  fr.  39.  25  par'chevaL  ' 

La  somme  de  défùréciations  se  répartit  comm&  suit  ento  fi^s 
chevaux  dépréciés  des  différentes  armes: 


A»  . 

Nombre 

Moniaiit 

llq)«n«j» 

de 

8  chevaux            de» 

|far    - 

dépréciés. 

déprédaJiioiif. 

cheval.- 

leolefl  ffairtillerie  et  cours  de , 

. 

répôtitio»    .  ^  :. 

870 

fr.  85,558.  — 

fr.  40.  87 

Bcoles  de  oàvdener'et  cours  de. 

^ 

répétition     ...        « 

813 

».  $5,710.-- 

»    48.  92 

École  centrale  à  Thouuf . 

17 

»      1,696.  - 

»    99.  76 

Cours  de  répétition  de  carabi- 

■ 

niers  à  Xiieistal     . 

1 

»"         40.— 

.»  <.o.  — 

Ecole  de  recrues  de  carabiniers- 

à  Winterthour              .        ,^ 

1 

.-      284.— 

i»  284.  — 

Cours  sanitaire  à  Luceme 

4 

»--      485.  — 

»  12i.  25 

1 

>       "  42.  ^ 

•S    42.  - 

:    . 

1707 

fr.  73,816.  — 

fr.  49.  24 

Mobilisation  de  Tarmée    .   >    . 

6 

fr.     281.— 

Ir.  m.  «3 

Occupatbn.  de  la  frontière  ^    . 

33 

>    2,782.  50 

>    82.  80 

89      fr.  3;013.  50    fr.  7f .  25 
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La  diminution  des  recettes  vis- à -vis  de  celles  de  Tannée  pré- 
cédente se  montaîit  à  îr,  73«398.  15  provient  principalement 
de  la  réduction  du  prix  de  vente  de  TAÇas  topograpliique. 

2.   Dépenses, 

Les  dépenses  ordinaires  de  rA^dministration  mili- 
taire se  montent  à        .        .         .        .        .    fr.  2,226,449.  48 
Crédits: 

Budget         .         .         .    fr.  2,232,778.  78 

Crédits  supplémentaires      -       101,252.  35 

-    2,334,031.  la 
11  en  résulte  donc  une  économie  de  .        •     Ir.    107,581.  65^ 

somme  qui  équivaut  à  peu  près  aux  crédits  supplémentaires  de- 
mandés. Les  crédits  supplémentaires  ont  d'ailleurs,  pour  la  plua 
grande  partie,  été  destinés  pour  des  achats  extraordinaires  de  ma- 
tériel et  par  conséquent:  iléxiste  pour  la  dépense  qui  a  eu  lieu  une 
contre-valeur  équivalente. 

Les  crédits  supplémentaires  ont  été  de  fr.  36,875  pour  Tachai 
d'harnais;  de  fr.  37,000  pour  achat  de  matériel  de  santé  et  de 
&.  6877.  35  pour  le  transfert  d'un  crédit  de  1865,  pour  essais  de 
fusils  se  chargeant  par  la  culasse,  de  sorte  que  cette  somme  de 
fr.  107,581,  65  peut  en  réalité  être  coi^idérée  comme  une  écono- 
mie sur  le  budget  ordiiùûre. 

Dans  les  dififérentes.  rubriques  secondaires,  les  dépenses  SjS  dé- 
composent oomme  suit  ^  rapport  aux  chiffres  du  S^dget: 
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Tandis  qae  les  éconoioiies  sous  la  rubrique  Instraction  ont  été 
assez  importantes,  il  s'est,  malgré  cela,  cette  année  aussi,  produit* 
dans  quelques  sous -rubriques,   quelques  transgressions  du  budget, 
ohose  qu'il  n'est  pas  possible  d'éviter.    Les  principales  sont:. 

Ecoles  de  recrues  de  cayalerie  fr.  4813.  97.  Ce  surcroît  de  dé- 
poses proyient  d'un  plus  grand  nombre  de  recrues  qu'il  n'en  était 
préyu  au  budget  et  des  importantes  dépréciations  de  cheyaux. 

Cours  spéciaux  pour  officiers  et  sous-officiers  fr.  8081.  12.  La 
;âomme  portée  au  budget  pour  cet  article  s'est  trouyée  insuffisante; 
ce  sont  notamment  les  frais  de  transport  qui  ont  dépassé  le  cbif- 
firo  préyu. 

Ecole  centrale  £r.  6464.  33.  Cette  augmentation  de  dépenses 
-consiste  principalement,  d'ime  part,  dan&  les  indemnités -plus  fortes 
payées  pour  dommages  causés  à  la  propriété  ;  d'autre  part,  dans 
une  dépense  un  peu  plus  forte  ^ue  Tannée  préôédèùtèr  pour  subsis- 
tances  extraordinaires.  Ces  deux  augno^ntations  de  dépendes  pro* 
yiennent  du  temps  qui  a  été  exceptionnellement  mauvais. 

Indemnité  d'équipements  pour  officiers  d'Etat  major  fr.  2000. 
EUe  a  été  causée  par  l'admission  h  l'Etat'  major  fédéral  dHin  plus 
^rand  nombre  d'officiers  qu'il  n^en  avait  été  prévu. 

Xiin.  PtBsidDs  napolitaines. 

_.    D'après  notredérniernqppori^locbiffiredies  pensions  était  de  1529 
Le  Gouvernement  italien  en  a  accordé  à  nouveau  .       17 

Comme  toutefois  le  oUffire  des  pensions  éteintes  par  suite 

de  décès  se  monte  également  à 17 

l'état  des  pensions  s'est  tt-ouvé  être  le  mômâ  à  la  fin  de  l'année. 

qu'il  était  au  comniencem^it.  z-. 

Tandis  que  la  ^omme  pa^ée  en  1865  était,  de"  fr.  444,355.  50 

les  pensions  ne  ae  sont  élevées  en  1866  qu'à    -       >    375,463.  95 

La  différence  de  .        .       ....  -fr.      68,891.  55 

provient  de  ce  que  les  termes  des  pensions  du  l*'  semestre  dont  les 
<;ertificat6  de  vie  portent  une  date  postérieure  au  30  Jum,  ainâl 
que  lès  pensions  d'officiers  ^  de  veuvew  (Pofficîers,  échues  au  l*'  Ao^ 
1866,  n'ont,  pour  le  moin^it,  pas  été  ^a^és  ôisuite  d'une  impo- 
sition de  5  7o  ^0°^  ^^  Qouvememei^  i^liënled  aaraient  frappées  et 
<3ontre  laquelle  nous  avons  réclamé. 
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lÉ^^^Mlt  des  priBCipaoi  résoitats  de  ia  statistiqie 
W^^^^  dans  les  écoles  militaires  fédérales. 

1866  1866  1864-     1868 

1.  Effectif  de  toutes  les.  écoles 

mmtaJres 19,725     26,255    24,011     25,963 

2.  Chiffire  total  des  malades  .  4,040  4,526  4,803       3,541 

3.  Rapport  7o  ^®8  malades  avec 

l'effectif  par  semaine     .     .  7,3  7,6  6,9         — 

4.  Nombre  d.  malades  à  rhôpiial  147  257  234         139 

5.  Rapport%  entre  les  malades 
à  rhôpital  et  l'effectif,  par 

0,2  0,4  0,19         - 

'/(.  entre  les  malades 

A  et  l'effectif  total  3,6  5,6  4,8          5,0 

des  jours  d'exemp- 

service     ....  6,252  6,628  —           — 

semption  par  malade  1,5  1,4  1,4         — 

des  décès     ...  4  6  4             2 

%   des   catarrhes 

bronchites     ....  10,1  —  —           — 

des  diarrhées 15,7  ,    18,4  18,0          — 

des  gastrites 12,3  12,8  13,3         — 

des  ftironcles  et  abcès  .     .  7,4*  7,4  8,1         — 

des  pieds  blessés: 

)  584  838  -          — 

a.  Chiffre  total                  >  ',,    ■     .q».'  "^iq/ 

)  14,4  18,5  13,4          — 

h.  Recrues  de  carabiniers  .  27,57  17,7  22,0          — 

c.  Aux  cours  de  répétition 

de  carabiniers  ....  26,08  20,6  25,7          - 
11.  Rapport  7o  ^®^  principaux 
malades  : 

^^  .                           R.>  3,4  7,2  4,8 

a.  Géme                  C.deR.l  7,7  6,4  4,7         — 

b.  ArùUerie            C.deR.l  7,3  7,7  8,2         - 
ni'                     R-l  7,8  8,4  5,9         — 

c.  Cavalerie            c.deR.)  9,6  10,9  9,3          - 
^   n      u-  •                     R}  ^»7  9,5  9,8         - 

d.  Carabimers         c.deR.l  8,9  10,7  10,0         — 

e.  Ecole  centrale  ....  6,2  8,2  4,1         — 

f.  Cours  divers     ....  10,2  8,5  6,4         — 

g.  Troupes   d'occupation   à 

Genève —  5|2  5,3         — 

h.  Occupation  de  la  frontière 

de  TEngadine  .    •   *,    .  4,3  —  —          — 
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XII¥.  AMitiistriifioii  do  smiee  de  saaté. 
a.  ,  {In  géttéhtl. 

Les  expériences  de  Pànûée  1866  bnt  aussi  donné  une  puissahte 
impulsion  au  service  de  santé  pour  reeliei'eher  et  fkire  disparaître 
les  vices  qui  potlrr^ent  s'y  trouver. 

Les  làôunes  dains  le  personnel  ne  pourront  être  complétées  en 
ce  qui  concerne  les  médecins  d'ambulance  que  lorsque  la  réduction 
des  médecins  de  corps  qtie  nous  avons  proposée  daiiâ  le  temps, 
sera  accomplie.  Une  ordonnance  est  également  nécessaire  pour  com- 
pléter le  nombre  des  '  infirmiers  et  on  y  aura  égard  lors  des  projets 
de  réorganisation  prochaine.  En  attendant  et  pour  lès  cas  de  nécessité, 
on  pourra  s'adresser  au  personnel  auxiliaire  volontaire  ;  c'est  sor- 
tont  le  médecm  en  ^aéi  qui  a  voué  son  action'  non«^o£Aciélle  '  à  ce 
but.  :-       '   ,    ■  '' 

D'après  les  prescriptions  de  la  convention  de  Genève,  îon  a 
fût  l'acquisition  des  signes  nationaux  et  internationaux,  ou.oi^  a 
fait  parvenir  à  cei^  effet  aux  Gantons  les  offres  nécessaires  .pour 
qu'en  cas  donné,  les  hôpitaux,  ambulances,  etc^. puissent  jouir  du 
bénéfice  de  la  neutralité. 

Dans  l'année  du  nq^^rt  on  a  fait  .un  grand  pas  pour  com- 
pléter le  matériel  de  sanité,  en  affectant»,  h  cet  e&t,  h  deux  re- 
prises différentes,  sur  le  .crédit  extraordinaire,  une  somme  de 
fr.  158,000,  dont  l'application  a  déjà  reçu  vojbre  sanction»  Pour  de 
plus  amples,  détaïky  nous  renvoyons  à  la  lettre  d. 

Une  délibération  sérieuse  a  eu  lien ,  dans  l'année  du  rapport, 
sur  la  question: de  la^  créaiieo.  d'une  fondation  Winkelried  qui  se 
rattache  étroitement  à  la  question  des  pensions.  A  cett»  question 
est  venue  se  rallier  une  délibération  préliminaire  sur  la  révision 
de  la  loi  sur  les  pensions  elle-mfim]e%M  Nous  serons  dans  le  cas  de 
vous  soumettre  des  propositions:  sur  ces  4eiix  afi^ires* 

Nous  avons  à  mentionner  spécialement  ici  l'activité  niépioyée 
par  le  Comité  suisse  de  secours  qui,  en  prévision  des  besoins,  a 
préparé  l'organisation  de  secours  volontaires  pour  les  blessés.  Tout 
ce  que  l'autorité  peut  désirer,  c'est  que  cette  initiative,  rencontre 
la  sympathie  générale  déjà  en  temps  de  pait. 

•  b.  Serviee  des  malades: 

Dans  le  tableau  aàïiéxé  nous  donbeirbns  tme  stàti^tliltte  de  la 
proportion  pour  cent  des  malades  en  général  et  de  cëttâines  ma- 
lades en  particulier.  ^  <  \ 

Pour  le  reste,"  l'état  des  tnalàdes  n'a  pàS  donné  lieu 'à  un 
rapport  spécial  attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  dé  cas  particuliers 'd'af- 
fections anomales.  ^    .       î  ^ 
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o.  Jii40iiinités  et  peinions* 

Au  commencement  de  r^niiée  dernière,  il  restait  à  payer 
184  pensions  pour  une  valeur  de  fr.  42,007.  50,  dues  à  104  in- 
valides et  80  autres  ayant-droit. 

Les  cas  mentionnés  non-terminés  dans  le  rapport  annuel  pré- 
cédent, ont  été  liquidés  pendant  le  courant  de  Tannée  à  Texception 
d'un  seul  qui  n'a  pu  être  décidé  qu'après  un  nouveau  préavis  de 
la  commission  des  pensions.  Les  indemnités  aversaJes  qui  en  pro- 
viennent se  montent  à  fi:.  1726.  80. 

Dans  le  courant  de  l'année  nous  sont  p^urenues  les  demandes 
et  annonces  suivantes: 

a.  Touchant  les  personnes  déjà  pensiombées^ 
Indication  de  8  cas  de  déoès  (2  invalides  et  6  ayaa^-droit), 
puis  12  demandes  qui  ont  été   liquidées   dans  le  courant  de 
l'année. 

5. Nouvelles  demandes: 
n  nous  est  parvenu  en  tout  ^  demandes  qui  ont  été   liqui- 
dées comme  soit: 

a.  Ecartées 7 

6.  Ont  obtenu  des  indemnités  aversa^       .        .        .18 

pour  une  sonmie  de  fr.  1882.  -40^ 
0.  Pensionnés      .........        6 

par  îr.  1240. 
Dans  un  cas  spécial,  on  a  en  outre  payé  par  fir.  750  tm  ar^^ 
riéré  de  pension  pendant  &  i^iu. 

Aucune  demîuide  n'est  restée  perdante  dans  la  séance  de  la 
commission  des  pensions  qui  n'a  pu  avoir  lieu  que  les  11  et  12 
Février  1867. 

Le  résultat  de  la  révisioii  de  toutes  les  pensions ,  à  la  fin 
de  l'année  dernière,  est  le  suivant  : 

1,  Sont  éteintes: 

a.  par  décès         . 7 

h.  ayant  dépi&ssé  l*Age  légal 8 

c.  par  mariage     .        .        .        .        .        .        .  — 

d.  par  suite  4'autras  motife .        .        •        .        .  — 
De  ceux  qui  étaient  pensionnés  jusqu'ici  sont  donc  restés 

en  jouissance  de  leur, pension     •....«;.        .        .      174 
dont  sans  modifications 171 

2.  Ont.  été  tr^Lsférées  pour  cause  de  décès  : 

sans  réduction      .......  1 

avec  réduction • — 

8.  A  été  réduite  pour  cause  de  limite  d'Age         .        •  1 

4.  A|  en  revanche,  été  augmentée        ....  1 

Nouvelles  pensions  accordées        .            ...  *  6 
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Par  conséquent  U  existe  an  coiamencement  de  Taimée  1867  : 
180  pensions  (invalides  105 ,  ayant-droit  75)  ponr  le  montant  de 

fr.    41,772.  50 

Donc  vis-^-yis  de  1866  une  diminution  de  4  pensions  et  quant 
à  la  somme  de   .        .  fir.  235.  — 

d.    Mattel  sanitaire. 

1.  Maiériél  de  la  Confédération. 

Dans  l'année  du  présent  rapport  il  a  été  acheté»  sur  le  crédit 
ordinaire  de  Vannée  de  fr.  19,000,  (qui  est  aussi  destiné  en  partie 
pour  fiaire  &ce  aux  frab  d'administration)  et  au  moyen  des  deux 
crédits  supplémentaires  extraordinaires  de  fr.  37,000  et  de  fr.  121,000, 
le  matériel  suivant  pour  hôpitaux  et  ambulances  : 

9  fourgons  d'ambulance  complètement  équipés  (n^  24  jusques 
et  avec  le  n^  32,  de  sorte  que  maintenant  toutes  les  brigades  sont 
pourvues  de  fourgons  d'ambulance) ,  30  voitures  de  transport  de 
blessés  pour  ambulances;  plusieurs  chars  de  transport  de  blessés, 
brancards  de  différents  modèles,  1  appareil  d'instruments  d'ambulance 
pour  hôpitaux  et  1  appareil  d'instruments  pour  l'usage  des  corps 
dans  les  écoles  militaires;  2900  paiUasses,  610  matdas,  4800 
drsHps  et  640  lita  en  fer. 

L'équipement,  ptescrii  de  toutes  les  ambulances  est  ainsi  au 
complet. 

L'ensemble  du  matériel  fédéral  pour  ambulances  et  hôpitaux 
est  maintenant  suffisant  pour  soigner  environ  5000  malades  et 
blessés.  Outre  cek  nous  pouvons  encore  compter  sur  le  matériel 
très-important  qui  se  trouve  dtuis  les  casernes  fédérales  et  canto- 
nales, ainsi  que  dans  d^utres  établissements  publics* 

Ba  matériel  fédéral  et  cantonal  de  pansements,  on  a  mainte- 
nant pour  les  32  brigades  dans  autant  de  fourgons  d'ambulance, 
dans  les  caissons  de  campagne  et  havre-sacs  que  possèdent  les  corps 
de  l'élite  et  de  la  réserve,  plus  de  4000  pièces  d'étoffes  de  bandes 
de  pansttnent  par  br^;ade  &  quoi  il  faut  Picore  f^outer  les  nom- 
breuses quantités  qui  se  trouvent  dans  les  magasins  fédéraux  et 
le  matériel, de  rée^e  des  différents  Cantons. 

Malgré  cela  il. y  a  encore  maintes  dboses  à  acheter  auxquelles 
suffiront  cependant  les  petits  crédits  annuels.  H  est  maintenant  ab- 
solument néteoB^  d'avi$ir  t^i.  grand  jmgaapi  dvne  lequel  l'on 
pourrait  conserver  le  matériel  en  bon  ordre  et  le  soigner  conve- 
nablement. 

^:  Cantons. 

Le  matériel  de  santé  de  tous  les  Oantons,  à  VezoeptioE  de  2,  où 
doivent  eneore  avoir  lieu  des  inspections  supplémentaires ,  a  main- 

13 
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tenairt  été  soumis  à  une  inspeotion  fédérale,  êipt^n  q«e  de  telles 
itispeofcioiis  eurent  eneore  eu  Ueu  Taiinée  dernière  dans  les 
Gantons  de  Berne,  Soleure  et  Neuchâ.tel.  On  peut  admettre  aujour- 
d'hui que  les  Gantons  possèdent  tout  leur  matérkl  sanitaire  an 
complet  et  en  bon  état. 

II¥.  idministraiioB  de  la  Jistlce. 

Ainsi  qu'on  Ta  mentionné  plus  haut,  M.  le  colonel  fédéral  de 
Gonzenbach  a  été  nommé  à  la  tôte  de  cette  administration  après 
le  décès  de  M.  le  colonel  fédéral  Blœsoh. 

Dans  Tannée  dernière  il  n*y  a  pas  eu  de  condamnations 
par  le  tribunal  militaire  dans  les  cours  fédéraux  ni  pendant  Toc- 
cupation  de  la  frontière. 

Si  d'un  côté  ce  fait  démontre  d'une  mamière  indubitable  le 
bon  esprit  des  troupes,  leur  respect  pour  la  loi  et  leur  discipline 
sévère,  il  ne  ft^ut ,  d'un  atitre  côté ,  pas  oublier  que  les  longueurs 
de  la  procédure  conduisent  à  la  tendance  d'éviter  autant  que 
possible  d'avoir  recours  aux  tribunaux  militaires  et  de  Uqxdder 
en  revanche  les  différents  cas  soit  par  la  voie  disciplinaire  soit  en 
les  renvoyant,  aux  termes  de  Partîele  20^  du  code  pénal,  aux  tri- 
bunaux militaires  cantonaux.  ' 

Vers  la  fin  de  l'occupation  de  la  frontière,  2  soldats  du  ba- 
taillon n^  5  ont  été  punis  par  voie  disciplinaire,  pour  avoir  com- 
mis différents  petits  vols. 

Ont  été  renvoyés  aux  tribunaux  miËtÎEkires  cantonaux  (artiole  209 
du  code  pénal  fédéral)  les  ôas  suivants  dont  aucun  tribunal!  mili- 
taire fédéral  n'était  encore  nanti  à  l'époque*  de  la  sortie  des  pré- 
venus du  service  fédérs^: 

Un  soldat  du  train  de  la  batterie  n^  9,  renvoyé  à  l'autorité 
mîHtaire  vaudoise  pour  être  puni,  pour  cause  de  vol,  l'a  été  par 
voie  disciplinaire. 

Un  sous-offîoier  du  bataillon  n^  69  de  6t.  Oall  (ooeupatioii  de 
la  frontière)  accusé  de  détournements,  a  été  acquitté  par  le  Juiy 
de  son  Canton  d'origi)^,  mais  en  revanche  il  lui  a  été  ûiâigé  une 
punition  d'ordre. 

Une  demande  en  grâce  d'un  individu  oondamn^  en  1865  à  la 
peine  de  la  réclusion  a  été  prés^itée  h  l'AssemMée  fédérale  qui  l'a 
écartée 

XXVI.  EtihUssemeBt  de  la  Régte  i  Tkone. 

Jusqu'ici  la  comptabilité  de  cet  établissement  éta^t  aoignée 
par  le  Commissaire  des  guerres  de  la  place  de  Thoune.  .Apcurtir 
du  1^  Juillet  de  l'année  dernière  eue  a  été  remise  au  per- 
sonnel de  l'établissement  lui-mdme.  Par  là  rétablissement  est 
devenu  non-seiilement  plus  indé|»endailt,  mais  «es  (bnctiontiaires 
y  ont  ai:dfi  gagné  un  plus  grand  intérêt  et  il  leur  incombe  une 


Digitized  by  VjOOQIC 


195 

plus  wrtijiàe  responâabiltté .  pour  la  prôspétité  âe  rétablissement 
au  point  de  vue  financier. 

L'adjoint  et  le  vétérinaire  soignant  les'  chevaux  de  la  Régie, 
ont  é\^  chargés  de  Tachât  d'tm  certain  nombre  de  cSievaux  des- 
tinési  ^  la  mobilisation  de  rarméê.  On  j  a  affecté,' par  fr.  15,680, 
une  partie  du  crédit  prévu  au  tndget  de  l'établissement  pour  acqui- 
sitions d'inventaire  et  en  outre  une  somme  de  fr.  74,869.  35 ,  pro- 
venanjb  du  crédit  pour  la  mobilisation  de  l'armée.  Les  achats  ont 
parfEÛtement  satisûût  les  experts  qui  ont  eu  à  se  prononcer  là 
dessus.  Après  que  l'achat  a  eu  lieu,  les  fonctionnaires  et  employés 
de  l'établissement  de  la  Bégie  se  sont  aussi  occupé  de  dresser  les 
nouveaux  ohevanx,  qui  étaient  >  pour  la  plupart  des  remontes,  op 
qui  leur  occasionna  une  augmentation  de  travul  très^-împortante. 

Le  directeur  ei;  l'adjoint  de  l'établissement  ont  d^  employés 
simul^nément  comme  maîtres  d'équitation  dans  l'école  des  aspi- 
rants ou  commissariat,  dans  les  cours  spéciaux  d^équitation  pour 
officiers  du  train  et  de  cavalerie,  ainsi  que  dans  l'école  centrale  ;  le 
directetur,  en  outre,  dans  l'école  d'application  et  dans  l'école  des  as- 
pirants d'artillerie,  et  l'adjoint,  enfin,  dans  un  cours  de  santé  pour 
les  médecins.  Le  personnel  domestique  a  rendu,  aussi  bien  dans  ré- 
tablissement que  dans  les  écoles^  de  bons  services.  La  question 
soulevée  par  le  directeur  de  la  B^e  de  savoir  s'il  ne  coirviendiuit 
pas  de  créer,  à  une  partie  de  ce  p^onnel,  une  position  ikieilleure 
et  de  le  former  pour  pouvoir  l'employer  à  la  conduite  <&s  trans- 
ports de  chevaux,  et,  à  un  moment  donné,  co&me  ordminances, 
mérite,  en  tout  cas,  mùi  examen. 

La  création  d'un  établissement  de  ferrage,  reconnue  de  {dus 
en  plus  nécessaire  pour  le  but  de  l'établissement,  ne  peut  ^tre 
{journée  plus  longtemps  et  nous  nous  occuperons  d^  cette  question 
en  môme  ieusfs  que  de  celle  de  quelques  autres  constructions  sup- 
plémentaires Bur  la  place  d'armes  de  Thoune. 

Les  chevaux  ont  été  employés  comme  suit: 

1666  18«5 

Jours  de  service  payés    ....  Iftl71  1781S 

Transports  payée    .    .  ^ .    .    .    .  102  237 

Jours  de  service  non  payés  pour  trans- 
ports  476i  .g.. 

Cours  d'équitation  cantonaux  .     .  2417  »  ; 

22ieS6  ""  19895 

Boit  par  chev^ .    ......  176  162 

n  y  a  eu  des  «owu  cantonaux  pour  lesquels  On  a  fourni  des 
chevaux,  à  £eir^,  Kidau,  feme,  Soleure,  Thoune,  Berthoud,  Aarau, 
Olten  et  TVinterthour.  Pour  faciliter  encore  davantage  aux  Cantons 
rétablissemmi  de  tels  eoitrsr  la  Confédération  fr'est  chargée  de  tous 
les  frais  de  transport  des  chevaux.  Toutefois,  cette  mesure  n'a  eu 
^n  application  qu'à  partir  de  l'automne  1866. 
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L'état  des  chenaux  au  l**  Janvier  18$6  était  de 
128  eheraox  estimés  à       .        .  .    &«     110,7^0,  ~ 

A  cela  il  but  f^uteic  pour 
surestimation   dsuis    Taniiée, 
sur  ranoieu  état  ,        .        .  fr.  200. — 
sur  les  nouvelles  acquisitions     »  1»147. 35 
3  chevaux  nouvellement  acquis  »  4,352*  65    »        5,700.  — 

126  chevaux  fr.    116,450.  — 

Diminution  : 
Pertes    par   estimations 
inférieures      .        .        .    fr.  10,900.  — 
Pertes  sur  les  ventes     .     »       8,940.  -^  ■      ' 
3  chevaux  tués      .        .     »         800.  — 
35  vendus  et  indemnisés    »     14,360.  — 

"38"       ....    ~        '.        r   fif.    85,500.  — 

Beste  88  chevaux  au  31  Décembre  1866      .        .    fr.    80,950.  — 

Du  crédit  alloué  pour  adiats  d'inventaire,  la  somme  de  fr.  15,680, 
«qui  a  été  employée  pour  achat  de  chevaux  pour  la  mobilisation  de 
l'armée,  ne  figure  pas  en  dépense  dans  le  compte  ci-dessus,  attendu 
-qu'un  compte  spécial  a  été.  établi  pour  ces  chevaux.  D'ailleurs,  tous 
les  chevaux  achetés  pour  ]a  mobilisation  de  l'armée  rentrent,  à 
jpartir  du  1*'  Janvier,  dans  l'administration  de  la  Bégie.  Les  recettes 
XK)ur  produit  de  location  paraissent  budgétées  trop  haut;  d'autre 
jpart,  une  somme  de  fr.  7,000  n'était  pas  rentrée  lors  du  règlement 
<le8  comptes,  ensorte  qu'eÙe  serfi  portée  av,  coi^pte  de  l'année  pro- 
<3haine.  On  a  fait  des  économies  de  fourrage,  d'une  part,  en  em- 
ployant, autant  que  possible,  les  chevaux  en  dehors  de  l'établisse- 
2nent,  et,  d'aut^re  part,  par  une  nourriture  rationnelle  en  hiver. 

uni.  GomirfgflM  4i  Hrrtu  its  chef ux. 

En  ce  qui  coneenie  les  modifioattons  {Mrbposées  dans  le  temps 
par  la  eommission  touchant  les  prescriptions  du  règlem^nit  d'ad- 
ministration  sur  l'estimation  et  la  dépréciation  des  chevaax,  il  an 
a  été  tenu  compte  l'année  dernier»  au  moins  en  oe  qui  eon- 
'Ceme  l'une  de  ces  modifications,  savoir  que  les  maxima  de  l'in^ 
<lemnité  à  payer  par  la  caisse  fédérale  des  guerres,  lors  de  la  perte 
des  dievaux,  a  été  élevée  à  fr.  1500  jpMr  nu  cheval  de.  ^eUe  et 
à  fr.  1000  pour  les  chevaux  du  train  *). 


*)  Voir  Recaeil  officiel,  lonu  VIO,  psg.  774. 
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Le  Département  lnilitait«v  ^<^it  le  oomniiBsanat  saBérienr  fé* 
àénl  ûeè  guerres,  a  £ut  exécater  diverses  meënres  aâminist^atiyes 
proposées  par  la  commission.  Ainsî,  eill^e  antres  ^  <m  a  donné  dea 
instructions  aux  yétérinaires  d*état  major,  chargée  de  la  révision 
des  estimations,  ponr  em{)echer  racceptati<)ii  au  s^'^ice,  de  chevaux 
impropres  au  service  oii  sujets  à  ëerlaines maladies,  pour  raccourcir 
les  "thkitementsr  de^  trop  longue  étirée  aprèe  le  service  et  quant 
au  niode  de  dépréciation,  d'exiger  des  expertises  définitives  au 
lien   d'accorder   encore  un   droit  de  re  ooiurs^ 

Quelques  autres  instructions  eonqemaidnt  une  observation  plu& 
exacte  des  formalités,  presofit^  pQur  les  estimations,  de  manière  à 
rendre  possible  une  statistique  exacte,  et  r^aoceptation  d'une  clause,, 
dans  l'ordre  général,  à  la  fisiveiu'  de  laquelle  lee  chevaux  de  service 
jouiraient  d'un  jour  de  r€||os  par  8en^ûn04 

Lcv  commission  a  en-  outre  traité  la  question  d'un  nouveau 
système  de  ferrement,  soit  dé  la  création  d'un  établissement  de  fer- 
rage sûr  la  place  d'armes  de  Thoune  et  différentes  dispositions 
dans  les  nouveaux  b&timents  militaires  de  cette  localité. 

*  Quant  à  ce  qui  lebiweme  l'élève  des  chevatix,  on  a  imprimé 
et  répandu  le  plus  possible  un  travail  du  président  de  la  commis^ 
Aoii.  Oe  travail ,  ainsi  que  des  défibérations  approfondies  Au  sein 
de  la  commisi^iott,  sont  de  nature  h  éclairer  de  plus'  en  plus'  lea 
opinions  sur  les  moyens  à  employer  pbur"  l^ttméKoiution  de  notre 
race   cheValiné  et  pour  préparer   la  solution  de  cette  question  si 

importante  an  point  de  vue  militaire  et  économique; 

'  .  .  I" 

U¥in.  VAtérlf  1  de  gse ore, 
A.  Appartenant  a  la.  ConfédérsHon.» 

.;.:;  -M'.  -■!  làtaùMeès^âu^^lM^^'-'*  M'/' 

Les  aoquisitions  de  matériel  de  ponts/  fSidtes  cette  année  ont  eu 
Hena  dafe»  le  btit  de  f<xrmerv  avec  le  matériel  stirnuntéraire  que  la 
Goniédératio»  posëédaii,  trote  demi^équqMiges  soit  quinte  unMé»  pour 
les  trèis  compagnies  de  réserve,  sbm  toutefois  acheter,  pour  le  mo** 
ment,  les  ohara  nécessaives  de  transport*  < 

I^  quat^éme  et  dernier  ohanot  de  sapeurs  aj^nurtenant  à  la 
Confédération  est  actaelleHient  eÀ  transformaiion  d'aprè»  le  no«nreau 
système,  ^  ' 

Enfin  on  a  acheté,  sur  les  crédits  alloués,  quelques  modèles  des- 
tinés à  compléter  les  colkotions  .dé  Thotme. 
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^.  MeOérid  de  VoÊrtiUeH^. 

L'année  1866  a  vu  pour  l'artillerie  fédérale  le  paraclièvèment 
de  la  tranaformatîoE  du  matériel  des  27  batteries  de  6  ^  en  bat- 
teries et  de  4  25^  rayées. et  cela  en  partie,  par  la  febriçation  de 
nouvelles  pièces  et  de  nouveaux  affllts  et  cai33on8  pour,  les  16 
batteries  d'élite,,  eu  partie,  par  la  refonte  des  pièces  et  la  modi- 
fication nécessaire  des  affûts  et  des  caissons  pour  les  11  batteries 
de  réserve.  En  môme  temps  on  a  complété  cette  année  l'achat  et  le 
remaniement  des  munitions  nécessaires  pour  ces  batteries  ainsi  que 
pour  les  pièces  de  rechange  achetées  et  transformées  simultanément, 
en  tout  2b6  canons  rayés  de  campagne  dç  4  ^  avec  26d  affûts, 
323  caissons,  et  environ  80,000  coups. 

Dès  que,  par  loi  du  19  Juillet  1866,  vous  eûtes  décidé  l'intro- 
duction de  piièces  rayées  de  8  et  de  12^  se  chargeant  par  la  cu- 
lasse, nous  primes  «ossitdt  les  mesores  pr^>ardtoir^  nécessaires  et 
procédâmes  à  la  mise  au  concours  des  fom^tures  voulues  et  à  la' 
conclusion  des  conventions,  de  sorte  que  pour  la  fin  de  1867, 
l'achat  des  11  batteries  de  8  ^  ainsi  que  la  transformation  des  118 
pièces  de  position  de  12  j^ ,  seront  un  fait  accompli.  En  Janvier 
1867,  24  pièces  dé  12  1^  transformées,  ont  déjà  été  livrées  aux 
divers  arsenaux. 

A  l'occasion  des  éventualités  menaçantes  de  l'été  de  1866, 
l'approvisionnement  des' fusées  de  guerre  fut  complété  pour  qu'au 
cas  d'une  mise  sur ,  pied,  lea  batteries  de  fusées  pussent  .  être  com- 
plètement pourvues  de  munitions. 

On  a  fût  construire  trois  caissons  pour  la  réserve  de  cavalerie 
et  afin  d'augmenter  les  équipements  de  chevaux  on  en  a  &it  con- 
fectionner 25  po^r  sons^^AerB  et^  75  paires  .de  .harnais. 

Les  expériences  de  la  guerre  de  1866  ont  prouvé  d'une,  ma- 
nière suffisante  que  lès'  pièdes  lissés  ne  peuvent  plus  être  employées 
en  campagne.  Il  fa^t  donc  's^occuper  dq  là  question  de  savoir  com- 
ment ilaf  trunsformaliion  des  canons  de  là  j^  une  fois  exécutée,  on 
procédera  à  là  transformation  en  jiièces  rayées  des  8S  canons  de 
6  2^  et  des  68  obusiers  longs  de  12  ^,  ainsi  qu'au  besoin  des  54 
obu^ers  longs  de  24  ^^  opération  qui  pent  s^exécute):  aveo ,  pro- 
portionnellement, peu  de  frais,  les  afPàtis  se  trouvant  ^core  géné- 
ralement en  état  de  servir.  .     ' 

.5.  Laboratoire  ^artifices  à  Thoune, 

Ovdat»  Isk  grande  quantité  de  nmnitioBs  pour  les  exerdoesi  de  tir 
de  l'artil^rie  et  pour  les  différents  essais,  on  a  fabriqué  en  1^66: 
9,949  gre^piades. 
10,876  shrâpnels; 
8,672  boites,  à.  mitraUle. 
26,156  gargoTisses.  > 
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1,754,070  oartouches  à  baOes  potdr  lurmesà  feu  portatayes. 

211^970  cartouches  à  blanc  pour  armes  à  feu  portatives. 

932,950  projectiles  en  plomb  comprimé. 

Le  chiffi:e  des  ouvriers  était  en  moyenne  de  80  à  90  et  s'est 
élevé,  pendant  les  mois  d*étà»  jusqu'à  190. 

Déjà  à  différentes  reprises  on  a  appelé  Tattention  sur  les  grands 
dangers  qu'offire  continuellement  la  réunion,  dans  un  seul  et  môme 
b&timent,  de  la  forge,  de  la  fonderie,  de  l'atelier  de  ferblantier^  du 
laboratoire  de  chimie  et  du  local  pour  la  fabrication  de  la  muni- 
tion d'infanterie.  En  &ce  des  importants  travaux  de  munitions, 
résultant  de  l'introduction  des  fusils  se  chargeant  par  la  culasae,  il 
serait  doublement  à  désirer  que  les  deux  b&timents  déjà  projetés 
antérieurement,  puissent  enfin  être  exécutés  avant  qu'il  arrive  on 
mal&eur  et  que  l'on  ait  à  déplorer  la  mort  d'hommes. 

4.  AièUer  de  riparaiion  à  Thaune. 

L'atelier  de  réparation  a  rendu  d'importants  services  lors  de 
l'établissement  du  nouveau  matériel  pour  batteries  rayées  de  4  {i^, 
la  transformation  des  pièces  de  rechange  de  6  2â^  et  lors  des  nombreux 
travaux  exécutés  pour  l'établissement  de  modèles  et  de  dessins  pour 
le  matériel  ào  S  i^ ,  Cet  atelier  a,  en  outre,  été  chargé  de  la 
fabrication  des  nouvelles  voitures  pour  le  service  de  santé  et  de  la 
réparation  d'une  grande  partie  du  matériel  de  guerre  employé  dans 
les  écoles,  etc. 

Cet  atelier  s'est  aussi  chargé  de  différents  travaux  et  fourni- 
tures pour  les  arsenaux  cantonaux. 

Le  chiffire  des  ouvriers  était  en  moyenne  de  SO. 

5.  Lc^MTotaire  de  fusées  à  Berne. 

Le  laboratoire  de  Tlioune  étant  déjà  fort  occupé  par  des  tra- 
vaux de  tout  genre,  on  ne  put  pas  s'y  occuper,  dans  l'année  de 
l'exercice,  de  la  fabrication  des  fusées  et  elle  a  dû  avoir  lieu  en  at- 
tendant, dans  le  local  qui  lui  a  servi  jusqu'à  présent. 
On  a  &briqué  en  tout: 

682  fusées  de  tir  de  12  ^, 
297  fusées  de  jet  de  12  ^. 
196  fusées  incendiaires  de  12  ^. 

Total  1175  fusées  dont  612  pour  le  service  d'instruction.  Le 
soin,  avec  lequel  on  a  préparé  ces  artifices,  permet  d'espérer  qu'ils 
répondront  à  leur  but  pour  autant  que  oélB  peut  dépendra  de  la 
fEtbrioatîon. 

6.  Fabrication  des  nouveaux  fiisils  d'infanterie. 

L'espoir  exprimé  dans  le  rapport  de  1865,  au  sujet  des  pro- 
grès de  la  fabrication,  s'est  réalisé.  Par  suite  des  efforto  réunis  des 
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oontrôleurs  fédéraux. cm-  qpaB  ih  plus . grand  liouibre  des  fabricants, 
la  &bncatioii  des  nouveaux  fusils  d*in&nterie  s^est  améliorée  de  plus 
en  plus  et  a  atteint  un  degré  de  perfection  qui  laisse  peu  à  désirer, 
de  sorte  que  l'on  ne  peut  que  se  féliciter  de  la  décision  qui  a  été 
prise  de  &ire  fabriquer  les  armes  dans  le  pays. 

Dans  le  courant  de  l'année  de  l'exercice,  ractivité  de  la  fobri- 
cation  s'est  considérablement  augmentée  après  que  celle-ci  eut  sur- 
monté de  grandes  difficultés  et  après,  surtout,  que  pendant  six  mois, 
on  a  acc»Bpté  des  fabricants  tous  les  fusils  déclarés  bons,  qu'ils 
purent  livrer  en  plus  du  nombre  fixé  par  te  contrat.  . 
A  la  fin  de  1865,  on  possédait  en  fusils  terminés: 

10,866   fusils  ,     auxquels    vinrent   s'ajouter    dans    l'année 

dernière 
16,185 

Total,  26,501 

Les  Oantoi»  reçurent  ensemble  10,159  fosite*  D  est  tout  na^- 
torel  que,  vu  la  tnnsfonnation  imminente  des  fusils  en  fusils  se 
chargeant  par  la  culasse,  les  livraisons  aux  Cantons  aient  été  sos*^ 
pendues  à  partir  du  mois  d'Octobre. 

Afin  que  l'on  puisse,  k  l'avenir,  se  servir  de  la  même  muni- 
tion pour  toutes  les  annes  de  petit  ddibre,  on  décréta  la  sup- 
pression des  petites  capsules  pour  carabines  et  fusils  de  chasseurs 
et  leur  Templaoement  par  la  cfqMule  d'infiuiterie,  et  l'Admmistration 
fédérale  Uvra  à»  nouvelles  cheminées  pour  toutes  les  carabines  et 
tous  les  fusils  de  chasseurs. 

Lorsque  vous  eûtes  adopté  en  principe  la  transformation 
d'après  le  système  Milbank-Amsler  des  fusils  de  petit  calibre  exis- 
tant, on  s'occupa  aussitôt  des  travaux  préliminaires  pour  l'établis- 
sement des  divers  modèles  nécessaires,  et,  suivant  votre  désir,  on 
w^Mira  aussi  rétablissement  des  modèles  de  ti'ansformation  pour  les 
nous  de  grand  calibre. 

Ces  nouveaux  travaux  et  eséais  rentrent  dans  le  rapport  de 
l'année  1867. 

B.  Matériel  de  guerre  des  Oaatolns.  , 

Les  états  fournis  par  les  Cantons  srar  la  situation  de  leur 
matériel  présentent  diverses  lacunes. 

L^existence  de  ces  lacunes  à  la  fiu  d'une  année  pendant  la- 
qodle  il  s'était  passé  dés  événements  de  la  plus  grande  importance 
et  à  la  suite  desquels  le  Conseil  fédéral  avait  de  nouveau  et  sé- 
rieusemeii  j)É?ntéi  MrCimtDns  ;  à^i!eDnplétee.4ei»(*aaâtéiialv  nous 
impose  le  devoir  de  surveiller  incessamment  l'effectif  de  guerre  des 
Cantons. 
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IXR.  GoMtrlIf  4t  1«  pirtfii 

H  est  tout  naturel  que  les  éy^nemeut^  de  la  guerre  d^Alle* 
magne  et  dltalie  aient  j^éagi  sur  les  dema^ndes  <le  la  poudre^  les 
Cantons  s'efforçant  de  compléter  .  les  lacunes  dans  leurs  appro- 
visionnements de  munitions.  Les  travaux  du  contrôleur  de  la  poudre 
ont  dû  ôtre  à  la  hauteur  des  efforts  de  Padministration  des  poudres 
pour  suffîre  à  tous  les  besoins.  Sa  tâche  sV^  encore  augmentée  de 
la  circonstance  qu^il  s'est  efforcé,  d'obtenir,  par  le  mélaoyfi^e  de  dif- 
férentes espèces,  de  poudae  provenant  d'anciens  approvisionnements, 
une  composition  qui  répondit  le  plus  possible  aux  nouvelle^  exi- 
gencea. relatives  à  la  forcé  expansive  et  à  la  densité.         .  , 

L'égalité  des  produits  des  différents  moulins  à  poudre  et  la 
bonne  qualité  de  la  poudre  de  guerre  ont  notoirement  Sait  des 
progrès  Tannée  dernière,  aussi  la  poudre  de  guerre  ne  laisâe-t-elle 
actuellement,  sous  tous  les  rapports,  que  peu  à  déaiter.  Des 
essais  réitérés  ^  avec  des  poudres  de  diverses  cempoaiiioiia,  ont 
pvouv^  qu'une  diminution  du  salp^e  et  une  aogmentatioiL  du  sonfire 
serait  désirable  au  point  de  vue  de  la  qualité  dn  résidu^et  des. 
essais  étendus  sur  cet  objet  seraient  d'autant  plus  néûepsûrea,  que 
les  nouveaux  âlsila  se  ohargeant  pac/la*  cnkuae  ne  doaaeront,  en 
tout  cas,,  de  résultata  Hati^faisante  que  si  !&/ poudre  est  aussi  •exoel*- 
lente  sous  tous  les  rai^KHrt& 

La  ^«antité  de  pondit  contrôlée  Vannée  :teBÎèrd  a«  «été  très*- 
grande  et  se  répartit  comme  «uit  entz»  les  4âffi^nta  moulins  k 
poudre  et  entre  les  différentes  espèces: 


MoDiiu  i  HiKn. 

r*t4ra 

roHin    '  - 
Ht.  8. 

roo** 
Cntt»iM0.. 

lOMn 

,)k  caao. 
Nt.  S. 

Ttuat- 

»    , 

W 

:    « 

■  W 

ïi 

Lavaux.  .    . 

.9,190 

8,900 

,    .5,800 

ai,aoo 

M.590 

Worblanfen  . 

18,368 

21,564 

20,180 

.    17,52i 

77,58* 

Eriens.    .    .. 

13,200, 

7,500 

9,800   . 

7,364. 

.87,364 

Marsthal  .    . 

6,048 

13,824 

15,549 

80,57,8   - 

:  «5,99» 

Coire  .     .     . 

15,000 

11.600 

8,100 

— 

34,700 

Total,     61,806/  •   68,ë§8    .    68,3f».   '.  T6,«6      260,239 

Les  étoupiUes  à  friction  ont  aussi  fourni  m.  césidtat  satisfai- 
sant. Sur  142,000  étoupilles  soumises  aueontaHe,.3»BB4  ont  été  em- 
ployées ;  dans  ce  nombrjC  2^88)  ont  détonné  d'xme  manière  sufS- 
sante ,  tandis  que  la  détonnation  n'a  été  défectueuse  que  pour  3 
étoupÙles"  setdemei^t,  soit  de  ^  j ^/po^àx  oQui  environ. 

XII.  GMiiiISBira  d'artilltrie  et  eMato  iPârtfnertt. 

La  cbmhiission  d*artillerie  a  eu  deux  sessions  dans  lesquelles 
on  s'est  occupé  principalement  des  ordonnances  relatives  au  ma- 
tériel et  aux  munitions  des  nouvelles  batteries  de  8  iV    en  acier 
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fondu^  ei  à  chargement  par  la  oulaote^  et  '  des   pièces   de  - 12    fSf 
en  bronae  se  ekargeaat  ég^ement  par  la  culasse;  des  esêsds  de  ti^ 
avec  pièces  de  8  ^  et  de  12  ^  avec  shrapnels  ont  ^u  lien,  t-ani 
pour  éprouver  Tamorce  projetée  que  potir  éprouver  les'  nouveaux 
affûts  pour  pièces  de  8  ^f  en  tôle  et  eu  acier  fondu: 

Outre  cela  la  eomsiission  s!est  occupée  des  différents  préavis 
concernant  les  inventions,  de  la  question  des  modifioations  à  a.p*' 
porter  à  Taortillerie  de  montagne  et  de  fusées,  ainsi  que  des  af- 
faires de  la  place  de  Th6un«. 

Une  série  imporjUmt-e'd'eflsais.  ont  eu  Heu  pour  confectionBjar,  le 
plus  exactement  que  poasiWo,  tes  taWes  do- tir  à  Tusage  des  canons 
rayés  de  4t  ^,  ceUi  surtout  ea^  ce  qui  conceriie  le  tir  .avec  charge 
faible  et  Tusage  de  la  ligne  de  mire  raccourcie  ainsi  que  rem- 
ploi des  shrapnels  de  4  j^  à  charges  ^  balles  ^e  plomb  augmen- 
tées; à  cet  effet,  les  tables  de  tir,  ont  dû  être  renouvelées. 

D'autres  essais  ont  porté  sur  la  fixation  des  vitesses  primor- 
diales dés 'différents  projectiles  et  charges  des  canons  rayés  de  12  //  ' 
et  de  8  i$^  à  changement  par  la  culasse  et  sur  la  meilleure  ma- 
nière de  rem^fit  les  boîtes  à  initraiUè,  la  fixation  du  commence - 
ment  de  la  trajectoire  des  projectiles  d*artillerie  et  Télévation 
initiale  des  ^nouveàto  fusils  d'in^aoïterie,  en  employant  |)our  cela 
lea  différentes' sortes  de  jîoudrè.  ' 

XIIL  TiaMni  4e  tertiltâtfoBS  et  foetes  de«  Alpes. 

•  L^entretien  deô  tïu vaux  de  fortifications  s'est  borné  à  ce  qui 
était  absolument  nécessaire:    '    •      ' 

La  conduite  d'eau,  -commeticéé  en  1859,  a  été  'terminée 
Tannée  dernière.  La  conduite  de  2,500  pieds  de  longueur  éta- 
blie cette  année  coilte'fr.  5,702,.  somme  qui  à  pu  être  couverte 
par  les  fraife  '  pf dîiiairefe  d'eMretien. 

Durant  l^année  qui  fait  Vobjet  de  ce  rapport,  oh  a  complètement 
terminé  les  routes  stratégiques  dans  les  AIj 
mois  d'Octobre,  il  a  pu  ôtre  procédé  à  la  rf 
travaux  de.  la  route  de  lâ'ï'urka.  .  Pour 
de  1866  il"  ne  restait,  d'après'  nt)tre  ràp 
qu'à  achever' lèt  route,  c'est-à-dire  àétài: 
route  s]cir  ]^  section  valaisanne  depuis  ûh 
col  de  la  ÎHirka.  Ces  travaux  peu  impc 
toutefois  subi  des  retards  regrettables  pa 
rable  au  printemps  et  par  réloignemeùi 
celtd  qui,  jtisqiie  là,  en  avait  été  Tontrep 
montrée  par  li  Direction  cantonale  des 
partie  de  la  route  a  cependant  pu  ôtr*e  t 
campagne. 

C'est  avec  plaisir  que  nous  ferions  suivre  ici  un  rapport  dé- 
taillé  sur   l'achèvement  de  toute  l'entreprise    qui  pendant  les  sept 
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demièiBs  anntet  a  tant  occupé  Tattentioa  et  Taetivité  de  noire 
Département  militaire,  maig  pour  ne  pas  donner  trop  de  dévelop-  f^ 
pementB  au  rapport  lumuel,  nous  deyons  vous  renvoyer  au  rapport 
final  que  M.  rinspeoteur  fédéral  du  génie  a  présenté  à  la  fin  de 
Tannée  sur  Tensemble  de  Tentreprise.  Nous  nous  bornons  à  fiiire 
suivre  ici  les  données  suivantes  qui  ont  rapport  k  Texécution  de 
votre  décision: 

La  subvention  fédérale  était  à  teneur  de  la  décision  de  TAs-     e  < 
semblée  fédérale  et  de  Fentente  entre  les  Gantons: 

Route  de  l'Axen       Un        fr.  807,788.  64 1  «       ^aa  aaa 

Schwyz    .   292!211.  46|fr-     ^00,000.- 

»       »    rOberalp  Uri  >  150,000.—)  orAAAA  P' 

Grisons  .  200,000.  —\  *  350,000.  ^ 

»       »    la  Purka  Uri  »  469,644.  40)  ^  qaaaaa 

Valais  »  380,855.  60  {  "  «00>î>QQ'  - 

Total    fr.  1,750,000.  — 

Les  véritables  frais  de  construction,  pour  iutant  qu^ils  nous 
sont  connus,  se  trouvent  au  tableau  ci-joint. 

Le  minimum  de  la  largeur  de  la  voie  avait  été  fixé  par  dé- 
cision fédérale  du  26  Juillet  1861,  à  12  pieds  pour  la  Furka  et  la 
route  de  TOberalp,  à  18  pieds  pour  la  route  de  rAzen  et  à  167s 
dans  la  galerie»  Le  mazlmiun  de  la  peÊàe  t^esmise.  a  été  pour  les 
deux  premières  routes  de  12  ^L  et  comme  pente  moyenne  de  7  à 
8  7of  ™^s  pour  la  route  de  1  Axen  de  5  7o  seulement. 

Les  Cantons  s^étaient  engagés  de  porter  dans  rexécution  la 
largeur  de  voie  des  routes  des  Alpes  à  14  pieds;  Uri  a  même 
porté  la  largeur  totale  de  sa  section  de  route  Oberalp  et  Hospen- 
thal-Realp  à  18  4Ûeds;  celle  de  Bealp  à  la  Furka  à  17  pieds. 

En  ce  qui  concerne  les  proportions  de  pente,  il  7  a  eu  des 
améliorations  importantes  vis-à-vis  des  dispositions  contenues  dans 
Tarrété  fédéral.  C*est  ainsi  que  la  pente  maximum  de  la  route  de 
rOberalp  n'est  que  de  9,7  7oî  sur  celle  de  la  Furka,  du  côté  d'Uri, 
également  de  9,7  %;  du  côté  du  Valais  de  10,4  %  Le  tableau 
déjà  mentionné  prouve  que  partout  on  est  resté  dans  les  limi* 
tes  posées  par  Tarrété  fédéral 

Le  délai  d'achèvement  a  été  fixé  par  TAssemblée  fédérale  pour 
toutes  les  trois  routes  à  fin  1864,  puis  prolongé  plus  tard  pour  la, 
route  de  la  Furka  à  fin  1866. 

La  route  de  TOberalp  a  pu  être  passée  pour  la  première  fois 
en  Octobre  1864  et  a  été  reconnue  la  môme  année  sur  le  territoire 
des  Orisons  ;  Tachèvement  complet  sur  le  territoire  d'Uri  a  eu  lieu 
en  1865. 

La  route  de  TAxen  était  déjà  ouverte  aux  voitures,  sur  le  terri- 
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sorveillance  supérieure  des  travaux,  le  premier  jusqu'au  30  Janvier 
1865  et  le  dernier  jusqu'à  la  fin,  ainsi  qu'à  MM.  les  majors  d'état* 
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toire  d'Uri,  «n  Juin  1864  >  mak  l'ach^emeiit  des  iaravanx  s'est 
prolongé  jnsques  bien  avant  dans  Tanionme.  Snr  lé  territoire  de 
SûhifTBy  la  rœite  put  également  être  parconme  m  Toitore  vers  la 
fin  de  Tannée,   mais  la  reconnaissance   n*eat  lieu  que  le  8  Juil* 

let  laes. 

La  route  de  la  Furka  a  été  terminée  sur  le  territoire  d'Urî 
au  commencement  de  Septembre  1865  et  sur  le  territoire  du  Va- 
lais en  Octobre  ,}.866i,tc0mi9^  nous  Tayotts  itt^ntlOMé  plus  baut. 

Abstraction  fûte  de  la  valeur  stratégique  que  ces  routes  ont 
pour  la  défense  du  pays,  nous  avons  le  plaisir  de  pouvoir  c<mstater 
qu'elles  ont  déjà  acquis  une  grande  importance  pour  le  trafic  or- 
dinaire et  qu'elles  procureront  de  grands  avantages  matériels  aux 
contrées  intéressées.  Bj^à  on  1866  il  s'est  développé  sur  la  partie 
uranienne  de  la  route  de  la  Furka,  une  circulation  de  voiture» 
très-forte,  laquelle  se  prolongeait  juaqpes  vers  la  vaUée  du  Rhône, 
quoique  la  route  sur  territoire  valaisan  ne  fùt  pas  encore  terminéo 
et  qu'elle  fût  par  places  même,  dangereuse.  Cett^  grande  firéquentation 
dans  les  circonstances  sus-mentionnées,  permet  d'entrevoir  l'impor- 
tance considérable  (de  la  voie  nouvellement  ouverte  à  la  circulation,  im- 
portance qui  ne  ressoi^ra  dans  toute  son  étendue  que  lorsque  le  ser- 
vice postal  sora  établi  entre  Andermatt.  et  Brigue.  De  même,  la 
route  de  rOberalp  qui  était  ouverte  idepuis  d^ux  étés  déjà  à  un 
service  postal  régulier  d'Anden^t  à  Coire,  a  ajpporté  une  plus 
grande  animation  dans  rOberland  Qrisons  ensuite  du  développe- 
ment de  la  circulatiou  paf  les  voitures, 

La  route  de  l'Axen  qui  n'est  pas  aussi  importante  au  point 
de  vue  commercial,  a  cependant  eu  une  gr^de  circulation  de» 
qu'elle  a,  été  ouverte  ^  public,  ce  que  l'on  doit  attribuer  sur- 
tout à  la  Hardiesse  de  son  établissement  et  à  la  vue  superbe  ob- 
tenue par  le  choix  ^u  tracé  sujpérieur. 

La  route  de  la  Furka  doit  en  tout  caa  exercer  la  plus  fort» 
attraetioff  sur  les  touristes,  car  elle  est  unique  dans  son  genre^ 
aucune  autre  voie  carrossable  ne  permette  de  .s'approcher  ,  de- 
si  près  et  aossi  fixement  de  la  région  des  glaciers  et  de  son  en* 
tourage  grandiose  de  montagnes. 

Pour  être  assuré  que  les  Cantons  intéressés  rempliront  les  en- 
gagements pris  envers  la  Confédération  au  sujet  de  l'entretien  de» 
nouvelles  routes,  nous  avons  invité  le  Département  de  l'Intérieur 
à  les  fiùre  inspecter  pendant  quelque  tempe  encore  de  pair  la  Con- 
fédération. 

A  la  fin  des  travaux,  nous  avpns  cru  devoir  exprimer  nos  re- 
merciements et  notre. reconnaissance  pour  leurs  services  distingués 
à  MM.  les  colonels  fédéraux  Aubert  et  Wolft;^  qui  ont  exercé  la 
surveillance  supérieure  des  travaux,  le  premier  jusqu'au  30  Janvier 
1865  ei  le  dernier  jusqu'à  la  fin,  ainsi  qu'à  MM.  les  mtgors  d'état- 
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juajor  B^ib^t  et  Cuénod  qui  .avaieiii  fcmotf^nnë  les  deux  duia  les 
tiravaftLi  préUminairea  et  enatiite  pendant  leor  constiraotm»  \p 
jpreinier  ju8qii*a«  9  Février  18M  et  le  dernier  jnscpi'à  TaeiièTe- 
juent  des  traFaox.  .  / 

Les  ingénieurs  et  surveillants  de  travaux  cantonaux  «ùstiéga- 
levient  bien  mérité,  pour  Tacàèvranent  de  Tentrepriee* 

mil.  MsslMS  d'irficiers  i  r4(raig«r. 

Malgré  notre  désir  d'envoyer  quelques  officiers  pour  leur  ins- 
truction personnelle  sur  les  différents  théâtres  de  la  guerre^  cela 
ne  nous  a  été  possible  que  dans  une  mesuré  trop  restreinte, 
vu  les  difficultés  Mte^  par  les  puissances  belligérantes  con- 
tre Tadmission  d'offiéiers  étrangers  à  suivre  les  arpiées  d'ope- 
rfirtion.  Cependant  le  Gouvernement'  itaHèn  nôUs  accorda  Tau- 
totrôation  d'envojref  sur  le  théâtre  de  la  guerre  un  offi- 
cier ftdsant  partie  de  la  légation  suisse  en  qualité  d'attaché  mili- 
taire. En  conséquence,  nous  avons  adjoint  M.  l,e  colonel  fédéral 
Aubert  en  cette  qualité  à  notre  Légatioii  à  Plioretxbe.  Celui-ci 
partit  pour  cette  vÛle,  accompagné  d^un  adjudant,  M.  le  capitaine 
fédéral  Brun;  mais  il  n'obtînt  pas  fcbutefôîs  ratttorisatîon  do  suivre 
le  quartier  général,  probablement  par  suite  des  événemetits  qui, 
.^ur  ces  entrefiûtes,  s^étaiént  produits  sur  le  théâ;tre'  de  la  guerre 
du  8ud.  Cependant,  M.  le  céloner  Aubert  n'en  a  pas  moinb  su  tirer 
le  plus  parti  possible  de  sa  mission  et  H  nous  a  présenté  un  top- 
port  intéressant  sur  les  expériences  qu%  avait  fâiws. 

•M.  le  major  du  génie  B.  Wieland  et  M.  le  lieutenant  fédéral 
Dumur,  auxquels  s'est  joint  volontairement  M.  le  I.  sbus-Ueute- 
nant  Ad.  Pictet  de  Femex,  ont  visité,  avec,  le  consentement  du 
Gouvernement  autrichien,  les  fortifîcationis  de  Florisdorf  devant  Vienne. 
Leur  rapport  contient  des  înfotmatiotls  très-prëcienses  sûr  le  nou- 
vel art  des  fortifications,  indications  qui  pburrotit  ôtre  employées 
avec  profit  lors  de  Tinstruction. 

'  Nous  tenions  beaucoup  à  ce  qu^au  moment  de  Vititroduction 
des  nouvelles  armes,  on  examin&t  d'une  manière  approfondie  la 
question  de  l'influence  qu'elles  exerceront  sur  nos  prescriptions  de 
tactique  élémentaire.  Nous  avons  jugé  important  de  nous  ren- 
^igner  à  ce  snjet  sur  les  expériences  qui  venaient  d'ôtre  faites 
pendant  la  guerre  de  1866  et  dans  ce  but  nous  avons  envoyé  M. 
le  colonel  fédéral  Stadler  et  M.  le  major  fédéral  de  Perrot  lit  Ber- 
lin, où  ils  eurent  en  eÂt  Foccasion  d'accomplir  leur  t&che.  Lés  deux 
rt^wrts  de  ces  officiers  ,ont  une  valeur  très-grande  pour  la  révi- 
sion de  nos  règlements,  de  laquelle  on  s'occupe' actuellement,  et 
ils  offrent  aussi  tm  grand  intérêt  sous  bien  d'autres  rapports. 
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Lasoffieiers  siÛTaiitB  ont  Tisité.  1m  étAblisMuiento  miMturee  de 
rétnuiger,  tans  j  ébte  ewKiyés  "SçécÎBlemBakty  suais  Bnmia  toutefok 
de  ]:BCommaa]dation»..de  notre  pari.  Poor  nue  pactie  d^entr'enx, 
nota  avons  pria  part  à  leurs  ^îa  de  To^aige  par  nne  subvention. 

Mi  le  major  fédécal  de  Yalliàce  et  IL  le  Itenteiant  d'artillerie 
Frossard  de  éskugj  ont  eu  roeoaèioii  de  viaiter  les  étalbliss^nents 
militaires  de  la  Ikissie  et  de  rAjatriché. 

M.  rinstmetenr  de  la  eataterie  MnOer  a  pris  paart  a  nn  conrs 
de  3  mois  de  Técole  centrale  déquitation  de  cavalerie  à  Vienne. 

'    M.  le  capiisômo  fédéral  Bhmtschli  a  visité  quelques  établisse- 
ments militaires  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.     . 

L'envoi  officiel  de  médecins  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  au- 
quel on  avait  pensé,  dut  eepeiL4aDi  être  Abs^donnéi  attendu  que 
Ton  ne  put  obtenir  nn  emploi  de  ces  médecins  aux  ambulances  et 
auprès  des  corps.  Seuls,  MM.  le  prqfeese^  Socin  et  le  D' Burkhardt 
réussirent  à  être  employés  activement  pendant  la  guerre,  si  non 
eur  le  diamp  do  bataMle,  dn  inoîns  dans  na  gtaiid  hôpital  à 
Vérone.    Ils  étaient  mtiiiis  de  yecdumandations  du  Oonseil  fédéral. 

M.  le  médecin  d*ambulance  Fischer  à  Aarau  et  M.  le  médecin 
d'état-major  Hirt,  de  Soleure,  ont  fait  un  voyage  de  plusieurs  se- 
maines sur  le  th^tre  de  la  guerre  dans  TAllemagne  du  Sud,  en 
Bohème,  en  Hongrie  et  en  Autriche  et  ont  été  partout  admis  à 
visiter  les  malades  dans  les  hôpitaux. 

Ces  offîders  ont  recueilli,  tant  pour  eux,  que  pour  en  faire 
usage  dant  notre  armée,  un  riche  trésor  d'expériences.  Le  rapport 
de  M.  le  !>  Fischer  est  imprimé  et  a  été  distribué  aux  officiers 
de  l'état-major  de  santé  et  aux  médecins  militaires  de  l'élite. 

XIXIII.  Becrateneit  et  sltution  de  ramée  fédérale. 

A.  Beorutement. 

Pendant  l'année  écoulée,  l'armée  fédérale  s'est  augmentée  du 
nombre  de  recrues  suivant: 


Qénie 

171 

Artillerie 

1121 

Cavalerie    . 

287 

Carabiniers 

792 

In&nterie 

10454 

Total    12825 

Cela  fait  le  18  7^  ^^  ^'^^^  fédérale  et  le  12  7^  ^^  ^»* 
l'armée  fédérale. 

Avec  un  recrutement  continu  de  même  force  et  en  snppposant 
nne  répartition  égale  entre  tous  les  Cantons  et  les  armes,  8  an- 
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nées  de  serrice  dan»  l'élite  et  la  réserve  soffindent  pour  maintenir 
an  oompkit  les  contrôles  dn  contingent  Comme  ehaque  fois 
15  %  ^^  reflfoetif  du  oontarôle  n'enbre  pas  an  service,  il  snfifirait 
avec  le  recrutement  ci*des8tts  et  les  «dares  suppositions  indiquées, 
d*nn  temps  de  service  de  10  ans  dans  Télite  et  la  réserve  pour 
assurer  Tétat  réglementaire  de  refiectif. 

La  population  mÀle  de  l'année  1846  entrée  dans  l'Age  du 
service  nulitaîre  étant  admise  à  22,000,  le  chiffre  d^^dessus  de  recrues 
en  serait  le  58  %.  1^ 

D'autres  détails  sur  le  recrutement  sont  contenus  dans  le  ta-     f^ 
bleau  annexé.  •  'cp 
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b.  Sitnatioii  de  Tannée.  ^° 

1.  Mat'fMjor  fédéral. 

Les  mutations  qui  se  wmi  produites  et  l'état  de  situation  à 
la  fin  de  Tannée  sont  indiqués  dans  le  tableau  annexé» 
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^a-Tinée  1866. 

Carabinie: 

-  le  corps. 

GoBtingeiit. 

Répartis  4 

En  pour 

cent  du 

Nombre. 

ontingent. 

13,42 

550*) 

69 

11,13 

600 

89      ' 

17,0 

300 

51 

— 

100 

22 

12,5 

200 

27 

100 

24 



100 

24 

^^ 

200 

39 



100 

11 

5,84 

200 

23 

13,0 

— 

— 

18,7» 

— 

— 

'    21,88 

100 

18 

;  I5,j8 

— 

— 

1    

200 

24 

'    15,48 

200 

36 

■       9,88 

200 

29 

.    14,94 

300 

57 

;  27,27 

200 

31 

:  10,63 

200 

26 

25,54 

500 

110 

200 

30 

;  3,13 

200 

36 

.    21,88 

100 

16 

14,82 

4,850 

792 

*)  50  desquels  sont  coi 
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Si  Ton  ajoute  au  chiffire  ci-dessus  Teffectif  d^  rétat-nuyor 
fédéral  par  699,  la  force  de  Tannée  fédérale  inscrite  sur  les  oon- 
trôles,  ainsi  que  de  la  landweliry  est  à  la  fin  de  Tannée  de 
204»70i  hommes,  à  quoi  viendra  se  joindre  dans  le  courant  de 
Tannée  une  augmentation  de  12,000  recrues.  Yis-à-yis  de  Tannée 
précédente!  il  y  a  augmentation  de  Teffectif  de  Varmée  fédérale  et 
de  la  landwehr  inscrite  au  contrôle  de  5650  hommes. 

XIXIV.  Portilats  de  rAmaUéc  fédérait. 

Touchant  la  liquidation  des  postulats  relatifs  à  Tadministra« 
tion  militaire,  soit  ceux  restés  pendant  depuis  les  années  précéden- 
tes, soit  ceux  votés  dans  le  courant  de  1866,  nous  avons  à  &ire 
le  rapport  Suivant  : 

Le  postulat  du  17  Décembre  1864  invitant  le  Conseil  fédéral 
à  présenter  un  rapport  et  des  propositions  sur  la  question  de  savoir 
si,  sans  porter  préjudice  à  la  force  militaire  du  pays,  il  n^  aurait 
pas  lieu  à  réaliser  des  économies  dans  Tadministration  militaire,  et, 
en  cas  d'affirmation,  dans  quel  sens»  a  donné  lieu  à  la  nomination 
d'une  commission  nombreuse,  qui  a  maintenant  terminé  son  travail. 
Conformément  aux  circonstances  do  Tépoque,  la  commission  ne 
s*est  pas  occupée  seulement  de  questions  administratives,  mais  aussi 
de  questions  qui  ont  rapport  à  notre  organisation  militaire.  Depuis 
lors  vous  avez  vous-mêmes,  en  date  du  16  Juillet,  voté  un  pos- 
tulat invitant  le  Conseil  fédéral  à  préparer,  de  concert  avec  les 
Cantons,  et  d'une  manière  aussi  complète  que  possible,  Torganisa- 
tion  et  Tarmement  de  tout  le  peuple  suisse  en  état  de  porter  les 
armes.  En  outre,  le  Conseil  national  a  voté,  le  21  Décembre,  la 
pnse  en  considération  d'une  motion  invitant  le  Conseil  fédéral  à 
présenter  un  rapport  et  des  propositions  sur  la  question  de  savoir 
s'il  ne  serait  pas  convenait -de  procéder  à  une  révision  de  l'or- 
ganisation militaire  fédérale,  dans  le  but  d'obtenir  une  augmen- 
tation de  la  force  armée  et  l'accomplissement  plus  régulier  du  de- 
voir militaire. 

Nous  sommes  d'avis  que  toutes  ces  questions  ne  peuvent  ôtre 
résolues  que  par  une  transformation  foncière  de  notre  organisation 
militaire,  transformation  à  laquelle  invitent  en  outre  sérieusement 
les  efforts  de  tous  les  autres  états  d'augmenter  leurs  forces  mili- 
taires, c'est  pourquoi  nous  ne  manquerons  pas  de  vous  soumettre 
prochainement  d^  ce  but,  des  propositions  dans  lesquelles  nous 
traiterons,  outre  la  question  de  l'augmentation  de  notre  armée, 
celle  des  économies  qui  pourraient  ôtre  réalisées  en  matière  mili- 
taire. 

La  modification  du  règlement  pour  les  militaires  voyageant 
isolément,  réclamée  par  le  postulat  du  23  Décembre  1863,  avait 
été  renvoyée,  d'après  le   rapport  annuel  de  1865,  jusqu'à  Tépo- 
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qne  où  seraient  terminées  les  délibérations  de  la  commission 
ci-dessns  mentionnée.  La  solution  de  la  question  dans  le  sens  du 
postulat  rentre  dans  Tannée  1867. 

Après  mûr  examen  de  la  question  de  savoir  si  la  place  d*fns* 
tructeur  en  chef  des  carabiniers  pouvait  être  réunie  h  celle  d'ins- 
tructeur en  chef  de  rinfanterie,  nous  nous  sTommes  décidés,  à  Toc* 
casion  de  la  nomination  de  l'instructeur  en  chef  des  carabiniers, 
pour  la  séparation  des  deux  places.  Par  là,  le  postulat  7  relatif 
du  18  Novembre  1865  a  trouvé^  oH-  solution; 

La  question  de  la  cré^'tion  d'un  établissement  de  ferrage  à 
Thoune   (postulat  du  18  Juillet  1866)  doit  être  ^yournée  jusqu'a- 

Srès  la  décision  qui  sera  pi-ise  au  sujet  des  autres  constructions 
es  établissements  militaires  de  la  place  d'armes  de  Thoune. 
(  Postulat  du  24  Février  1866.)  Nous  vous  exposerons  cette  der- 
nière affaire  dans  un  message  spécial. 

Les  deux  postulats  du  20  Décembre  1866  touchant  la  comp- 
tabilité de  l'atelier  de  construction  et  du  laboratoire  et  touchant 
l'augmentation  de  traitements  d'employés  ont  reçu  leur  solution 
par  des  dispositions  administratives  les  concernant. 

Il  a  été  fait  droit  au  postulat  du  18  Juillet  1866  par  le  fait 
que  la  Confédération  s'est  chargée  des  frais  de  l'instruction  des 
sapeurs  d'infanterie  et  des  armuriers. 
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Département  politique. 


A.  Aflfaîres  extérieures. 
L  Sn  général. 

Bien  qu'à  la  fin  de  Tannée  1865  la  situation  politique  de 
TEurope  présentât  encore  nombre  de  questions  en  suspeiïs  dans  le 
champ  de  la  diplomatie,  il  était  difficile  de  prévoir  que  Tan  1866 
serait  marqué  par  des  événements  qui  auraient  pour  conséquence  de 
modifier  profondément  les  bases  de  la  dreonscription  et  de  Torga- 
nisatîon  politique.  Lox*s  même  qu^une  partie  de  ces  événements  se  sont 
passés  dans  notre  voisinage,  nos  relations  avec  tous  les  Etats  n*en 
(mt  nullement  été  tiioublées  et  les  appréhensions  sur  le  péril  auquel 
notre  neutralité  pouviiit  6tre  exposée  ne  se  sont  pas  justifiées. 

Toutefois  il  va  sans  dire  que  Tintervention  du  Département  a 
été  principalement  réclamée  par  ces  événements,  mais  nous  ne  jugeons 
pas  nécessaire  à'j  revenir,  et  nous  renvoyons  à  nos  messages  du  4 
Juillet  touchant  la  position  de  la  Confédération  en  présence  de  la 
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situation  européenne'^)  et  du  28  NoTembre  sur  Tusage  des  pou- 
voirs extraordinaires  qui  ont  été  accordés**).  Nous  ne  mentionnerons 
ici  qu'un  seul  point  qui  n'ayant  pu  trouver  place  dans  ces  messa- 
ges, doit  ôtre  n^pelé  dans  le  présent  rapport. 

Nous  nous  sommes  trouvés  à  diverses  fois  dans  le  cas  d'in- 
tervenir ou  de  prendre  des  mesures  particulières,  à  l'occasion  de 
demandes  adressées  par  des  compatriotes  établis  dans  des  localités 
en  état  de  siège  ou  menacées  d'occupation  militaire.  Tel  a  été  le 
cas  des  Suisses  à  Venise  et  à  Trieste,  places  qui  étaient  en  danger 
de  bombardement.  Nous  nous  adressâmes  en  conséquence,  déjà 
avant  la  déclaration  de  guerre,  à  la  Légation  britannique  en  Suisse 
afin  d'obtenir  de  ses  bons  offices  auprès  de  son  Gouvernement,  que 
les  Suisses,  comme  en  1859,  pussent  se  placer  sous  la  protection 
du  Consul  anglais  à  Venise,  et,  le  cas  échéant,  qu'ils  trouvassent 
autant  que  possible  un  asile  sur  les  navires  anglais.  Comme  pré- 
cédemment, nous  avons  rencontré  à  cette  occasion  le  plus  grand 
empressement  de  la  part  du  Gouvernement  britannique.  En  ce  qui 
concerne  les  Suisses  à  Trieste,  nous  avons  recouru  à  la  protection 
du  Consul  des  Etats-Unis  que  nous  avons  trouvé  animé  des  mê- 
mes sentiments  de  bienveilkuice*^       - 

H  ne  nous  est  parvenu  aucune  autre  requête  semblable  d'autres 
villes  d'Italie,  où  il  s'est  constaté  d'ailleurs  que  des  mesures  par- 
ticulières n'étaient  pas  nécessaires.  Par  contre,  nous  avons  reçu  de 
quelques  villes  allemandes  des  demandes  en  faveur  de  Suisses  qui 
7  sont  établis.  Des  Suisses  demeurant  à  Dresde  ont  fait  une  dé- 
marche alors  que  les  Prussiens  j  avaLent  .déj^  fait  leur  entrée.  Le 
Consul  suisse  à  Leipzig,  invité  à  fedre  immédiatement  rapport,  dé- 
clara que  toute  démarche  extraordinaire  serait  totalement  superflue, 
et  au  bout  de  quelques  joarë,  la  demande  venant  de  Dresde  fut 
retirée  par  le  motif  que  la  colonie  suisse  jouissait  de  toutes  ks 
faveurs  désirables,  et  que  l'on  ne  pouvait  que  se  louer  des  procé- 
dés de  Vautonté  militaire  prussienne.  D'ailleurs,  abstraction 
&ite  de  la  circonstance  que  la  protection  du  représentant 
d'un  troisième  Etat  ne  peut  ôtre  assurée  d'un  jour  h  l'autre 
par  le  motif  que  l'autorisation  du  ministère  est  requise  è.  cet  effet, 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  position  exoeptioimeUe  vis-^à-vis  des 
ressortissants  du  pays,  ne  saurait,  dans  de  pareilles  oçiyonotu- 
res,  être  revendiquée  en  faveur  d&  cdtojens  d'un  Etat  étranger,  pas 
plus  qu'il  ne  peut  être  admis  qu0  des  citoyens  d'un  troisième 
Etat  puissent  être  particulièrement    menacéSk   G*est    dans  ce  sens 


*)  Feuille  fédérale  de  1866,  H,  p.  219. 

♦*)     „         „  .    in,  p.  221. 
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qu'il  a  été  répondu  à  des  pétitions  venant  de  Stuttgart  et  Munich, 
localités  qui  d'ailleurs  n'ont  pas  été  atteintes  par  la  guerre,  et  ce 
mode  de  procéder  a  été  reconnu  conforme  aux  principes  d'hu- 
manité reçus  entre  puissances  belligérantes.  Il  serait  du  reste 
totalement  impossible  de  prendre,  en  temps  de  guerre,  des 
mesures  particulières  de  protection  pour  toutes  les  localités  où 
se  trouvent  des  compatriotes,  11  n'y  a  dans  toute  l'Allemagne 
peut-être  pas  une  ville  de  quelque  importance  où  ne  soient  établis 
des  Suisses,  tandis  que  des  consulats  suisses  ou  autres  n'existent 
que  dans  le  plus  petit  nombre  d'entre  elles.  Parmi  ces  villes  est, 
par  exemple,  Wtirzburg,  qui  a  été  le  théâtre  de  graves  événe- 
uements  de  guerre,  sans  que  jamais  il  ait  été  élevé  la  moindre 
plainte  qu'un  habitant  non  bourgeois  ait  été  autrement  traité  que 
les  citoyens  bavarois.  Nous  aimons  à  constater  en  général  qu'il 
ne  nous  est  pas  parvenu  une  seule  réclamation  ayant  trait  aux 
conséquences  de  la  guerre  en  Allemagne  ou  en  Itab'e. 

Notre  attention  et  notre  sollicitude  oi^t  été  diversement  ré- 
elamées  pour  la  protection  d'iutérôts  suisses,  notamment  de  la  classe 
commetçante,  dans  d'autres  parties  du  monde,  où  Us  ont  été  com- 
promis soit  par  la  guetne  soit  par  d'autres  circonstances  et  où 
nos  compatriotes  ont  éprouvé  des  pertes  en  marchandises  et  autres 
propriétés. 

Tel  a  été  notamment  le  cas  en  ce  qui  concerne  le  dommage 
déjà  mentionné  dans  le  dernier  rapport  de  gestion,  causé  par 
le  bombardement  de  la  ville  de  Paysandu,  dans  l'Uruguay,  à  des 
Baisses  qui  y  sont  établis,  ainsi  que  les  pertes  beaucoup  plus  graves 
que  des  maisons  suisses  -  ont  éprouv/ées  à  la  suite  du  bombardement 
de  VaJ^paraiso  h  31  A^s  1866. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas.,  nous  avons  dû,  à  notre  regret,  re- 
noncer à  faJQce  des  démarches  sérieuses  en  faveur  de  nos  compa- 
triotes, et  cela  après  nous  être  assurés  par  des  informations  re- 
cueillies sur  les  vues  et  l'attitude  des  grandes  puissances  maritimes, 
qu'il  valait  mieux  s'abstenir  de  toute  intervention.  Relativement  à 
Paysandu  il  nous  a  été  déclaré  que  l'on  était  d'avance  convaincu 
de  l'insuccès  de  réclamations  à  ce  sujet  et  que  Ton  y  renonçait.  Quant 
an  bombardement  de  Valparaiso  on  s'est  acicordé  à  répondre  que 
l'amiral  espagnol  avait  agi  selon  le  droit  de  la  guerre  et  que  les 
neutres  qui  ont  aussi  à  partager  le  sort  du  pays  qu'ils  habitent 
ne  peuvent  prétendre  à  aucuns  dommages-intérêts  pour  les  pertes 
résultant  du  bombardement.  En  présence  de  ces  déclarations  il  ne 
pouvait  dès  lors  plus  être  question  de  réclamations  de  notre  pai-t. 
Communication  en  fut  donnée  aux  intéressés,  pour  Valparaîso,  en  date 
du  28  Décembre  1866,  et  à  ceux  do  Paysandu  le  11.  Février  1867. 

Déjà  avant  la  déclaration  de  guerre  entre  l'Espagne  et  le 
Chili,  des  négociants  suisses  nous  avaient  demandé  de  faire  ce  qui 
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était  en  notre  pouvoir  pour  assurer  la  protection  efficace  des  in- 
térêts considérables  du  commerce  suisse  dans  le  Chili.  Nous  n'avons 
toutefois  pas  jugé  devoir  intervenir  spécialement  à  cette  occasion 
par  la  raison  qu'il  existe  un  consulat  suisse  à  Valpàraiso  et  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  douter  que  si  la  chose  était  nécessaire  et 
faisable,  le  consul  ne  pourvût  à  la  protection  de  ses  compatriotes 
en  s'entendant  à  cet  effet  avec  les  représentants  de  puissances  ma- 
ritimes qui  ont  des  vaisseaux  de  guerre  à  leur  disposition.  La  cir- 
constance que  des  négociants  anglais  et  américains  ont  pareillement 
éprouvé  des  dommages  h  l'occasion  du  bombardement  de  Valpa- 
i-aiso,  est  d'ailleurs  ime  preuve  du  peu  de  succès  qu'une  interven- 
tion de  notre  part  aurait  eu  le  cas  échéant. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  encore  ici  mention  d'un  inci- 
dent qui,  bien  que  remontant  déjà  à  1865,  s'est  terminé  en  1866 
et  n'a  pas  laissé  de  faire  une  grande  sensation  en  Suisse  et  ail- 
leurs. Nous  voulons  parler  de  l'enlèvement  de  plusieurs  Suisses 
commis  à  Saleme  le  18  Octobre  1865  par  une  bande  de  brigands, 
qui  ne  les  a  libérés  qu'après  bien  des  efforts  et  au  prix  de  grands 
sacrifices  de  la  part  de  leurs  parents.  Si  nous  rappelons  cette 
affaire  c'est  essentiellement  pour  en  prendre  occasion  de  rendre 
hommage  à  l'activité  et  au  zèle  de  nos  agences,  ainsi  qu'à  la  pru- 
dence et  à  l'appui  des  autorités  civiles  et  militaires  italiennes. 

2.   Traités. 

Après  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  les  années  dernières 
avec  tous  les  Etats  limitrophes  et  d'autres  plus  éloignés,  dans  toutes 
les  branches  des  relations  internationales,  on  comprendra  que  l'ac- 
tivité de  l'autorité  executive  se  soit  bornée,  Tannée  dernière,  à  la 
continuation  des  tractations  commencées,  en  partie  interrompues 
par  la  guerre. 

La  Légation  de  Belgique  se  fondant  sur  Tassurance  renfermée 
dans  le  traité  de  commerce  et  d'établissement  du  11  Décembre  1862, 
stipulant  l'assimilation  avec  la  nation  la  plus  favorisée  quant  à  la 
protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  a  demandé  déjà 
le  20  Janvier  1865  que  la  convention  conclue  avec  la  France  le 
30  Juin  1864  trouvât  dès  son  entrée  en  vigueur,  aussi  son  application 
à  l'égard  de  la  Belgique.  Dans  notre  réponse,  nous  nous  sommes 
réservé  de  n'entrer  en  matière  à  ce  sujet  que  lorsque  les  tracta- 
tions encore  pendantes  avec  l'Allemagne  et  l'Italie  seraient  ter- 
minées. Comme  ces  dernières  sont  actuellement,  encore  en  suspens 
et  ne  sont  pas  plus  avancées  qu'à  l'époque  de  notre  rapport  de 
gestion  pour  1865,  les  négociations  de  l'année  dernière  ont  dû  se 
borner  à  une  discussion  préalable  des  bases  d'une  convention  sur 
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laquelle  le  chapitre  relatif  an  Département  du  commerce  et  des 
péages  donne  de  plus  amples  indications  et  dont  la  conclusion  de- 
meure réservée  à  Tannée  courante. 

Relativement  à  la  FrancCy  il  a  été  pris  des  dispositions  dans 
le  but  de  donner  suite  au  postulat  du  16/18  Juillet  1866,  en  ce 
sens  que  le  traité  du  18  Juillet  1828  soit  rédigé  d'une  manière 
plus  précise  et  plus  pratique  et  offrant  de  meilleures  garanties  pour 
son  observation  de  la  part  de  la  France.  (Voir  chapitre  du  Dé- 
partement de  justice  et  police,  V.  a.  2.) 

Les  ordonnances  nécessaires  en  vue  de  Texécution  des  diffé- 
rents traités  du  30  Juin  1864  ont  été  promulguées  de  part  et 
d'autre.  Les  questions  relatives  à  la  suppression  des  visa  de  passe- 
ports et  des  restrictions  dans  la  reproduction  des  compositions 
musicales  par  les  boites  à  musique  étaient  demeurées  en  tracta- 
tion. Ces  deux  questions  ont  trouvé  une  solution  satisfaisante  en 
1866,  la  première  par  la  suppression  de  la  formalité  des  visa,  en 
vertu  du  décret  impérial  du  30  Juin  1866,  la  dernière  par  la  pro- 
mulgation d'une  loi  correspondante  du  8  Mai  1866,  dont  la  teneur 
est  reproduite  dans  le  rapport  du  Département  de  Justice  et  Police 
qui  s'était  essentiellement  occupé  de  cet  objet. 

La  convention  conclue  le  23  Décembre  1865  à  Paris,  pour  la 
régularisation  du  système  monétaire  entre  la  Suisse,  la  France,  la 
Belgique  et  l'Italie,  a  été  échangée  à  Paris  le  19  Juillet;  elle  est 
entrée  en  vigueur  le  l**"  Août. 

Au  nombre  des  dispositions  du  traité  sur  la  délimita- 
tion de  la  vallée  des  Dappes  le  règlement  de  rapports  de 
droits  privés  (  art.  VIL  )  est  le  'seul  objet  du  ressort  de 
l'autorité  fédérale  qui  ait  dû  être  reporté  à  1866  comme  non  liquidé. 
Ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  le  rapport  pour  1865,  des  poursuites  ont 
été  ouvertes  pour  la  rentrée  de  la  créance  de  la  caisse  d'épargne 
de  Njon  qui  a  provoqué  la  disposition  susmentionnée ,  mais  à  T heure  . 
qu'il  est  l'affaire  n'est  pas  encore  réglée.  Le  Gouvernement  de 
Vaud  ayant  demandé  si  la  Confédération  prendrait  à  sa  charge  la 
perte  résultant  pour  la  caisse  d'épargne  d'un  arrangement  avec  le 
débiteur,  nous  répondîmes  que  nous  ne  pouvions  pour  le  mo- 
ment rien  dire  de  positif  à  ce  sujet;  que  la  caisse  d'épargne  devait 
suivre  la  voie  jugée  convenable  pour  obtenir  le  paiement  aussi 
complet  que  possible  de  sa  créance.  Si  elle  croyait  pouvoir  y  par- 
venir par  les  moyens  proposés,  le  Conseil  fédéral  n'avait  rien  à  y 
objecter,  tout  en  se  réservant  d'examiner  la  convention  conclue. 
S'il  arrivait  à  la  conviction  que  les  intérêts  des  créanciers  ont  été 
dûment  sauvegardés,  il  ne  ferait  aucune  difficulté  de  remplir  les 
engagements  précédemment  contractés. 

Le  Gouvernement  de  la  Grande  Bretagne  a  proposé  un  ar- 
rangement en  vertu  duquel  les  frais  du  repatriement  des  ressor- 
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tissants  pauvres  de  Ton  des  deuic  pays,  frappés  d'aliénation  mentale 
dans  Tautre,  seraient  remboursés  par  les  autorités  du  lieu  d*oriffine, 
ceux  de  l'entretien  jusqu'au  départ  devant  être  supportés  par  1  Etat 
où  la  personne  est  tombée  malade.  Les  réponses  des  Gouverne- 
ments cantonaux  ayant  présenté  beaucoup  de  divergence  et  étant 
pour  la  plupart  négatives,  le  Gouvernement  royal  qui  en  a  reçu  con- 
naissance a  renoncé  à  donner  suite  h  la  chose. 

Des  discussions  prolongées  avec  le  Gouvernement  italien  ont 
été  provoquées  à  l'occasion  du  décret  royal  du  28  Juillet  1866, 
prescrivant  poxu'  le  royaume  d'Italie  l'émission  d'un  emprunt  na- 
tional ou  forcé,  au  montant  de  fr.  350,000,000,  qui  devait  être 
prélevé  sur  les  contribuables  à  raison  de  l'impôt  sur  la  fortune 
mobilière ,  les  bâtiments  et  la  propriété  foncière.  Attendu  que  les 
ressortissants  d'autres  Etats,  n'ont  pas  été  atteints  par  cette  me- 
sure (les  ressortissants  de  l'Angleterre  et  de  la  Eussie  étant  af- 
franchis en  vertu  de  traité  et  ceux  de  la  France  et  de  la  Prusse 
jouissant  du  môme  bénéfice  par  suite  d'assurances  de  réciprocité), 
un  certain  nombre  de  Suisses  établis  en  Italie,  ont,  peu 
do  temps  avant  l'expiration  du  délai  pour  le  premier  versement, 
réclamé  notre  intervention  aux  fins  d'être'  libérés  de  cette  charge. 
Comme  nous  ne  pouvions  nous  prévaloir  d'une  clause  déjà  exis- 
tante, il  n'y  avait  d'autre  alternative  que  de  charger  notre  Minis- 
tre à  Florence  de  s'enquérir  des  conditions  qu'on  devrait  remplir  pour 
obtenir  que  les  Suisses  fussent  assimilés  en  cette  occasion  aux  na- 
tions les  plus  favorisées.  En  attendant,  l'Envoyé  fut  invité  à  s'em- 
ployer dans  le  but  d'obtenir  que  nos  compatriotes  fussent  dispensés 
tout  au  moins  du  premier  versement  jusqu'à  ce  que  la  question 
fat  réglée.  Cette  dernière  demande  fut  accordée  avec  empressement 
et  pour  la  question  principale  on  posa  comme  condition  qu'une  as- 
surance de  réciprocité  serait  donnée,  analogue  à  celle  qui  a  été 
accordée  par  la  France  et  la  Prusse.  Le  Gouvernement  italien 
n'ayant  pas  trouvé  suffisante  la  garantie  résultant  de  l'article  39 
de  la  constitution  fédérale,  cela  eu  égard  k  la  souveraineté  des 
Cantons  en  matière  d'impôt,  et  ayant  insisté  sur  des  assurances 
spéciales  faites  au  nom  des  h.  Etats,  nous  adressâmes  sous  date  du 
2  Novembre  une  circulaire  aux  Gouvernements  cantonaux  pour 
leur  faire  connaître  la  situation  et  leur  donner  l'occasion  de  se 
prononcer.  A  la  faveur  des  réponses  qui  nous  parvinrent,  et  après 
quelques  correspondances,  nous  nous  sommes  trouvés  en  mesure 
d'autoriser,  le  10  Décembre,  le  Ministre  suisse  à  donner  la  décla- 
ration de  réciprocité  demandée,  acte  par  lequel  cette  affaire  a  été 
réglée  d'une  manière  satisfaisante. 

Dans  notre  deniier  rapport  de  gestion  nous  annoncions 
pour  l'été  de  1866,  l'opération  finale  de  la  délimitation 
des  frontières  entre  les  Grisons  et  l'Italie,  consistant  dans 
la    pose    des    bornes.     La     chose    a    été    rendue    impossible   par 
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la  circonstanœ  que  le  premier  commissaire  italien ,  Marquis 
Colli,  en  sa  qttttlité  de  colonel  à  Tétat-major  général,  a  été 
appelé  ûllenrs  pendant  et  après  la  gnerre.  Toutefois  les  disposi- 
tions sont  prises  pour  que  cette  affiure  soit  terminée  dans  le  cou- 
rant de  Tannée. 

Le  rapport  de  gestion  pour  1865  s^est  étendu  au  long  sur 
un  autre  point,  savoir  la  régularisation  du  service  de  la  police 
sur  le  territoire  de  la  commune  italienne  de  Campione,  et  de  la 
commune  suisse  d* Arogno  ;  après  de  nombreuses  correepondances, 
les  négociations  ont  été  rompues,  le  Oouvemement  du  Tessin  ayant 
déclaré  le  28  Août  1866,  qu*il  ne  croyait  pas  devoir  continuer  les 
tractations,  en  présence  du  refus  du  Gouvemement  italien  d'accorder 
à  titre  de  réciprocité  le  passage  de  gendarmes  tessinois  par  Luino. 

Dans  la  question  des  ËTôehéa,  les  négociations  ouvertes  pour 
régler  tsuocesaivemeat  Icb  points  non  encore  liquidés,  ont  été  inter- 
rompues par  diverses  causes.  Le  Grand  Conseil  du  Canton  du 
Tessîn  m  cependant  rendu  en  Novembre  deux  décrets  de  natiq^  à 
faire  accélérer  la  marche  de  cette  afEûre,  à  Tintérieur,  pour  la 
séparation  des  portions  de  fortune  afférant  aux  commîmes  de  Pos- 
cluavo  et  de  Brusio,  à  Textérieur,  tant  vis-k-vis  de  Tltalie  que  du 
St-Siége. 

Le  premier  de  ces  décrets,  du  28  Novembre,  porte  : 
«  1«  La  vente  des  biens  de  la  mense  épisoopale  est  décrétée. 
«  2.  Le  Conseil  d*Ëtat  est  chargé  d'y  faire  procéder  en  temps 

«  opportun,  sur  les  bases  par  lui  proposées,    en  avisant  à  ce 

<  que  dans  les  conditions  il  soit  tenu  compte  des  observations 

«faites  dans  le  rapport  de  la  Commission. 
€  3.  Le  Conseil  d'Etat  est  invité  à  présenter  à  la  prochaine  ses- 

«  sion  un  projet  de  loi ,  concernant  Temploi  du  produit  de  la 

«  vente. 
«  4.  Le  Conseil  d'Etat  portera  ce  qui  précède  à  la  connaissance 

«  du  haut  Conseil  fédéral  en  lui  exposant  les  motifs  qui  ont 

«  engagé  les  autorités  tessinoises  à  prendre  cette  décision. 

Ces  motifs  consistent  essentiellement  eu  ce  que  pour  le  cas 
de  l'amodiation  on  n'aurait  jamais  réalisé  un  revenu  proportionné 
à  la  valeur  en  capital;  tandis  que  si  l'on  vend  à  un  prix  mpdéré, 
on  peut  compter  sur  un  produit  dont  les  intérêts  excéderont  de 
beaucoup  ceux  de  l'amodiation ,  même  abstraction  &ite  des  frais 
d'administration  attachés  au  système  de  fermage. 

Le  second  décret,  du  30  Novembre ,  outre  qu'il  touche  les 
points  réservés  h  l'article  X  du  traité  de  Turin  du  80  Novembre 
1862,  en  vue  d'une  entente  ultérieure  ,  a  aussi  pour  objet  la  régulari- 
sation des  rapports  ecclésiastiques»  résultat  auquel  peut  avoir  essen- 
tiellement contribué  la  réponse  mentionnée  dans  notre  rapport  pour 
1865,  adressée  le  24  Avril  1865  à  plusieurs  députés  au  Grand 
Conseil  tessinois.  Ce  décret  est  de  la  teneur  suivante: 
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«  Considérant  que  les  négociations  concernant  les  rapports  ecclé- 
csiastiqoes  ont  été  interrompues,  en  partie  &ute  d'entente,  en 
«partie  pour  gagner  du  temps  en  vue  du  débrouiUement 
«des  questions  de  fortune; 

«  Vu  la  réponse  donnée  par  le  Conseil  fédéral  le  24  Avril  1865| 
«  —  nous  avons  résolu  de  déclarer  à  jl'autorité  fédérale  : 

«  Que  le  Canton  du  Tessin  désire  : 

«que  les  négociations  ayant  pour  but  de  régler  et  de  liquider 
«les  questions  de  fortune,  encore  pendante^,  réservées  dans 
«le  traité  de  Turin,  ne  soient  pas  traînées  en  longueur,  et 

«  que  les  ti-actations  conceirnant  les  rapport^  ecclésiastiques  soient 
«  reprîtes  dès  que  le  Conseil  fédéral  jugera  que  le  moment  est 
<  opportun.  >  .     / 

Eu  égaord  aux  considénmts  relatife  à  la  vente  des  biens  de  la 
mense,  nous  ne  pouvions  que  nous  déclarer  d*aocord,  toutefois,  en 
application  de  Târticle  XIII  du  traité  de  Turin  et  de  Tarticle  IV 
du  -protocole  final,  nocw  ftmes  dépendre  notre  assentiment  de  la 
condition .  que  : 

a.  Le  produit  de  la  vente  des  biens  fonds,  ainsi  que  le  reste  des 
biens  de  la  mense  épiscopale  de  Como,  adjugé  au  Tessin, 
demeurerait  affecté  en  entier  et  intact  au  fonds  diocésain,  jus- 
qu'à -ce  que  le  Conseil  fédéral  ^t  donné  son  consent-ement  à 
une  autre  destination  convenable.  En  conséquence  la  loi  prévue 
dans  le  décret  du  28  Novembre,  chiffre  8,  devra  avant  sa  mise 
à  exécution,  être  soumise  à  Tapprobation  du  Conseil  fédéral. 

b.  que  pair  la  vente  d'immeubles  projetée  il  ne  soit  porté  aucune 
atteinte  aux  droits  de  Poschiavo  et  Brusio,  communes  qui  re- 
lèvent de  TEvéché  de  Coire. 

Précédemment,  le  Gouvernement  des  Grisons  avait  exprimé  le 
vœu  que  la  séparation  mentionnée  sous  b,  eût  lien  sous  la  direc- 
tion et  la  surveillance  fédérale  et  les  autorités  tessinoises  ont  sou- 
scrit à  cette  demande.  La  vente  d'immeubles  ne  pouvait  exercer 
aucune  influence  sur  le  résultat  dn  partage  dès  que  les  droits  des 
communes  grisonnes  étaient  sauvegardés  par  la  réserve  ci-dessus, 
et  il  ne  restait  qu'à  désigner  pour  les  opérations  des  commissaires 
qui,  sous  la  présidence  d'un  délégué  fédéral,  eussent  à  s'entendre 
sur  la  quotité  de  la  part  afférente  aux  Grisons.  A  cet  effet,  dans 
notre  séance  du  3^1  Décembre  1866,  nous  désignâmes  comme  notre 
délégué  M.  le  conseiller  national  Huiigerbtthler  de  8t.  Gall,  et  nous 
invitâmes  les  deux  Gt)uvemements  cantonaux  à  nommer  leurs  re- 
présentants qui  avaient  à  s'entendre  avec  M.  Hungerbûhler  sur 
l'époque  et  le  lieu  de  la  tractation. 

En  ce  qui  concerne  les  explications  avec  l'Italie,  relativement 
aux  points  demeurés  en  suspens,    nous  avons  chargé,    de  concert 
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avec  les  Gouvernements  des  Grisons  et  du  Tessiij ,  le  Ministre  suisse 
à  Florence  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  fondé  de  pouvoir  italien 
déjà  désigné  à  cet  effet  en  1865. 

Pour  oe  qui  regarde  enfin  les  rapports  ecclésiastiques,  le  Cl^argé 
d*afiEaires  du  St.  Siège. a  annoncé,  le  23  Février  18i66,  qi;i'il  était 
aateris^  à  ouvrir  des  négociations  concernant  rincorporati9n  de 
Posohiavo  et  de  Brusio  à  Téveché  de  Coire.  Ainsi  que  cela  s*était 
pratiqué  lors  de  la  conféreiiice  an  sujet  de  l'incorporation  de  la 
commune  calJiolique  de  Berne  à  Tévêché  de  Solei^re^  nous  avons 
jugé  convenable  que  la  Confédération  se  fit  aussi  représenter  k 
cette  occasion,  et  nous  avons  chargé  de  cette  mission  M.  le.Con- 
aeiller  des  Etats  Bennward  Meyer  de  Lucerne,  auquel  a  été  laissé 
le  soin  de  s'entendre  avec  le  .délégué  des  Grisons  et  M.  le  chargé 
d'affaires.  4.U  St.  Siège,  sur  la  conduite  des  négociations. 

En  présence  des  décréta  ci-dessus  du  Grand  Conseil,  il  est  à 
espérer  qq'un  arrangement  ne  tardera  pfKi  h  intervenir  si  la  St.  Siège 
fait  acte  de  di^ositions  conciliantes  et  se  montre  prêt  à  tenir  compte 
des  rapports  existants, 

A  l'époque  oti  il  s'agissait  de  racceptatio«n  de  la  convention 
signée  le  22  Août  1864,  à  Genève,  pour  Vamélioration  du  sort  des 
militaires  blessés  à  la  guerre^  plusieurs  Etats  s'étaient  èibstenus  par 
des  considérations  de  div)ecs0  nature»  I^  évéo^ments  de  l'été  der- 
nier ont  toutefois  amené  des  situations  propres  à  révéler  d'une 
manière  convaincante  l'opportunité  des  dispositions  de  la  conven- 
tion. Cette  circonstance,  jointe  à  d'autres  changements  politiques, 
a  sans  doute  contribué  à  accroître  le  nombre  des  Etats  qui  y  ont 
accédé  subséqueminent,  à  ce  point  que  nous  avons  eu  la  satisfaction 
d'enregistrer,  dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  les  .'déclarations 
d'accession  de  la  Bavière,  de  Hesse-Dannstadt,  de  rÀutriche,  du 
Portugal  et  du  Wurtemberg. 

En  ce  qui  touche  de§  arrangements  rentrant  dans  1^  compé- 
tence des  Cantons,  mais  dont  la  conclusion  appelle  la  cojopération 
de  l'autorité  fédérale,  il  nous  reste  encore  à  mentiônuier  : 

1.  Une  convention  avec  le  grand  duché  de  Sax6^Weiinar«Ei80- 
nach,  touchant  rexémptik)n  réciproque  pour  les  ressortissants  d'nn 
Etat,  dans  le  territoire  de  l'autre,  du  service  nûlitaire  ou  d'une 
taxe  correspondante,  convention  à  laquelle  ont  accédé  tous  les  Etate 
sauf  Soleure  et  Schaffhouse.  > 

2.  Une  convention  analogue  a  été  proposée  par  le  Gouverne- 
ment ducal  de  Nassau;  mais  le  duché  ayant  été  incorporé  au 
royaume  de  Prusse,  avant  l'arrivée  de  toutes  les  réponses  des  Can- 
tons, toute  tractation  ultérieure  à  ce  sujet  a  pu  être  abandonnée, 
puisqu'il    existe    déjà    un    arrangement  pareil    avec   la  Prusse. 
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3.  Le  Grand  Conseil  du  Canton  des  Grisons  a,  par  décret  du 
7  Juin  1866,  supprimé  le  droit  de  patente  pour  les  voyageurs  de 
commerce,  en  adhérant  ainsi  aux  cohventions  qui  ont  été  signées  entre 
la  plupart  des  Cantons  et  phisiexirs  Btats  étrangers  pour  l'exemp- 
tion réciproque  des  voyagenrs  de  commerce. 

4.  Par  décret  du  28  Novembre  1866,  le  Grand  Conseil  de  Thur- 
govie  a  accédé  aur  conventions  conclues  par  un  certain  nombre 
de  Cantons ,  avec  la  Prusse  et  la  Bavière ,  pour  IHissistanoe  réoi- 
proque  et  gratuite  de  malades  et  l'inhumation  de  personnes  dé- 
cédées. 

5.  Zoug  s'est  prononcé  en  principe  pour  k  remboursement  des 
dépenses  causées  par  l'entretien  de  malades  et  l'inhumation  de  gens 
décèdes,  et  a,  en  conséquence,  déclaré  se  retirer  de  la  convention 
y  relative,  conclue  avec  la  Belgique,  l'Italie  et  l'Autriche. 

6.  Tessin  a,  par  ^entremise  de  M.  l'Envoyé  à  Florence,  conclu 
avec  le  Gouvernement  italien  une  convention  signée  le  2$  Octobre 
1865,  par  laquelle  il  est  assuré  au  Canton  la  livraison  de  24 
mille  quintaux  de  sel  par  an;  les  ratifications  en  ont  été. échan- 
gées en  Avril  1866. 

Belatiyement  aux 

Si  Rapports  de  firontièree 

avec  la  France,  nous  avons  à  mentionner  un  incident  qui  a  eu  des 
suites  très  regrettables.  Le  9  Juillet  1866,  le  Département  de  jus- 
tice et  police  de  Vaud  reçut  Tavis  que  le  8,  à  6  heures  du  soir, 
une  patroiiille  de  gendarmes  stationnée  aux  Petits-plats,  sur  terri- 
toire suisse,  avait  été  assaillie  par  une  bande  d'environ  15  français 
du  Bois  d'Amont,  que  le  chef  de  la  patrouille  était  très  grièvement 
blessé  et  lés  deux  autres  moins.  Des  rapports  subséquents  annon- 
cèrent que  l'appointé  Rochat  avait  succombé  deux  jours  après,  que 
l'agression,  préparée  de  longue  main,  était  un  acte  de  vengeance  & 
l'occasion  de  quelques  amendes  infligées  à  des  habitants  du  Bois 
d'Amont  pour  contrebande  et  délits  forestiers.  Les  autorités  frou- 
sses s'emp^ressèreut  d'ouvdr  une  enquête»  de  c<Hi£iert  avec  les  au- 
torités suisses.  Nous  n'en  jugeâmes  pas  moins  qu'il  était  de  notre 
devoir  de  communiquer,  déjà  le  23  Juillet,  à  notre  Ministre  à  Pari#, 
le  résultat  des  informations  qui  avaient  été  prises,,  en  le  chargeant 
d'appeler  l'attention  du  Gouvernement  français  sur  la  nécessité  de 
mesures  préventives  à  prendre  pour  l'avenir  (notamment  en  ce  qui 
concerne  le  Bois  d'Amont)  ;  nous  exprimions,  en  môme  temps,  une 
confiance  absolue  dans  la  marche  de  la  justice,  en  donnant  à  en- 
tendre que  les  pièces  de  la  procédure  instruite  en  Suisse  seraient 
communiquées  aux  autorités  françaises.  L'enquête  fut  activement 
poursuivie  ei;i  France,  et  le  Gouvernement  français  se  montra  animé 
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àa  désir  que  les  <ïoupables  ne  demeurassent  pas  impunis.  Tontefoisy 
la  loi  «icore  en  vigueur  à  cette  époque  ne  permit  pas  que  ce  v<bu 
se  réalisât.  La  loi  du  27  Juin  1866  qui  autorise  la  poursmte  et  la 
punition  en  France  des  crimes  commis  ailleurs  avait  été  publiée, 
dans  le  Département  du  Jura,  le  11  Juillet,  par  conséquent  3  jours 
après  Tévénement.  Le  Gbuvememei^  impérial,  oifirit  néanmoins  de 
communiqtier  les  pièces  de  l'enquête  ouv^te  en  France,  en  donnant 
Fassurance  que,  le  cas  échéant,  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi 
recevraient  leur  pleine  et  enti^  application. 

On  doit  reconnaître  que  la  raison  d'impossibilité  de  sévir  était 
en  dehors  de  la  volonté  des  autorités  françaises  et  se  trouvait  dans 
Tétat  de  là  législation,  actuellement  changée,  en  présence  de  laquelle 
la  seule  voie  ouverte  aux  autorités  vaudoises  était  le  jugement  par 
contumace  et  Texécution  de  la  sentence,  le  coupable  venant  à  être 
découvert. 

Après  avoir  entendu  le  Oouvemement  de  Yaud,  nous  nous  bor- 
-nftmes  en  conséquence  à  faire  accepter,  par  notre  Ministre  à  Paris 
(27  Août),  Toffire  de  la  communication  des  fâèces,  et  à  flEÛre  exprimer 
nos  regrets  de  ce  que  les  auteurs  demeurassent  impunis  dans  une 
circonstance  où  des  voies  de  fait  aussi  graves  avaient  été  exercées 
envers  des  agents  suisses  et  soulevé  une  juste  indignation  au  sein 
de  la  population  de  la  frontière.  Notire  Ministre  était  prié  de  fedre 
observer  que,  dans  une  pareille  Qoi^oncture  et  eu  égard  aux  antécé- 
dents (ViUe  la  Grand),  on  aurait  été  en  droit  de  réclamer  de  la 
France  une  indemnité  en  faveur  de  la  fEimille  du  gendarme  tué  et 
des  autres  blessés,  mais  que,  cependant,  on  renonçait  à  toute  récla- 
mation de  cette  nature. 

Après  la  communication  des  pièces,  demandées,  notre  mission 
dans  cette  affaire  était  teiminée.  Il  est  à  espérer  que  Ton  ne  verra 
plus  se  r^iouveler  de  tels  exoès,  ayant  pour  résultat  d'entretenir 
l'animosité  des  populations  et  de  provoquer  de  nouveaux  conflits, 
maintenant  que  les  tril^unauic  français  se  trouvent  en  mesure  de 
pofirdldvTe  rigoureusement  de  tels  attentats,  la  Suisse  ne  négli- 
geant rien,  de  son  c6té,  pour  entretenir  les  rapports  de  bon  voi- 
sinage. 

Comme  du  passé,  il  est  parvenu,  en  1866,  des  plaintes  de 
violation  de  territoire  à  la  frt>ntière  du  Tessin,  du  côté  de  l'Italie  ; 
ces  réclamations  ont  été  trouvées  en  partie  dénuées  de  fondement, 
en  partie  sans  gravité,  et  des  arrangements  sont  intervenus  à  la 
satisfiEUstiim  des  deux  parties,  sauf  dans  un  cas  où  un  batelier  de 
Morcote,  nommé  Castiglione,  doit  avoir  perdu  la  vie.  L'état  de  fait 
n'est  toutefois  pas  encore  suffisamment  constaté  ;  eu  tout  cas,  il  ne 
saurait  être  question  d'une  violation  du  territoire  suisse. 

Un  &it  qui,  précédemment  déjà^  a  fourni  matière  à  réclama- 
tion de  la  part  des  autorités  italiennes,  a  appelé  notre  intervention 
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ranaée  dernièro.  Le  Ministre  d'Italie,  par  note  du  26  Décembre  1865, 
avait  informé  le  Conseil  fédéral  qu'à  la  ûrontière  des  Cantons  des 
Orisons  et  du  Tesain,  puis  à  BAle  et  à  Ooire»  de  jmmes  itaUms 
encore  effets  à  la  eeneeripHon,  avaient  été  entraînés  par  des  agents 
d'émigration  à  passer  en  Amérique  pour  se  souatraore  au  service 
militaire  de  leur  pays.  Bien  que  Ton  dût  avoir  des  doutes  sur 
Texactitade  d'une  déposition  portant  qu'il  se  pratiquait  des  enzd- 
lements  de  gens  wjetB  à  la  conscriptîony  dans  un  but  déterminé, 
nous  crûmes  devoir  demander  des  renseignements  aux  gouverne- 
ments cantonaux  respectifs.  Il  s'est  confirmé  par  là  qu'aucun  italien 
n'a  été  entraîné  à  émigreri  et  que  l'émigration  n'a  été,  en  aucmie 
manière,  favorisée  par  la  délivrance  de  paiûers  de  légitimation 
suisses.  U  va  sans  dire  que  les  agents  d'émigration  offireat  leur 
entremise  à  des  Italiens  et  à  des  Suisses,  et  aussi  longtemps  q^e 
l'on  ne  recourt  pas  à  des  moyens  punissables,  une  intervention  ne 
se  justifie  nullement  contre  ce  genre  d'industrie  licite.  Nous  avons 
répondu  dans  ce  sens  à  la  réolamati(Hi  de  la  Lotion  d'Italie, 
en  donnant  à  entendre  qu'il  ne  saurait  appartenir  à  la  Suisse  de 
coopérer  au  maintien  des  lois  sur  la  oonscription  d'autres  Etats, 
auxquels  doit  être  laissé  le  soin  d'j  veiller  eux  mémos  et  de  pour- 
voir aux  mesures  nécessaires  sur  leur  propre  territoire. 

Un  fidt  qui  a,  dès  l'abord,  soulevé  une  vive  indignation, 
notamment  parmi  les  populations  j^rotetftantes  des  ârisons,  n'a 
pas  eu  de  suites,  grftce.  à  l'intervention  prévenante  des  autorités  ita- 
liennes. Vers  la  fin  d'Avril,  les  jounsaux  anncmcèrent  que 
l'on  venait  d'ériger,  au  cimetière  de  Ohiavenna,  une  tombe 
avec  l'inscription  suivante  :  c  30  Mars  1866.  Id  repose  depuis 
quelques  jours  un  Italien ,  mort  victime  innocente  de  la  barbarie 
suisse,  dignement  alliée  au  protestantisme.  »  U  s'agissait  d'un  Ita- 
lien malade,  qui  avait  été  amené  de  Môrschwyl  et  Borsdiach  à  la 
police  de  Coire,  laquelle,  après  lui  avoir  donné  les  meilleurs  soins, 
l'avait  remis  au  poste  frontière  de  Splugen ,  sans  qu'il  eût  été  fiât  une 
observation  quelconque  sur  l'état  de  l'individu  traaqK>rté.  Il  était, 
dès  lors,  bien  naturel  que  le  Gouvernement  de»  Grisons  ^e- 
vftt  une  réclamation  sérieuse  au  si^'et  d'un  outrage  public  dirigé 
contre  les  autorités  suisses^  et  que,  de  notre  port,  il  iùi  donné 
suite  à  cette  plainte.  H  s'est  constaté,  par  la  réponse  du  Idûstère 
italien,  que  l'inscription  avait  réellement  existé,  mais  que  le  syndic 
de  (%iavenna,  ausrâtôt  après  en  avoir  eu  connaissance,  l'avait  fait 
disparaître  en  ordonnant  une  enquête  aux  fins  de  découvrir  son 
auteur  et  de  le  faire  poursuivre. 

Depuis  plusieurs  années,  l'établissement  d'une  voie  de  commu- 
nication de  Martinsbruck  à  Finstermtinz  est  l'objet  de  négociations 
entre  les  Grisons  et  l'Autriche  ;  dans  le  courant  de  Tannée  der- 
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nière,  nous  nous  sommes  de  nouveau  trouvés  m^lés  à  £eûx8  auprès 
du  Gouvernement  impérial  des  démarche?  en  èiveur  de  cette  jonc- 
tion de  routes  y  importante  pour  les  deux  Etats.  A  notre  regret, 
cette  in;t;ervention  n'a  pas  eu  un  meilleur  succès  que  1^  préoé* 
dentés,  bien  que  le  ministre  J.  R.  des  a&iree  étrangères,  dans  sa 
note  du  16  Janvier,  ait  reconnu  que  racbê^vament  de  cette  voie 
de  circulation  est  dans  Vintérôt  de  l'Autriche  i^ussi  bien  que  de  la 
Suisse,  co^truption  qui  a  id'aiUenrs  été  décrétée  en  princigpe.  Les 
GoxQplieations  politiques ,  suivies  des  embarras  de  la  guerre,  suffi- 
ront à  faire  comprendre  qu'il  ne  pouvait  être  question  de  dénuu> 
ches  ultérieures  dans  cette  afiEEÛre. 

4,  Personnel  diplomatique  et  ooiitfiiJbaire. 

La  représentation  diplomatique  de  la  Confédération  a  faiit  une 
perte  sensible  par  suite  du  décès,  survenu  le  21  Juin  1866,  à 
VQsslau,  près  Vienne,  de  M.  L.  E.  Steiger,  de  B&le,  qui,  depuis 
près  de  vingt  ans,  d'abord  en  qualité  de  chargé  d'afEûres  provi- 
soire près  la  Cour  impériale,  définitivement  accrédité  depuis  1856, 
avait  soigné  les  intérêts  de  la  Confédération  et  de  ses  citoyens  dans 
l'empire  d'Autriche  avec  autant  de  zèle  que  de  dévouement;  lais- 
sant im  vide  d'autant  j^us  regrettable  dans  un  momient  où  ses 
seryieee  stgâradent  été  si  précieux  pour  nos  ressortissants  en  Autri- 
ehe.  Nous  avons  réussi  à  lui  donner,  bien  que  temporairement,  un 
saccesseur  disiângué,  dans  la  personne  de  M.  le  Conseiller  des  États 
et  LaaèUumnann  AepU.  Après  le  complet  rétaUîasemeat  de  la  paix 
entre  les  puissances  belligérantes,  M.  AepU  n'ayant  pu  éiare  engagé 
k  prolonger  B<m  séjour  à  Vienne,  nous  avons  eu  la  9atis&etio&  de 
pouvoir  confier,  encore  provisoirement  il  est  vrai,  au  eonunenoe- 
mMit  d'OotobrCr  ce  poste  à  M.  J*  J.  de  Têdmdi,  tpi  a  déjà  en 
1860  fiEÛt  preuve  de  qualités  distinguées  lors  de  sa  mission  au 
BrésU. 

En  ce  qui  concerne  les  mutations  dans  le  personnel  consulaire 
de  la  Suisse,  nous  renvoyons  au  chapitre  du  Département  du  com- 
merce et  des  péages,  oti  se  trouvent  traités  en  détail  ces  change- 
ments, ainsi  que  les  motifs  qui  se  sont  opposés  à  l'établissement 
sdUdté  de  nouveaux  consulats.  Belativement  à  la  juridiction  et 
aux  pouvoirs  de  notre  consulat  au  Japon,  où  il  lui  a  été  conféré 
une  compétence  spéciale  en  vertu  du  traité  existant,  nous  pouvons 
BOUS  référer  à  la  section  du  rapport  traitant  de  fadministration 
de  la  justice. 

U  s'est  constaté  d'ailleurs  que  le  règ^lemmvt  pour  les  consulats 
les  du  1*  Kai  1861,  ainsi  que  le  tanf;  est  insuffisant  à  divers 
^tres  et  demande  une  révision.    Ce  travail,   qu'on  a  depuis  long- 
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temps  en  yue,  a  été  remis  aux  soins  du  Département  politique. 
Lors  de  la  fixation  du  budget  pour  1866,  le  crédit  pour  l'é- 
migration, alloué  jusqu'à  présent  au  Département  de  Tintérieur, 
de  23,000  francs,  desâné  à  fournir  des  indemnités  aux  Consulats 
sur  les  places  où  affluent  les  émigrants,  a  été  réuni  au  chapitre  dn 
budget  du  Département  politique  pour  subvention  aux  Consulats- 
suisses,,  dans  la  pensée  qu'il  soit  procédé  à  une  répartition  plus 
^  équitable  du  subside  de  fr.  43,000»  Il  a  été  donné  suite  à  cette 
disposition  :  à  part  les  indemnités  pour  les  consulats  généraux,  à 
Washington  et  à  Rio  Janeiro,  ayant  Tin  caractère  plutôt  diploma- 
tique, et  dont  le  premier  est  le  centre  d'un  mouvement  d'affiûres 
qui  témoigne  de  son  importance,  et  outre  les  subventions  pour  les 
Consulats  des  pi:iiicipale0  plaoes  de  l'émigmtion  suisse,  le  H&vre  et 
New- York,  il  a  été  alloué  encore  des  subsides  de  1000  à  3000  fr. 
en  faveur  de  huit  autres  consulats,  dont  l'office  est  mis  fortement 
à  réquisition  par  l'émigration  périodique  ou  permanente,  ou  d'une 
autre  manière. 

La  représentation  diplomatique  de  l'étranger  près  la  Confé- 
dération a  subi  les  mutations  suivantes  dans  le  courant  de  l'année 
dernière: 

Bavière.  M.  le  comte  de  Hompesch  dont  nous  avons  men- 
tionné le  rappel  dans  le  dernier  rapport  de  gestion,  a  été  remplacé 
par  M«  le  bfûron  de  Etederety  accrédité  en  qqalité  de  ministre  ré- 
sidât. 

Le  Brésil  avait,  depuis  le  mois  de  Juin  1861 ,  feit  gérer  les 
affiôres  de  la  Légation  par  le  Consul  général,  M.  de  Laeerda  Wer- 
neck.  Le  Gouvernement  impérial  est  de  nouveau  r^résenté  par  un 
chargé  d'affiedres,  en  quelle  qualité  M.  le  commandeur  Julio  Cons- 
tancio  de  Vëlenewife  a  remis  scfs  lettres  dé  créance  le  3  Décembre 
1866. 

La  France  était  représentée,  depuis  1858,  par  un  ambassa- 
deur, M.  le  marquis  Turgot^  qui,  appréciant  de  la  manière  la  plus 
loyale  la  nature  de  nos  institutions  politiques,  a  £Eiit  preuve  d'un  rare 
esprit  de  conciliation  dans  les  relations  d'affaires!,  et  s'est  appliqué 
à  consolider  les  rapports  de  bonne  amitié  entre  les  deux  pays.  Si  la 
perte  de  cet  homme  d'Ëtat,  décédé  le  1.  Octobre,  nous  a  causé  de 
vifs  regrets,  nous  avons,  d'un  autre  côté,  accueilli  avec  satisfiEuHàon 
une  nouvelle  preuve  des  sentiments  d'amitié  dont  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur est  animé  pour  la  Confédération,  dans  le  choix  qu'il  a  fait 
de  son  successeur,  M.  le  marquis  de  BanneviUe,  en  le  revêtant  du 
même  rang  diplomatique,  le  plus  élevé,  et  avec  lequel  nous  espé- 
rons  enis^nir  d'aussi  bonnes  relations  qu'avec  son  prédécesseur. 
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Italie.  M.  le  Marquis  Camilla  Oaraociolo  de  Bella  a  été  razn-» 
placé  par  le  Comte  Terenzîo  Mamîani  délia  Bovere  en  qualité  d'En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire. 

JSêpagne,  Don  José  Heriberto  Garoia  de  Quevedo^qili  depuis  1864 
a  représenté  la  Cour  d'Espagne,  d'abord  comme  Ofaargé  d'Affaires,  plus 
tard  en  qualité  de  Ministre  résident,  a  été  rappelé  en  Novembre  1866 
et  a  été  remplacé  par  Don  Jésus  Mufies  j  SaAohez,  Marquis  de 
Remisa,  accrédité  en  qualité  d'Envoyé  extraordiiuijre .  et  Mirâtr^ 
plénipotentiaire. 

Wurtemberg.  Le  Conseiller  privé  de  Légation,  Bah>n  de 
Spitzemberg,  qui  jusqu'en  Septembre  1866  a  représenté  le  Gouver- 
nement du  Wiirtemberg  avec  le  titre  de  Chargé  d'Affaires  près  la 
Confédération,  a  été  remplacé  par  le  Conseiller  privé  de  Légation, 
M.  Max  von  Ow,  en*  queuté  d'Ehivoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire,  en  même  temps  accrédité  comme  tel  près  le  Gou- 
vernement italien. 

Nos  rapports  avec  les  Gouvernements  étrangers  et  leurs  re- 
présentants, en  1866,  n'ont  cessé  d'être  empreints  du  caractère  de  la 
meilleure  intelligence,  laquelle  n'a  été  troublée  d'aucune  part  et 
d'aucune  manière,  môme  lorsque  des  mouvements  de  troupes  et  des 
escarmouches  ont  eu  lieu  à  nos  frontières. 

Un  cas  spécial  nous  a  fourni  l'occasion  de  nous  prononcer  d'une 
manière  positive  sur  la  notion  des  droits  éPexterritorialiU  apparte- 
nants aux  Légations  étrangères  en  Suisse  et  que  Ton  voulait  re- 
vendiquer aussi  en  âiveur,  de  domestiques  dé  Secrétaires  de  Léga- 
tion, demeurant  hors  de  la  maison  du  maître*  Nous  avon^  déclaré 
qu'un  domestique  de  cette  catégorie  ne  pouvait  .être  admia  au. bé- 
néfice de  l'exterritorialité. 

Le  Conseil  fédéral,  tout  disposé  qu'il  soit  à  reconnaître  et  à 
protéger  les  privilèges  que  le  droit  des  gens  assure  à  MM.  les  En- 
voyés, ne  pouvait  néanmoins  admettre  une  extension  de  l'exterri- 
torialîté  dans  la  mesure  que  l'on  prétendait  dans  le  cas  dont  il 
s'agit.  Une  pareille  extension,  outre  qu'elle  serait  à  un  haut  degré 
contraire  aux  idées  de  notre  pays,  ne  se  justifierait  pas  môme  par 
les  principes  reconnus  du  droit  des  gens,  ainsi  que  Ton  pourrait  le 
prouver  par  un  grand  nombre  des  meilleurs  auteurs  qui  ne  recoii- 
naissent  le  droit  d'exterritorialité,  indépendamment  de  l'Envoyé  et 
de  sa  famille,  qu'au  personnel  de  la  légation,  à  la  suite  et  aux 
domestiques  de  l'Envoyé  lui  môme,  mais  nullement  au  personnel  de 
service  de  tous  les  Secrétaires  attachés  à  une  Légation. 

Au  surplus  il  règne  encore  beaucoup  d'indécision  dans  cette 
matière  et  il  y  a  de  bons  juristes  qui  n'admettent  l'exterritorialité 
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pom-  le  domestique  du  chef  de  mission,  que  pour  le  cas  où 
il  demeure  dans  le  domicile  de  TEnvoyé  et  ^interprétation  par 
nous  admise  que  le  domestique  d*un  Secrétaire  dé  Légation  demeu- 
rant hors  du  domicile  de  son  maître  est  justicialde  de  la  juri- 
diction  ordimôre,  ne  saurait  assurément  être  considérée  comme  trop 
restrictiyie. 

L*eiéquatur  d'usage  a  été  aoeoidé  en  Suisse  au  Consulats  soi- 
TvaiitB,  sayoir:  peur 

le  Danemark,     à  M.  le  professeur  D'  Galiffe,  consul  à  Genève; 
la  France ,  à  H«  Chevalier,  depuis  1860  coubuI  à  Qenève,  promu 

eonsal  généml  à  cette  résidence, 
lltalioi  à  M«  J.  Dom.  Bruno,  consul  général  à  Lngano  et 

à  M.  Simondetti»  vice  consul  au  dit  lieu; 

à  IL  Eug^  âamhini,  consul  à  Genève, 
le  Soyaume  deSaxei  à  M.  le  D^  Henri  Bodemeri  Consul  à  Zurich. 
rUmguay,  à  M.  Victor  Braff,  vice  consul  à  BAle. 

les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  à  M.  Arnold  Denzler,  agent 

consulaire  à  S^  GaQ,  et  après  sa  démission,  à  son 

successeur  M.  Edw.  Collin. 
le  Wurtemberg,  à  M.  Albert  BooschQtz,  consul  à  Berne. 

5.    Emigration. 

Avec  le  crédit  alloué  pour  subventions  à  des  consulats  suisses, 
en  vue  de  Témigtation,  la  gestion  des  afftûres  relatives  à  l'émigra- 
tion a  passé  depuis  le  1  Janvier  1866  du  Département  de  llntérieur 
au  Département  politique,  et  il  a  été  ainn  donné  suite  au  postulat  I 
du  21  JuiUet  1866  (rec.  off.  T.  Vm,  447). 

Le  procès  instruit  contre  la  maison  Tergueiro  est  ra&ire  la 
plus  importante  de  celles  qui  étaient  alors  pendantes;  nous  y  re- 
viendrons plus  tard. 

Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  sont  toigours  encore 
le  principal  but  de  l'émigration  européenne,  preuve  en  est  que  cette 
émigration  a  atteint  en  1866  le  chiffire  considérable  de  287,000  &mes 
dont  238,717  cmt  débarqué  à  New-York.  Le  contingent  de  la  Suisse 
est  évalué  au  total  de  4700,  dont  8700  ont  débarqué  à  New-Tork. 
Parmi  les  ports  d'embarquement  pour  les  émigrants  suisses,  le  H&vre 
est  toigours  au  premier  rang,  puis  viennent  Anvers  et  Liverpool, 
un  nombre  très-inférieur  prenant  passage  à  Brome  ou  Hambourg. 

Les  nouvelles  que  l'on  recevait  sur  les  moyens  d'existenoe  n'é- 
taient cependant  pas  de  nature  à  encourager  ou  justifier  une  trans- 
migration aussi  considérable.  Les  avertissements  propres  à  détour- 
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n^  de  réBÛgration  les  gens  sans  ressoturce  n'ont  pas  fiût  dé&at. 
Il  sapent  sans  doute  que  la  noovelle  loi  dite  Homestead  (en 
ymrtn  de  laquelle  le  colon  acquiert  nn  droit  de  préemption  sur  le» 
fcmds  cultivés  par  lui),  qui  aesure  de  si  grands  avantages  an  colon 
et  qui,  en  interdisant  lavante  de  grande»  ét^Mlnes  déterres,  a  mis 
fin  au  larafie  dee  spéculateurs  les  plus  dangereux  pour  rimnûgrant^ 
que  cette  loi,  disons  nous,  ait  exercé  sur  nombre  d'entre  eux 
un  attrait  qui  leur  a  fait  ouUier  que  le  transport  et  rétablisse- 
ment dans  les  contrées  de  TOuest  exigent  des  cj^pensse  bien  supé*- 
rieores  k  celles  de  la  travoceée. 

La  prompte  dissolution  des  armées  i^près  la  fin  de  la  guerre 
civile  a  eu  pour  eflet  de  reiràre  à  Finduslrie  et  à  Tagriculture  des 
éléments  de  tranol  si  oonsîdérablea.que  les  immigrants  n'ont  pu 
trouver  comme  auparavant  une  oeoupatîoB  luerativOy  à  moins  d'avoir 
un  but  déterminé,  soit  la  perspective  d'un  emploi  ou  des  moyens 
suffisants  pour  s'établir.  De  là  les  plaintes  toigoura  plus  fréquentes 
sur  l'aldueBee  de  gène  dénués  de  tout;  aussi  «7ons-nous  trouvé  à 
propos,  en  nous  fondant  sur  les  nqppevts  de  nos  consulats,  de  pu* 
blier  des  avertissemente  réitérés  dans  le  but  de  détourner  de  l'émi- 
gratîon  inconsidérée.  De  nouvelles  réclamationt  ont  été  notamment 
provoquées  par  l'abus  auquel  se  livrent  certaines  communes  en  enr 
voyant  les  plus  misérables  de  leurs  ressortissants  dans  l'Amérique 
du  Nord  où  ils  arrivent  d^Kmrvus  de  tout  moyen  d'exi^nce  et 
tombent  immédiatement  à  la  charge  des  Sociétés  de  secours  et  des 
établissements  de  charité.  Oet  àbow  a  aussi  attiré  l'attention  du 
Ckmgrts  et  s'il  n'y  est  pas  remédié  en  Europe  on  peut  s'attendre 
de  la  part  des  autorités  américaines  à  des  mesures  qui  pourraient 
avoir  une  portée  plus  considérable.  On  ne  saurait  nier  que  des 
envois  d'individus  de  cette  catégorie  ne  soient  venus  auw  de  la 
Suisse  et  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'il  a  été  donné  à  entendre 
que  de  pareils  procédés  sont  de  nature  à  jeter  la  déconsidération 
sur  la  Suisse  et  sur  nos  concitoyens  déjà  établis  en  AmériquCi  sans 
compter  que  tôt  ou  tard,  et.  malgré  la  bonne  harmonie  existant  entre 
les  deux  pays,  il  en  pourrait  surgir  des  réclamations  très  sérieuses 
de  la  part  dn  Gouvernement  de  l'Union.  Nous  nous  sommes  en 
conséquence  fait  un  devoir  d'adresser  à  ce  sujet  une  circulaire  aux 
Gouvernements  cantonaux,  en  leur  recommandant  de  réprimer  de 
tels  abus  et  de  pourvoir  à  ce  qu'ils  ne  se  renouvellent  pas. 

Si  nous  mentionnons  un  cas  spécial  qui  a  donné  lieu  à  de  vives 
réerîmmations  de  la  part  de  la  presse  et  même  à  des  investigations  au 
sein  du  Congrès,  savcnr  la  remise  de  la  peine  que  le  Landrath  de 
B&le-Campagne  aurait  accordée  à  un  individu  condamné  pour  ten<» 
tative  de  meurtre,  à  la  condition  qu'il  émigr&t  pour  l'Amérique, 
c'eet  uniquement  par  le  motif  que  les  renseignements  que  nous  avons 
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recueillis,  aussitôt  atirès  avoir  été  informés  du  cas,  ont  constaté 
que  les  renseignements  à  ce  sujet  étaient  dénués  de  tout  fondement, 
et  que  le  rapport  adressé  à  Washington  par  le  Consulat  américun 
à  BdXe  a  été  reconnu  comme  dénonciation  inexacte  et  prématurée. 

Le  Landrath  avait  sans  doute  fait  usage  du  droit  de  gr&ce 
envers  un  condamné  qui,  ayant  subi  près  de  la  moitié  de  sa  peine, 
avait  produit  les  meilleurs  témoignages  sur  sa  conduite,  mais  sans 
y  mettre  pour  condition  qu*il  émigrerait  pour  TAmérique.  Nous 
portâmes  Tétat  de  fût  à  la  connaissance .  du'  Consulat  général  à 
Washington,  en  le  mettant  ainsi  à  m6me  de  rectifier  officiellement 
des  rapports  erronés. 

n  n'est  pas  parvenu  de  plaintes  sérieuses  pour  abus  de  con* 
fiance  ou  mauvais  procédés  de  la  part  d'agents,  capitaines  ou  pro- 
priétaires de  navires.  Par  contre,  le  choléra  a  eu  des  oonséqueiMïes 
assez  fiU^heusee  pour  un  certain  nombre  de  Suisses  qui  devaient  étse 
transportés  par  le  vapeur  Helvetia  de  Liverpool  à  New- York.  Au 
commencement  de  Mai,  dit  le  Consul  de  liverpool  dans  son  rap- 
port, la  contagion,  vraisemblablemeat  introduite  par  des  HoUan- 
dus,  se  décla»  à  bord  de  trois  navires  d'émigration,  entr'autres 
rfielvetia,  sur  lequel  un  certain  nombre  de  Suisses  s'étaient  em- 
barqués. L'Helvetia  dut  rebrousser  sur  Liverpool  et,  v  faire  une 
quarantaine  qui  fut  accompagnée  de  désagréments  de  toute  aorte, 
attendu  qu'il  n'avait  pu  dire  pourvu  que  d'une  manière  fort  in- 
complète à  l'admission  de  passagers.  Gr&ces  à  l'activité  des  auto- 
rités du  port,  ainsi  qu'à  la  bien&isance  de  sociétés  et  de  particu- 
liers, la  position  des  passagers,  notamment  des  Suisses,  ne  tarda  pas 
à  s'améliorer,  par  les  soins  empressés  du  Consulat  fédéral,  et  le 
29  Mai,  le  navire  ayant  à  bord  les  passagers,  dans  «e  nombre  tous 
les  Suisses,  put  reprendre  la  mer. 

Dans  le  but  de  donner  une  meilleure  organisation  à  l'émigraticm, 
il  s'est  formé  à  Olten,  en  autotame  1865,  un  comité  suisse  d'émigratioii. 
n  a  pour  but  de  placer  l'émigration  sous  une  direction  régulière, 
de  mettre  successivement  un  terme  aux  abus  qui  régnent  encore 
dans  les  ports  de  mer  européens  et  américains  et  où  les  émigrants 
suisses  s'embarquent  et  débarquent  ordinairement.  Le  comité  a 
pensé  ne  pouvoir  mieux  réaliser  le  but  proposé  qu'en  désignant  des 
agents  spéciaux  sur  quelques  unes  des  places  qui  servent  de  points  de 
r^ement  à  l'émigration,  agents  qui  seraient  à  la  nomination  et  à  la 
solde  de  l'Autorité  fédérale.  A  cet  effet,  il  s'est  ^dressé  non  seulement 
au  Conseil  fédéral  mais  encore  èi  l'Assemblée  fédérale.  La  question 
est  encore  en  délibération,  et  nous  nous  réservons  de  faire  en  temps 
et  lieu  un  rapport  sur  cet  objet.  Sans  vouloir  rien  préjuger,  nous 
croyons  à  prc^s  de  rappeler  qu'il  s'agit  d'une  affiure  qu'il  con- 
viendrait de  laisser  à  l'activité  privée,  et  qu'il  n'exbte  pas  de  ndson 
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suffisante  pour  que  TEtat  exerce,  pour  ainsi  dire,  loin  de  sa  sphère, 
une  surveillance  de  police  sur  ses  ressortissants  quittant  le  pays. 
Pour  autant  que  nos  compatriotes  viendraient  à  être  menacés,  dans 
leur  personne  et  dans  leur  droit,  l^intervention  consulaire,  alors 
qu'elle  a  été  réclamée,  a  toujours  été  suffisante,  et  il  est  facile  de 
comprendre  que  des  agents  spéciaux,  saris  Tappui  des  autorités  du 
pays,  sont  impuissants  à  assurer  une  protection  efficace.  Or,  il 
existe,  comme  Ton  sait,  à  New- York,  au  Havre,  à  Anvers,  des 
autorités  instituées  par  le  Gouvernement  dans  Tintérôt  de  l'émi- 
gration, près  desquelles  Témigrant  trouvera  Tassistance  et  les  con- 
seils dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

H  nous  semble,  d^à  aetueUement,  que  e^  que  le  eomité  aurait 
de  mi^u  ^  ûûr0  scorait  de  vouer  son  attention  et  ses  soins  à  une 
môlleure  «i^anisation  de  Témigration  à  la  source  même,  en  four- 
nissant des  renseigoements  et  des  directions  sur  le  but,  les  voies 
et  les  moy^os  de  Ténngration. 

.  En  ee  qui  concerne  Témigration  à  destination  d'aujtres  pays 
qne  les  Etats-^Unis,  elle  a  été  ^  beaucoup  inférieure  pour  T Amé- 
rique du  Sud  et  pveeqiie  nulle  paur  l'Algérie. 

La  question  des  colonies  partiaires  au  Brésil  a  été  résolue  en 
parti/3  par  Tinterveiition  du  Gouvernement  impérial ,  en  partie  par 
la  dissolution  suœessive  des  colonies  elles-mêmes.  Dans  Pintéret  de 
rimmigration  et  afin  d'en  fcûre  un  élément  rée&ement  utile  à  la 
prospénté  de  TBtat^  û  s'est  constitué,  au  commencement  de  1866, 
à  Rio  Janeiro,  une  société  composée  de  citoyens  les  plus  considérés 
du  pays  et  d'un  grand  nombre  d'étrangers  influents  établis  au 
Brésil.  Son  but;  n'est. pas  tan^  de  faire  de  la  propagande  -pour  l'é- 
migration que  de  âôre  disparaître  les  obstacles  existant  dans  la 
légiçlatioDy  conoemanir  les  domaines  de  l'Etat,  la  naturalisation,  les  con- 
fessions, 1&  position  des  trayaiHeurs  vi&4-vis  des  maîtres,  etc.  Les  pre- 
miers effets  de  l'activité  déployée  par  la  Direction  de  cette  société 
prouvent  qu'elle  s'est  mise  sérieusement  à  l'œuvre  et  qu'elle  travaille 
de  la  manière  la  plus  rationnelle  pour  le  bien  des  émigrants  et  du 
pays.  La  formation  de  cette  société  peut  aussi  avoir  son  utilité 
dans  le  procès  contre  la  maison  Yergueiro  et  comp.  qui  parait  avoir 
été  sursis  depuis  Février  1865  par  un  arrêt  des  tribunaux,  plutôt 
que  pour  cause  de  suspension  des  paiements  de  cette  maison. 

Yergueiro  et  oomp.  avaient  dès  l'origine  opposé. qu'ils  ne  pou- 
vaient ^txfi  recherchés  h^  Santos,  vu.  que  leur  domicile  était  à  Li- 
meira;  déboutés  en,  première  instance  «  ils  avaient  obtenu  «  le  25 
Février  1365,  du  Juge.de  district,  un  arrêt  par  lequel  l'exceptiou 
éta^t  renvoya  au  juge  de  Santos  pour  ôtre  traitée  par  la  voie  or- 
diimire  du  droit,  incident  qui,  joint  à  d'autres  circonstanees,  amena 
une  interruption  dans  la  cause.  Le  Consulat  général  à  Bio  Janeiro 
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et  le  Vice-Consul  à  Campinas  ont  fidt,  dans  rintervalle,  tout  ce 
qui  dépendait  d*eux  dans  le  but  de  procurer  une  solution  ;  le  pre- 
mier  nous  a  denùindé  une  autorisation  de  tenter  un  accommo- 
«dément  avec  la  maison  Yergueiro  et  comp^  qui  a  fait  un  arran- 
gement avec  ses  créanciers,  accommodement  en  vertu  duquel  remise 
serait  &ite  des  avances  des  communes  à  tons  les  colons  partiaires 
dans  la  province  de  St.Paulo,  moyennant  que,  d*autre  part,  verguerio 
et  comp.  auraient  à  se  désister  de  toutes  leurs  prétentions  envers 
les  colons.  Cette  proposition,  accompagnée  des  motifs  à  Tappui,  fut 
conmiuniquèe  aux  Cantons  intéressés,  et,  après  diverses  correspon- 
dances nous  avons  obtenu  la  remise  conditionnelle  des  avances  de 
part  et  d*autre.  On  ne  saurait  douter  que  le  Consul  général  n*en 
fasse  usage  qu'avec  la  plus  grande  circonspection.  Belto^vement  au 
procès,  nous  avons,  d^à  en  Septembre,  exprimé  an  Oonsol  générai 
notre  surprise  de  ce  qu'une  cause  aussi  simple  ait  pu  être  traînée 
en  longueur  depuis  une  année  et  demie.  Pour  autant  que  la  légis- 
lation et  Tadministration  brésilienne  le  permettent  et  que  le  Consul 
général  jugerait  pouvoir  agiir  sans  nuire  à  l'issue  de  raflàife,  nous 
l'avons  chargé  de  s'employer  dans  le  but  d'obtenir  cmâh  le  pro- 
noncé d'une  décision.  Le  résultat  ne  saorail  être  douteux,  puisqu'il 
est  de  notoriété  que  la  maison  Vergneiro  et  ooBup.  a  eu  s^i  do<* 
micile  à  Saaitoa,  ce  qui,  sans  parler  d'autres  preuves,  résulte  de  ce 
que,  d'une  part,  les  opérations  de  la  fidUite  ont  eu  lieu  devant  le 
juge  de  Santos,  tandis  que,  d'autre  part,  leB  contrats  de  colois 
signés  en  Europe,  dont  il  s'agit  ici,  désignent  expressément  Santos 
conmie  domicile  de  la  compagnie. 

La  situation  de  la  colonie  suisse  New  Helvetia,  dans  rUlruguay, 
s'est  régularisée  depuis  que  la  maison  Schmidt  Kissling  et  C.  s'en  est 
chargée.  Les  colons  ont  reçu  leurs  titres  et  contrats  d'^iat,  et 
les  nouvelles  qui  sont  parvenues  sur  l'état  de  choses  et  les  récoltes 
de  l'année  dernière  sont  satisfiiisantes.  H  est  vrai  que  la  maison 
Schmidt  Kissling  et  comp,  a  dû  suspendre*  ses  paiements,  mais 
sans  que  les  intérMs  et  les  droits  dés  colons  aient  eu  à  en  souffrir 
d'aucune  manière. 

Le  tableau  de  l'émigration  périodique  si^sse  est  assombri  par 
le  triste  sort  d'un  grand  nombre  d'ouvriers,  appartenant  pour  la 
plupart  au  Canton  du  Tessin,  qui,  arrivés  en  Egypte  dans  l'espoir 
^j  trouver  de  l'occupation,  n'y  ont  rencontré  que  misère  et  maladies, 
et  ont  fini  par  tomber  à  la  chargo  de  la  Société  suisse  à  Alexan- 
drie. L'année  dernière,  les  seooui^  de  cette  société  ont  été  mis  à 
contribution  dsEns  une  mesure  telle  qu'il  lui  a  fkllu  prendre  des 
dispositions  exceptionnelles.  Bn  1866,  la  société  n'a  pas  dépensé 
moins  de  fr.  2000  pour  secours  et  repatriement  d'ouvriers  tessin<^; 
elle   a  sollicité  notre  coopération   et  une  intervention  en  vue  de 
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prévenir 9  par  la  suite,  une  émigratioii  iiioonsidérée.  Gomme  le 
crédit  alloué  au  budget  avait  déjà  son  emploi,  nous  n'avons  pu 
salâsfiEdre  à  une  demande  de  subvention;  le  n^port  <|ui  nous  est 
parvenu  a  été  transmis  au  Gouvernement  du  Tessin,  avec  l'invita- 
Uon  de  prendre  des  mesures  pour  combattre  le  mal  à  sa  source  en 
donnant  des  instructions  convenables  aux  autorités  communales  et 
de  districtf 

A  l'émigration  périodique  ou  régulière  des  suisses,  se  rattachent 
étroitement  les 

6.  Sooiétés  sniisos  do  ••oovrs 

qui  dans  la  plupart  des  grandes  villes,  où  sont  établis  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  compatriotes,  se  sont  formées,  soit 
pour  des  œuvres  de  bienflûsance  soit  coi\jointement  avec  des  réunions 
ayant  un  but  social.  La  pensée  qui  préside  à  ces  réunions  est  si 
généreuse  et  Mt  tellement  honneur  au  nom  suisse  que  la  disposi- 
tion législative  qui  assure  à  cette  œuvre  une  subvention  fédérale  se 
justifie  pleinement. 

Le  principe  que  la  formation  de  nouvelles  sociétés  de  secours 
doit  être  autant  que  possible  encouragée,  a  été  pris  en  juste  con- 
sidération à  Toccasion  de  lairépartition  du  crédit  ouvert  pour  1866, 
sans  toutefi>is  amoindrir  la  part  affectée  aux  anciennes  sociétés.  Lors 
de  la  fixation  des  quotes  et  indépendamment  des  prestations  de  la 
société,  les  points  suivants  ont  &it  essentiellement  règle: 

1.  La  société  est -elle  de  création,  récente  et  a- 1- elle  besoin 
d'encouragement  ? 

2.  Les  secours  distribués  ont -ils  excédé  les  recettes  annuelles 
ou  leur  sont -ils  demeurés  inférieurs? 

8,  La  société  possède-t-elle  un  capital,  par  conséquent  une  res- 
source assurée  ou  non? 
4.  Est-ce  que  des  «onsidératicAiB  d'ordre  public  demandent  qu'on 

y  ait  {Particulièrement  égard? 

Les  subventions  allouées  se  répartissent  comme  suit: 

Belgique.  Société  philhelvétique  à  Bruxelles        .    fr.    75 

Allemagne»  Société  suisse  de  charité  à  Berlin        .     »     75 

Société  suisse  à  Francfort  s.  M.   .        •     »    100 

Caisse  suisse  de  secours  à  Hambourg  .     >      75 

Société  suisse  à  Leipdc       .        .        •     >      50 

Société  suisse  Helvetia  à  Mannheim    .     »      50 

Société  suisse  de  bien&lsance  à  Munich     »      75 

Société  suisse  Helvetia  à  Stutgard       .     »     50 

Fiance.  Société  suisse  de  bienfaisance  à  Bordeaux     »    150 

Caisse  de  secours  du  Consulat  à  Marseille     >    300 

A  reporter    fr.  1000 
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.   Transport  fr. 

1000 

Société  suisse  de  secours  mutuels  à  Paris     > 

750 

Société  helvétique  de  bienfaisance  à  Paris     s 

1400 

Grande-Bretagne. 

Eglise  suisse  à  Londres       .        .        .a 

300 

Italie. 

Société  helvétique  de  bienfaisance  à  Gènes     j 

>    100 

Société  suisse  de  bienfaisance  à  Livoume     s 

►    100 

Caisse  de  secours  suisse  à  Milan.       ^.     > 

100 

Société  helvétique  d.  bienfEÛsance  à  Napled     > 

800 

(Le  rapport  de  la  société  à  Rome  est 

parvenu  trop  tard,  et  il  n'en  est  point 

arrivé  de  Turin.) 

Pays-Bas. 

Caisse  de  secours  suisse  à  Amsterdam*     3 

>      75 

Autriche. 

Caisse  de  secours  helvétique  à  Trieste.     ;i 

r     100 

Société  suisse  de  secours  à  Yienx^      .     > 

^    600 

Portugal. 

Société  suisse  de  bienfaisance  à  Lisboipe     a 

>      75 

Russie. 

>             >             »           à  Moskou  •     3 

>   400 

>            »            »          à  Odessa   .     ^ 

^    150 

»             »             »  à  S*  Petersbourg     > 

►    600 

Espagne. 

»            >            »          à  Barcelone     i 

.    100 

Amérique  du  Norc 

l.        »             »             »         àNewrYork     1 

>    950 

Société  suisse  de  secours  à  Philadelphie     1 

►    150 

Société  suisse  d.  bienfEÛsance  à  8^Franci3C0     3 

aooo 

>             >             »       à  Washington.     « 

.    200 

Amérique  du  Sud. 

>            >            »           àBahia    *     3 
Société  philantropique  suisse  à  Rio  do 

>      50 

Janeiro .3 

►    600 

La  Plata. 

Société  philantropique  suisse  à  Buenos- 

Ayres        .        .         .        ...         .     j 

>    400 

fr.  10,000 


B.  Rapports  intérieurs. 


Aux  termes  de  Tart.  23  de  la  loi  fédérale  du  16  Mai  1849 
(Rec.  off.  l.f  p.  58)  le  Département  politique  est  chargé  de  main- 
tenir la  tranquillité  et  Tordre  public  à  Tintérieur.  L'ordre  n'a  été 
nulle  part  sérieusement  troublé  dans  le  courant  de  Tannée  dernière. 

L^opération  électorale  dans  le  Canton  de  Genève  fixée  au  11 
Novembre  1866  pour  le  renouvellement  du  Grand  Conseil  fiûsait 
craindre  des  collisions  entre  les  partis,  et  effectivement  il  y  a 
eu  dans  la  soirée  du  11  une  rencontre  près  du  bâtiment  élec- 
toral; toutefois^  gr&ces  à  la  prompte  et  énergique  intervention  des 
autorités,  la  tranquillité  n'a  pas  été  gravement  troublée. 

Par  contre  deux  dispositions  de  la  Constitution  fédérale  ont 
nécessité  l'intervention  du  Département. 
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Un  de  ces  articles  (113)  concerne  le  droit  que  50,000  citoyens 
suisses,  ayant  droit  de  voter,  ont  de  demander  que  la  question  de 
révision  de  la  Constitution  fédérale  soit  soumise  au  péiuple.  A  Toc- 
casion  de  la  votation  du  peuple  ouverte,  le  l4  Janvier  1866  sur  Tac- 
ceptation  ou  le  rejet  de  quelques  articles  de  constitution  révisés,  et 
de  Tagitation  qui  s*en  est  suivie,  des  doutes  se  sont  produits  quant 
à  la  manière  en  laquelle  ce  droit  doit  être  exercé.  Une  pareille  in- 
certitude ne  pouvant  subsister  plus  longtemps,  nous  avons  jugé  à 
propos  de  présenter  un  projet  de  loi  réglant  positivement  la  ma- 
tière, et  dont  la  discussion  est  encore  pendante  au  Conseil  nationaL 

L'autre  disposition  est  celle  de  Tarticle  58  en  vertu  du  quel 
Tordre  des  Jésuites  et  les  sociétés  qui  lui  spnt  affiliées  ne  peuvent 
être  reçus  dans  aucune  partie  de  la  Suisse.  Le  bruit  s'était  ré- 
pandu soit  par  les  feuilles  publiques,  soit  autrement,  que  des  membres 
de  Tordre  des  Jésuites  fonctionnaient  dans  des  établissements  d'é- 
ducation publique  du  Canton  du  Valais.  Fondés  sur  Tarticlé  pré- 
mentionné de  la  constitution  nous  invit&Qies  le  gouvernement  du 
Yalais  à  nous  £^e  rapport  à  ce  siget. 

Dans  sa  r^nse  du  13  Novembre,  le  Oouveroement^  sans  con- 
tester le  £ûty  ne  omt  pas  cependant  qu'on  pût  y  voir  une  violation 
de  la  disposition  oonstitatjionneUe  par  nous  r^peliée,  attendu  que 
d'après  la  législation  fédérale  et  les  traités  existants,  chacun  a  le 
droit  de  séjourner,  librement  sur  terrîtorre,  suisse  et  qu'il  n'a  été 
conoliu  ai^cune  convention  avec  Tordre  des  Jfésnites  on  avec  des  so- 
ciétés afiâliées  au  dit  ordre  pour  l'enseignement  dans,  les  établisse- 
ments d'iostructicm  publique* 

Nous  ne  pouvions  nullement  partage  oette  manière  de. voir  et 
en  exposant  nos  vues  dons  ime  offîoe  du  13  Décembre,  nous  invi- 
tâmes le  Gouvernement  à  interdire  dans  le  Canton  du  Yfdais  aux 
membres  de  Tordre  des  Jésuites  toute  participation  publique  ou  pri- 
vée à  Tenseignement  ou  )b  Tédueation  dpjis  l'école  et  dans  TégUse, 
et  à  porter  à  iM>tre  connaissance  la  mise  à  exécution  de  ^tte  xtte- 
sure.  Lq  Gh>uvementent  annonça  en  date  du  25  Joi^vier  1867  qu'il  avait 
obtempéré  i^  cette  invitation,  ^t  que  les  personnes  ^  question  cesp 
seraioit  leurs  fonctions  èi  la  fin.  da  semestre.  .  L'in|;er(nré|ation  qiM 
nous  avons  donnée  h  Tart  58  ajrant  toutefois. soulevé  des  pbôeotions 
tant  du  Gouvernement  que  d^$utre  part,  objections  qui  selon  nous, 
ne  supportent  plia  Texamen,  il  ne  serar  pas  hors  de  propos  de  re- 
produire ici  en  substance  notre  inteiprét^tion  de  la  diiqposifeion  cob- 
stitutionnelle  en  question^  dont  la. stricte  exécution  est  placée  sous 
la  surveillance  du  Dé|Nurtement  poUtique  cof^ointement  avec  le  Dé- 
partennent  de  justioe  et  poUee  et  qui  par  Icfttre  circul£^re  du  24 
Décembre  a  été  communiquée  à  tous  les  Gouveamements  cantonaux 
avec  invitation  de  s'y.  conformer. 
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n  est  vrai  sans  doute,  que  la  CoiiBtîtution  fédérale  se  sort  de 
Vexpression  c  Ordre  des  Jéaaites»  et  ne  parle  pas  des  membres  de 
cette  société.  Comme  le  Conseil  fédéral  n*a  pas  pour  mission.de 
discuter  la  Constitution  fédérale,  mais  uniquement  d*en  procurer 
l'exécution,  la  question  qui  se  présente  tout  d*abord  est  de  savoir 
quels  sont  le  sens  et  la  portée  de  l'article.  L*intei^rétation  littérale 
et  grammaticale  est  loin  de  suffire,  alors  que  les  antécédents  histo- 
riques sont  là  pour  démontrer  quelles  intentions  dirigeaient  l'As- 
semblée constituante  lorsqu'elle  a  adopté  cette  disposition.  La  Con- 
stitution fédérale  actuelle  a  évidemment  voulu  créer  une  sauvegarde 
contre  le  renouvellement  de  précédentes  dissensions  et  luttes  con- 
fessionnelles,  et  c'est  aussi  dans  ce  but  que  l'art.  44  impose  à  la 
Confédération  le  devoir  de  prendre  les  mesures  propres  au  maintien 
de  la  paix  entre  les  confessions.  L'art.  56  n'est  qu'une  conséquence 
du  principe  énoncé  à  l'art.  44,  puisque  la  Diète  avait  déjà  constaté 
que  l'action  des  Jésuites  en  Suisse  était  incompatible  avec  la  paix 
entre  les  Confédérés. 

Le  8  Septembre  1847  la  Diète  s'est  occupée  de  l'affaire  des 
Jésuites  qui  était  alors  en  Suisse  une  question  brûlante.  L'arrôté 
qui  fut  rendu  statuait  que  l'afffdre  des  Jésuites  deimit  être  déclarée 
affiûre  fédérale,  et  les  Cantons  où  ils  étaient  formellement  établis 
furent  invités  à  les  éloigner  de  leur  territoire,  en  même  temps 
que  l'admission  de  l'Ordre  des  Jésuites  fut,  '  de  par  la  Confédi^-a- 
tion,  interdite  pour  l'avenir.  Cette  décision  M  moirée  pur  la 
raison  que  la  Confédération  avait  le  devdir  de  prendre  les  mesu- 
res nécessaires  pour  la  sur6té  intMeure  et  extérieure  et  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  la  Confédé- 
ration, tranquillité  qui  se  trouvait  comproftÊÔèe  par  la  pfésence 
de  l'Ordre  des  Jéstdteè.  Cet  arrêté  parle  tantdt  de  l'ordre  des 
Jésuites,   tantôt  seulement  des  Jésuites. 

Si  l'on  eonsulte  dans  les  recès  fédéraux  les  délibérations  qni 
ent  précédé  cette  décision,  on  Mrrive  à  l'entière  conviction  que  la 
Diète  n'avait  pas  unîq^uement  en  vue  la  vie  en  commnn  d'un  nombre 
détersHué  de  Jésuites,  mais  encbre  l'action  des  Jésuites,  qu'elle 
s'exerçAt  isolément  ou  collectivementic  Le  fidt  se  trouve  confirmé 
de  la  manière  la  plus  irréfragable  à  page  220  T.  I  du  reeès  féd^td 
de  1847.  On  j  vei^  que  la  majorité  ctes  Cantons  et  des  députaiàons 
considéraient  les  membres  isolés  de  Tordre  des  Jésuites  bien  moins 
-dans  leur  aetion  comme  instituteuErs  publies  isolés,  que  comme 
mwnbres  d^une  congrégation  distincte  tendant  à  sMngérer  et  à  exer- 
cer de  riifluenoe  dans  les  affiEÛres  publiques;  le  dangw  qui  résul- 
tait pour  le  pajs  de  la  présence  de  ces  coqporations  et  de  leurs 
membres,  impliquait  peur  la  Confédération  le  droit  d'intervenir 
comme  elle  pouvait  le  faire  alors  que  des  menées  de  réfugiés  po- 
litiques viendraient  à  compromettre  le  pajs. 
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Cet  arrOté  du  3  Septembre  1847  dont  le  sens  et  la  significa- 
tion sont  assez  clairSi  d'après  ce  qui  précède,  constitoe  la  base  de 
toutes  les  dispositions  ultérieures  en  cette  matière.  Après  la  dis- 
solution du  Sonderbund,  les  Cantons  respectifii  ne  se  sont  pas  bor- 
nés à  expulser  les  Jésuites  par  des  décrets  spéciaux  et  à  leur  inter- 
dire l'accès  de  leur  territoire,  mesure  qui  a  été  rigoureusement  exé* 
cutée  précisément  dans  le  Canton  du  Valais  envers  des  membres 
isolés,  mais  encore  Tarticle  58  inséré  dans  la  Constitution  fédérale 
actuelle,  n'est  autre  chose  que  l'arrêté  de  la  Diète  du  3  Sep- 
tembre 1847  sous  une  autre  forme.  Primitivement  l'article  ne  se 
trouvait  pas  dans  la  Constitution:  pour  ce  qui  concernait  les  Jé- 
suites, on  renvoyait  purement  et  simplement  aux  arrêtés  de  la  Diète 
encore  en  vigueur.  Ce  ne  fut  qu'au  second  débat  que  l'on  jugea 
à  propos  de  mentionner  spécialement  la  défense  relative  aux  Jé- 
suites et  c'est  ce  qui  eût  lieu  dans  la  rédaction  actuelle. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  nécessairement  que  l'art.  58  aussi 
bien  que  l'arrêté  de  la  Diète  du  3  Septembre  1847,  n'entend  ac- 
corder aucune  influence  en  Suisse  aux  Jésuites,  soit  comme  corpo- 
ration soit  conune  membres  isolés  de  l'Ordre.  Il  importe  absolu- 
ment qu'il  en  soit  ainsi,  si  l'on  ne  veut  pas  que  l'art  58  de  la 
Constitution  fédérale  soit  une  phrase  vide  de  sens.  La  Constitution 
entend  que  les  Jésuites  n'exercent  plus  aucune  action  en  Suisse:  or 
cette  action  m  B0  produit  p^  çaulenant  aIcH  qu'un  certain  nombre 
de  pères  vivent  réunis  en  collège,  mais  encore  lorsque  tel  ou  tel 
d'entre  eux  est  là  pour  fonctionner  dans  l'église  et  l'école.  Chaque 
membre  relève  de  l'Ordre  et  est  tenu  de  travailler  au  but  de  cette 
société.  Ceci  s'entend  surtout  à  propos  de  l'éducation  à  laquelle  les 
Jésuites  vouent  un  intérêt  et  d^  soins  tout  particuliers.  Il  est 
un  fût  avéré  et  incontestable  que  les  Jésuites  procèdent  quant  au 
mode  d'enseignement  et  d'éducation  exclusivement  d'après  leurs  vues, 
et  que,  s'ils  ne  refusent  pas  ouvertement  de  reconnaître  les  pres- 
criptions et  la  surveillance  de  l'Etat,  ils  trouvent  néanmoins  les 
moyens  de  s'y  soustraire.  L^nstituteur  est  tenu  à  la  plus  stricte 
obéissance  envers  ses  supérieurs,  dont  les  directions  font  seule  règle 
pour  lui. 

Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  des  Jésuites,  qui  sont  citoyens 
suisses  ou  ressortissants  d'Etats  avec  lesquels  la  Suisse  a  des  traités 
d'établissement,  doivent  être  exclus  du  s^our  lorsque  les  Autorités 
sont  assurées  que  ces  personnes  vivent  comme  simples  particuliers 
et  s'abstiennent  de  toute  propagande.     .    . 
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Département  de  rintérieur. 


Ohanoellerie  fédérale. 

Le  personnel  de  la  Chancellerie  est  demeuré  à  peu  près  le 
môme  qu'en  1865. 

Au  nombre  des  procès- verbaux  de  l'Assemblée  fédérale ,  celui 
des  Conseils  réunis  est  complètement  mis  au:  net  et  collationné; 
ceux  du  Conseil  national  et  du  Conëeil  des  Etats  ne  le  sont  que 
jusqu'à  la  session  de  Juillet  inclusiyement  ;  toutefois  celui  de  la 
session  du  3  au  23  Décembre  dernier  est  avancé  au  point  que  la 
Commission  de  gestion  le  trouvera  sans  doute,  lors  de  sa  première 
réunion  y  complètement  mis  au  net  et  collationné.  ' 

Le  procès- verbal  du  Conseil  fédéral,  comprenant  165  séances^ 
avec  5497  numéros,  était  au  l*'  Janvier  1867  transcrit  jusqu'au 
l«r  Décembre,  et  le  collationnement  allait  jusqu'au  4  Août.  Le 
.  livre  des  missives  du  Conseil  fédéral  était  au  net  jusqu'au  5  Dé- 
cembre et  collationné  jusqu'en  Novembre.  La  registrature  est  à 
jour.  Les  autres  contrôles  d'affiures  de  la  Chancellerie  fédérale  sont 
tous  tenus  conformément  aux.  prescriptions  existantes,  savoir  : 
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a.  le  contrôle  des  légalisatioiMi  aye^  4882  nnméroe ,  dont  2268 

gratis; 
&.le  contrôle  des  brevets  délivrés  ponr  Tétat-major  fédéral; 
c.  le  contrôle  des  passeports  accordés  par  le  Conseil  fédéral; 
(f.le  contrôle  dn  coUationnement  des  prœès-verbanx  et  missives; 
e.le  registre  des  missives  expédiées  par  la  dianoellerie  ; 
/lie  contrôle  de  service  où  sont  inscrits  to«s  les  fonctionnaires 

et  employés  de  l'administration  centrale. 

La  Chancellerie  fédérale  est,  comme  Ton  sait,  chargée  d'une 
grande  quantité  de  publications.  Ses  dépenses  so  sont  élevées,  Tannée 
dernière,  à  fr.  44,801.  19.  De  Cette  somme,  ft:.  18,484.  78  ont  été 
affectés  h  Timpression  et  &  l'expédition  de  la  Feuille  fédérale  et  du 
Becueil  des  lois,  et  fi:.  19,724.  85  aux  imprimés  concernant  la  ré- 
vision fédérale.  L'édition  de  la  Feuille  fédérale  (1000  exemplaires 
allemands  «t  750  français)  est  demeurée  la  même,  ainsi  que  celle 
du  Recueil  des  lois,  en  ^nt  qu'elle  a  été  publiée  par  nous,  de 
8000  exemplaires  allemands,  1250  fi:unçais  ci  500  italiens.  Par 
contre  une  restriction  a  été  décrétée  quant  au  contenu  du  Recueil 
officiel,  et  cela  eu  égard  au  vœu  qui  a  été  exprimé  le  âl  Juillet 
1865,  et  h  la  suite  duquel  nous  avons  été  invités  à  préaviser: 
«s*il  n*y  aurait  pas  lieu  d'introduire  un  mode  de  publication  plus 
convenable  pour  les  lois,  ordonnances  et  arrôtés  des  autorités  fédé« 
raies.  »  A  l'expiration  de  la  VI*  législature,  par  laquelle  le  8  tome 
est  clos,  les  actes  suivants,  an  lieu  d'être  insérés  dans  le  Reicuell 
officiel,  le  seront  uniquement  dans  la  Feuille  fédérale: 

a.  les  décisions  de  l'Assemblée  fédérale  touchant  les  crédits  sup- 
plémentaires; les  recours  et  pétitions,  ainsi  que  tous  les  dé- 
ereta  ne  concernant  que  la  tractation  ultérieure  de  oertaînes 
a£Btûres,  sauf  les  cas  spéciaux  d'une  importance  majeure; 

h.  lefiT  décisions  du  Conseil  fédériolj  sur  des  questions  qtd  ne  sont 
pas  d'un  intérêt  général,  telles  que  les  droits  de  concession  à 
acquitter  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  exemp- 
tions militaires  d'employés  aux  chemins  de  fer,  l'approbation 
de  lois  militaires  cantonales,  de  lois  sur  la  presse,  l'Ohmgeld, 
l'industrie,  etc. 

D  a  été  en  même  temps  arrêté  que  les  ratifications  de  traités 
émanant  de  l'Assemblée  fédérale  ne  seront  insérées  au  recueil  des 
lois  que  eoigoîntement  avec  les  traités  eux-mêmes  et  après  qu'elles 
auront  été  échangées  (v.  Bec.  o£f.  t.  Vin,  p.  823)» 

n  n'j  a  eu  qu'un  abonné  au  Recueil  des  lois^seul,  tandis  que 
oonjôintenoient  .aveo  la  Feuille  fédérale^  il  y  en  a  eu  .927  (2^  de 
moins  qu'en  1865),  savoir  463  ponr  l'éditioft  allemande  et  464  pour 
l'édition  française.  Ont  été  distribués  d'office,  soit  gratis  :  325  exem- 
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plaires  allexAands  et  197  ex.  français.  Des  années  précédentes  de  la 
Feuille  fédérale  en  tout  ou  en  partie,  ont  été  vendues  au  nombre 
de  28,  des  collections  de  lois,  85  tomes.  Jjes  recettes  de  la  Chan- 
cellerie fédérale,  y  compris  les  abonnements  et  frais  d'insertions,  se  sont 
élevées  à  fr.  3874.  70,  plus  fr.  ^42.  55  provenant  de  la  vente  de 
divers  autres  imprimés  (sur  les  obenûns  defdr,  etc.),  ce  qui  porte 
la  reeette  totale  annuelle  pour  imprimés  k  fr.  4107.  25.  H  est  par- 
venu de  tous  les  Cantons  des  abonnements  à  la  Feuille  fédérale  et 
au  Recueil  officiel.  La  commande  la  plus  considérable  est  toujours 
celle  de  la  Chancellerie  d'Etat  de  Vaud  par  275  exemplaires,  d'Ar- 
govie  par  40  et  de  Fribourg  par  22,  tandis  que  les  demi-Cantons 
de  Nidwalden  et  d'Appenzell  Bh.-Int.  y  sont  demeurés  entièrement 
étrangers.  Il  y  a  eu  à  l'étranger  13  abonnements  (12  allemands, 
1  français). 

Indépendamment  des  Gouvemements  d'Appenzell  Bh.-Ext  et 
de  Genève,  oelui  de  Luœme  a  utilisé  Tannée  dernière  la  com- 
position du  Recueil  of&ciel  fédéral,  moyennant  une  convention  avec 
l'imprimerie  req[>ective.  Ce  recueil  paraîtra,  à  partir  du  IX"*  terne, 
à  rimprimerie  allemande  (Steempfli  à  Becne),  en  une  édition  de 
5100  exemplaires  (3000  pour  la  Confédération,  1500  pourLuceme 
et  600  pour  Appenzell  Bh.-Ext.)  et  à  Timprimene  Wyss  k  Berne 
en  une  édition  française  de  1750  exemplaires. 

Afin  de  fiboiliter  les  recherches  dans  le  Bectieil  officiel,  il  a  été 
établi  un  registre  des  matières  comprenant  les  8  tomes. 

Le  chifiGre  total  des  exemplaires  d'écrits  divers  publiés  par  les 
soins  ou  avec  le  concours  de  la  Chancellerie  fédérale  s*^ve  à 
128,650,  savoir  85^55  allemands,  36,410  français,  et  6,685  ita- 
liens. Il  en  a  été  joint  à  la  Feuille  fédérale  12,250  exaaplaîres 
dans  la  langue  respective  (l'annuaire  fédéral,  le  compte  d'Etat,  le 
budget  et  les  tableaux  de  péage);  il  a  été  distribué  53,375  exem- 
plaires aux  Départements  et  à  d'autres  autorités  fédérales,  1132  aux 
agences  diplomatiques  en  Suisse  et  à  l'étranger,  8618  à  l'école  poly- 
technique, et  35,714  aux  Gouvernements  cantonaux;  340  ont  été 
déposés  aux  archives  fédérales. 

Ar^iivet. 

Les  4  rédacteurs  du  BecueU  officiel  de$  (meiens  reeès  fidérauxy 
savoir  MM.  le  conseiller  national  Dr..  Segesser,  l'archiviste  fiâdéral 
Dr.  Erlltli,  le  secrétaire  du  Gouvemeiaent  Dr.  Kotiiing  et  le  prof^ 
Dr.  Fecht^,  ont  élaboré  478  reeès.  avec  10  annexes ,  soit  137  de 
plus  que  l'année  précédente.  D'un  autre  côté  l'impression  desdemc 
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sectioBS  aotaellement  sous  presse,  savoir  la  l'*  partie  du  VI^  tome 
et  la  seconde  partie  du  VIP  tome,  a  marché  plus  lentement  que 
nous  ne  le  supposions.  An  surplus  le  crédit  de  1866  n'aurait  pas 
suffi  pour  le  règlement  de  compte  nécessaire  lors  de  la  publication 
d'une  partie.  Elles  sortiront  de  presse  dans  le  couraait  de  TannéB. 
Le  tableau  ci-joint  donne  un  aperçu  de  Tétat  de  Tentreprise, 
soit  de  ce  qui  concerne  les  6  parties  qui  ont  paru  (I — ^11  tomes; 
m,  1  ;  IV.  2;  VII.  2  et  VIII.),  soit  des  7  autres  qui  n'ont  pas  encore 
paru  (m,  2;  IV,  1;  Vj  1  et  2;  VI,  1  et  VU,  2). 
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Le  répertoire  des  nouveofux  recès  fédéraux.  (1S14~1848)  qtd 
4oit  dire  tiré  de  48  tomes  in-folio  et  est  destiné  à  fisiciliter  les 
recherches  moyamant  la  récapitulation  par  ordre  de  matières  du 
principal  contenu,  se  trouve  maintenant  avancé  entre  les  mains 
du  sous-archiviste  M.  J.  Kaiser,  en  tant  que  les  trois  matières 
suivantes  sont  élaborées,  savoir: 

1.  Les  délibérations  de  la  Diète  de  1814 — 1848,  sur  la  mé- 
daille d*honneur  pour  le  10  Août  1792  et  sur  le  projet  d'une  mé- 
daille commémoraèive  pour  les  services  rendus  à  la  patrie,  en  1815. 

2.  Les  Consulats  de  commerce  et  les  agents  diplomatiques  de 
la  Suisse  à  Tétranger. 

3.  Les  envoyés  et  chargés  d'affaires  de  l^étranger  en  Suisse. 
En  ce  qui  concerne  les  archives  des  derniers  temps,  la  classiii- 

<»tion  des  actes  a  été  activement  continuée  d'après  le  nouveau  plan 
des  archives,  et  achevée  en  quelques  parties,  tandis  que  pour  d'au- 
tres les  actes  ont  été  coordonnés  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  ôtre 
en  peu  de  temps  satis&it  à  toutes  les  demandes.  Le  nombre  crois- 
sant des  nouveaux  documents  nécessite  ici  et  là  un  changement 
dans  les  dossiers,  attendu  que  pour  nombre  d'affaires  on  ne  peut  en 
avoir  un  aperçu  complet  que  lorsqu'elles  sont  terminées,  et  que 
Ton  peut  âdre  la  distribution  en  conséquence. 

Le  dépôt  des  actes  du  Département  du  Commerce  et  des  Péages 
à  complété  la  collection  des  pièces  de  la  IV"  législature  (jusqu'à  1860), 
et  la  remise  des  documents  de  la  V*  législature  a  commencé  à  la 
fin  de  1866. 

Il  a  été  tiré  des  archives  fédérales  3870  documents  pour  un 
usage  momentané.  De  ce  nombre,  1514  n'étaient  pas  rentrés  fin 
1866.  Le  plus  grand  nombre  de  documents  a  été  livré  au  Départe- 
nient  de  Justice  et  Police  en  vue  de  la  traduction  du  n**  tome  du 
recueil  UUmer  (droit  public). 

Bibliothèque* 

Le  3^  supplément  du  catalogue  de  la  bibliothèque  a  paru  dans 
le  courant  de  Tannée.  D'après  ce  supplément  qui  comprend  l'ao* 
oroissement  en  1865,  l'effectif  de  la  bibliothèque  était  de  5589  ou- 
vrages en  14,399  volumes  ou  pièces.  Comparativement  au  2*  sup- 
plément publié  en  1865,  qui  indiquait  5102  ouvrages  en  13,052  vo- 
lumes, il  y  a  pour  1866  une  augmentation  de  la  bibliothèque  de 
487  ouvrages  en  1347  volumes..  Le  catalogue  manuscrit  accuse  un 
accroissement  ultérieur  de  1012  ouvrages  en  1857  volumes  ou 
pièces.  Comme  jusqu'à  présent,  de  beaucoup  la  majeure  partie  des 
ouvrages  provient  de  dons  faits  par  des  Gouvernements  du  pays 
et  de  l'étranger,  par  des  sociétés  d'utilité  publique  et  savantes,  et 
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par  des  pariâonliers.  Après  la  rentrée  des  préoédants  amérëe,  de 
443  volumes  noavellemeiit  prêtés  par  la  biblothèqae  centrale 
77  n'étaient  pas  eneore  rentrés  à  la  fin  de  Tannée. 

Collection  de  monnaies. 

Dans  le  courant  de  Tannée  dernière  la  collection  des  monnaiea 
et  des  médailles  a  subi  un  accroissement  satisfaisant  à  tous  égards, 
savoir  de  10  pièces  en  or,  52  en  argent,  127  de  billon  et  32  de 
cuivre  et  de  plomb,  en  tout  221  exemplaires  représentant  une  va- 
leur métallique  de  fr.  366.  42.  La  majeure  partie  des  doubles  con- 
sistant en  monnaies  insignifiantes  a  diminué  de  162  exemplaires^ 
de  la  valeur  de  fr.  34.  79,  par  échanges  'et  dons  réciproques.  Aprèa 
déduction  de  ces  pièces,  la  collection  s^est  accrue  de  4171  à  4230^ 
la  valeur  métallique  de  fr.  10,580.  01  à  fr.  10,911.  64.  La  collec- 
tion des  doubles  qui  j  est  comprise  par  552  pièces,  est  réduite  à 
la  valeur  métallique  de  fr.  195.  27. 

Une  occasion  fiivorable,  et  qui  se  présentera  rarement,  d'en- 
richir larès  considérablement  la  collection  des  monnaies  et  médailles, 
s'est  offerte  lors  de  la  mise  en  vente  de  la  collection  d'an- 
ciennes monnaies  suisses  laissée  par  M.  le  Landammann  Lohner  à 
Thoune,  consistant  en  184  monnaies  d'or,  2391  d'argent,  4412  de 
billon  et  725  de  cuivre,  de  plus  en  6  médailles  d'or,  878  d'argent 
et  529  de  cuivre,  soit  en  tout  9128  exemplaires.  La  valeur  métal- 
lique de  la  collection  Lohner,  ayant  un  taux  nominal  de  fr.  7405.  79, 
s'élevait  à  fr.  6808.  71  et  colle  des  médailles,  de  la  valeur  nomi- 
nale de  fr.  3956.  68,  à  fr.  3019.,  06.  Le  prix  d'antiquaire  indiqué 
en  substance  par  M.  Lohner,  il  y  a  déjà  plusieurs  années,  com- 
portait pour  la  première  division  fr.  14,894.  28  et  pour  la  seconde 
fr.  6668.  72,  en  somme  fr.  21,563.  Cette  valeur,  comme  c'est  le 
cas  des  anciennes  monnaies,  a  considérablement  haussé  depuis,  à 
tel  point  que  le  Département,  à  dire  d'experts,  a  cru  pouvoir  porter 
la  somme  à  fr.  30,000  payable  en  trois  versements  annuels,  avec 
la  perspective  de  pouvoir  réaliser  successivement  fr.  8000  à  10,000 
sur  la  vente  de  2694  doubles.  Les  oiroonstanoes  graves  du  moment 
qui  exigent  des  acquisitions  urgentes  et  nous  ont  obligés  de  mettre 
à  contribution  tontes  les  ressources  financières,  nous  ont  toutefois 
empêchés  de  donner  suite  à  la  proposition  susmentionnée. 

Poids  et  meBureBv 

Les  vérifications  et  mesurages  préalables  fisdts  à  la  fin  de  1865 
et  an  commencement  de  1866  par  l'expert  M.  le  prol  Dr.  H.  Wild 
à  Berne,  au  comparateur  de  longueur  du  bureau  fédérai  de  vêrifi- 
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eoHanf  ont  oomstaté  qne  cet  mstnmient  n'avait  pas  eaoore  atteint 
le  de^  de  perfection  ronln  ponr  ofirir  la  aûreté  désirable  pour 
la  comparaison  de  mesures  de  longueur.  Les  causes  principales  de 
la  défectuositô  consistaient  d'abord  en  ce  que  le  microscope  micro- 
mètre n'était  pas  parfûtement  achromatique,  que  les  traits  de  divi- 
sion n'étaient  pas  marqués  avec  assez  de  netteté  sur  la  mesure 
normale,  et  enfin  que  les  arrangements  &dts  pour  le  maintien  d'une 
température  constante  de  toutes  les  parties  du  comparateur  étaient 
insuffisants.  Les  changements  proposés  en  vue  de  remédier  à  ces 
inconvénients  ont  été  approuvée,  le  9  Avril,  par  la  Commission  d'ex- 
perts (composée  de  MM.  Wild,  prof.  Dr.  Mousson  et  le  directeur 
Dr.  Hirsch)  qui  s'est  réunie  au  bureau  de  vérification.  M.  Hermann, 
mécanicien,  a  été  en  conséquence  chargé  d'apporter  sans  délai  les 
changements  suivants  au  comparateur  de  longueur.  La  mesure  nor- 
male d'aluminium  a  dû  ôtre  pourvue  d'une  nouvelle  division  sur 
une  bande  d'argent  soudée,  ainsi  que  d'un  curseur  se  mouvant  dans 
une  rainure,  pour  fiEu^iliter  la  vérification  de  la  division  ;  les  micros- 
copes-micromètres ont  dû  ôtre  améliorés,  et  en  môme  temps  ac- 
courcis,  pourvus  de  nouveaux  micromètres  moins  fins,  et  arrangés 
de  manière  à  pouvoir  ôtre  ajustés  sur  l'objet  par  des  vis  micro- 
métriques. Au  moyen  d'écrans,  de  vases  remplis  d'eau  placés  de- 
vant les  ouvertures  pour  l'entrée  de  la  lumière ,  etc.,  il  s'^ssait 
d'obtenir  une  température  constante  a  l'intérieur  de  la  caisse  en 
bois  entourant  le  comparateur.  Enfin  pour  éviter  l'influence  nui- 
sible des  variations  de  la  température  l'on  voulait  essayer  de  rem- 
placer par  une  tige  thormométrique  en  zinc  et  fer  les  thermomètres 
ordinaires  servant  à  déterminer  la  température  des  mesures  dans 
la  boite.  Tous  ces  changements  étaient  terminés  à  la  mi- Août,  de 
manière  que  l'expert  a  pu  reprendre  les  opérations  au  bureau  de 
vérification. 

Il  a  commencé  par  vérifier  la  division  de  la  nouvelle  mesure 
normale  en  tant  que  cela  paraissait  nécessaire  pour  les  premières 
applications,  ainsi  que  les  vis  micrométriques  des  deux  microscopes- 
micromètres.  Cette  vérification  a  été  faite  à  l'aide  de  2900  obser- 
vations au  micromètre,  très  fatigantes  pour  l'observateur,  et  a  été 
achevée,  nonobstant  plusieurs  interruptions  causées  par  d'autres  occu- 
pations de  l'expert,  avant  le  commencement  de  Novembre.  Par  là  a  été 
déterminée  la  position  de  tous  les  traits  de  division  vérifiés,  et  cela 
avec  l'exactitude  moyenne  très  satisfaisante  de  X  0,0001"". 

La  vérification  du  thermomètre  métallique,  savoir  de  la  tige 
de  zinc  et  fer  pour  déterminer  la  température  des  mesures,  a  ab-^ 
sorbe  presque  en  entier  les  mois  de  Novembre  et  Décembre,  ayant 
dû  ôtre  faite  deux  fois  à  cause  d'une  erreur  du  mécanicien.  EUe  a 
,  constaté  que  ce  thermomètre  métallique  donnait  de  fausses  indica- 
tions, d'où  résultent  des  données  incertaines,  jusqu'à  '/s^  <^^°^  ^^ 
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détetmioatioii  de  la  tem|>érature,  tandis  que  celle-ci  doit  ^tre  dé- 
terminée jusqu'à  7ioo  ^^  P^^'  ^^  outre  cet  examen  a  heureuse- 
ment servi  à  constater  que,  après  les  autres  dispositions  prises  et 
moyennant  toutes  les  précautions  possibles ,  la  température,  du 
moins  pendant  la  durée  d'une  comparaison  complète,  pouvait  être 
maintenue  à  Tétat  constant  jusqu'à  Vioo  ^^*  ^^  faisant  usage  des 
thermomèkes  normaux  du  biureau  de  yérification,  il  sera  donc  pos- 
sible d'obtenir  la  détermination  de  la  température  avec  l'exactitude 
voulue. 

Oe  qui  reste  à  faire  pour  l'achèvement  des  étalons-iypes  de 
longueur  consiste  dans  la  comparaison  du  mètre  original  avec  la 
mesure  normale  dans  le  comparateur  de  longueur,  puis  dans  la 
comparaison  du  nouvel  étalon-type  et  de  ses  deux  copies  avec  cette 
mesure  normale,  et  enfin  dans  la  fixation  de  la  dilatation  absolue 
de  ces  mesures  par  la  chaleur.  Les  préparatifs  pour  ces  opérations 
sont  terminés  dans  la  cave  du  bureau.  M.  le  professeur  WÛd  espère 
dès  lors  que  la  Commission  d'experts  qui  l'a  chargé  de  ces  travaux 
préparatoires,  pourra  se  réunir  pendant  les  vacances  du  printemps 
pour  procéder  à  la  vérification  définitive  des  étalons-types  au  bu- 
reau de  vérification  et  à  leur  réception  finale.  Nous  avons  cm 
devoir  entrer  dans  ces  détails  pour  expliquer  les  retards  qui  se 
sont  produits  à  cet  égard. 

La  vérification  définitive  de  la  livre-iype  suisse  et  de  ses  deux 
copies  a  eu  lieu  par  la  Commission  d'experts  en  Avril  1866.  Au 
vu  du  procès  verbal  dressé  à  cette  occasion,  nous  avons  donné  notre 
approbation,  le  6  Juin,  à  la  nouvelle  livre-type  suisse  et  aboli  l'ancienne 
livre-type.  La  nouvelle  livre-type  avec  l'original  du  procès-verbal 
de  la  Commission  d'experts  ont  été  déposés  aux  archives  fédérales, 
la  première  copie  à  l'école  polytechnique  fédérale,  et  la  seconde  au 
bureau  fédéral  de  vérification.  (V.  Feuille  fédérale  1866,  II,  p.  4.) 
.  Le  Canton  de  Glaris  a  supprimé  ses  petits  bureaux  d'étalon- 
nage et  en  a  établi  un  seul  grand  à  âlaris,  lequel  a  été  soumis  à 
une  inspection  fédérale  de  nature  à  procurer  des  résultats  satis- 
âûsants. 

Il  n'est  parvenu  aucune  réclamation  au  stget  de  l'inobservation 
de  la  loi  et  du  règlement  en  matière  de  poids  et  mesures. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  l'introduction  ou  de  l'ad- 
mission du  systhne  métrique  pur,  elle  est  encore  pendante,  le  Con- 
seil national  ayant  encore  à  délibérer  sur  l'arrêté  du  Conseil  des 
Etats  du  20  Décembre  dernier ,  conçu  en  ces  termes  :  c  Le  Conseil 
fédéral  est  invité  à  présenter  un  rapport  sur  la  manière  en  laquelle 
le  système  métrique  de  poids  et  mesures  peut  être  introduit  «i 
Suisse.  > 
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Le  concordat  toochant  le  libre  établissement  du  perionnel  mé- 
dieal  n'est  pas  entré  en  vigaeur  non  plus  Tannée  dernière.  Le 
nombre  des  Cantons  coneordataires  8*est  toutefois  accru  par  Tacces- 
SHHi  de  Berne.  Ont  accédé  jusqu'à  présent  au  concordat,  les  Gan- 
tons de  Zurich^  Berne,  Olaris,  Zoug,  Soleure,  Bftle- Ville,  Sehatf* 
liouse,  Ai^>^zell  B.-Ë.,  S^  Oall,  Grisons  et  Thourgovie.  —  Glaris, 
Soleure,  Schafihouse  et  S*  Gall,  ont  accédé  sans  condition,  Zurich, 
Appenzell  B.-E.  et  Tburgoyie  sous  la  réserve  que  la  majeure  partie 
des  Cantons  allemands  s'y  joindront,  B^ne  pour  6  ans,  Zoug,  B&le- 
Ville  et  Grisons  sous  diverses  autres  réserves,  dont  Tune  (de  B&le- 
ViUe)  ne  concerne  que  le  règlement  d'examen,  qui  doit  pouvoir  en 
tout  temps  être  soumis  à  une  modification.  Lucerne  et  Schwyz  ont 
été  derechef  invités  à  donner  une  déclaration  positive  sur  leurs  ré- 
solutions dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

Lsi  phartnùcopoea  hehetiea  publiée  par  la  Société  suisse  des  phar- 
.  maciens  a  été  reconnue  par  nous  comme  obligatoire  dès  le  l*'  Jan- 
vier 18^7,  pour  les  recettes,  les  préparations  et  la  distribution  dans 
l'armée  fédérale.  Les  Cantons  de  Pribourg  et  de  S*  Gkill  ont  fixé 
pour  la  même  époque  l'introduction  de  la  Pharmacopœa  helvetica, 
BAle-ViUo  Fa  déjà  Mt  pour  le  !•'  Octobre  1866. 

Le  concordat  pour  Vassistance  de  suisses  iomhés  malades  hors 
de  leur  Canton  et  Vinhumation  de  ceux  qui  sont  décédés  a  pris  nais- 
sance. Les  1 3  7j  Etats  de  Zurich,  Uri,  Glaris,  Zoug,  Soleure,  Bâle, 
Schaffhouse,  Appenzell  R.-L,  S*  Gall,  Grisons,  Argovie,  Thurgovie, 
Vaud  et  Genève  y  ayant  accédé,  nous  l'avons  approuvé  dans  le 
sens  de  l'art.  7  de  la  constitution  fédérale ,  et  déclaré  exécutoire  au 
l*'  Septembre  1866  (v.  rec.  off.  t.  VIII,  755).  Appenzell  R.-E., 
Tossin  et  Neuchâtel  y  ont  accédé  plus  tard. 

Entre  autres  épidémies,  le  choléra  et  la  variole  ont  été  Tobjet 
d'une  surveillance  spéciale.  Eu  égard  aux  circonstances  signalées 
par  le  gouvernement  de  Zurich,  et  en  présence  de. la  contagion  qui 
s'est  déclarée  dans  l'Europe  centrale  et  méridionale,  danger  qui 
s'est  accru  à  la  suite  de  la  guerre,  nous  avons  fait  eouvoquer  à 
Berne  par  le  Département  de  l'Intérieur,  pour  le  22  Juin,  une  com- 
mission d'experts,  con^sée  de  MM.  le  médecin  en  chef  I>  Lelunann 
à  Berne,  l'ancien  président  du  gouvernement  J)^  Zehnder  à  Zurich, 
le  D'  DeWette  h  Bâle,  le  !>  Favre  à  Neuehàtel,  et  l'ancien  land- 
ammann  D"  Zellweger  à  Trogen  ;  sur  leur  proposition  il  a  été  adressé 
le  15  Juillet  à  tous  les  Cantons  des  instructions  au  sujet  des  me- 
sures de  précaution  à  prendre  contre  le  choléra  et  la  variole  (v. 
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feuille  féd.  1866,  II,  p.  494).  Dans  e^tle  drcnlaire,  Tattentioii  des 
autorités  cantonales  a  été  appelée  sur  le  typhus  pestilentiel  (fièvre 
des  camps,  des  hôpitaux)  pour  le  cas  où  il  yiendnut  à  se  déelarer. 
Belativement  à  la  variole  on  a  eu  essentiellemeiit  en  vue  de  pré* 
venir  le  renvoi  dangereux  des  varioles  d'un  Cantoat  dans  Taôtie, 
cas  qui  s'est  présenté  ici  et  là.  Toutefois  le  choléra  qui  a  fait  une 
nouvelle  apparition  dans  la  plupart  des  pays  limitrophes  a  presque 
entièrement  épargné  la  Suisse,  puisqu'il  n'a  été  constaté  à  B&le  que 
deux  ou  tr<H8  cas  de  dioléra,  apporté  par  des  voyageurs  venant  de 
la  France. 

L'état  sanitaire  du  bétail  a  été  menacé  d'une  manière  plus  in~ 
quiétante.  La  péripneumonie  gangreneuse  qui  s'est  déclarée  ave^ 
une  certaine  intensité  dans  le  Canton  de  Luceme,  a  d'abord  caus^ 
de  vives  appréhensions.  Le  Canton  de  Schwyz  a  jugé  devoir  mettr® 
lé  ban  contre  le  Canton  de  Zoug  avec  une  rigueur  telle  que  sur  1* 
réquisition  de  ce  dernier,  nous  avons  dû  inviter  Schwyz  à  rappor* 
ter  cette  mesure  contraire  au  concordat.  Le  résultat  eu  a  été  qu® 
ce  Canton  a  déclaré  se  retirer  du  concordat  fédéral  pour  les  me* 
sures  à  prendre  en  commun  contre  les  épizooties.  Plusieurs  can* 
tons,  savoir  Zurich,  Luceme,  Glaris,  Pribourg,  Schaffhouse,  S^Galif 
Grisons  et  Thurgovie,  partant  de  l'opinion  que  la  péripneumonie  eat 
constamment  apportée  de  l'étranger,  nous  ont  adressé  la  demande 
d'intervenir  auprès  des  Etats  voisins  par  des  mesures  énergiques  et 
en  général  de  régulariser  dans  une  plus  large  mesure  la  police  sa- 
nitaire contre  les  épizooties.  Afin  de  juger  quelles  démarches  il  y 
avait  à  ^eiire  dans  cette  direction,  nous  avons  demandé  aux  Etats 
de  Bade,  Wurtemberg  et  Bavière,  d'une  part,  et  aux  Cantons  non 
concordataires  d'autre  part,  la  communication  des  dispositions  légis- 
latives existant  chez  eux  pour  prévenir  et  combattre  la  péripneumo- 
nie et  les  autres  épizooties.  Après  avoir  reçu  ces  communications, 
nous  en  avons  soumis  le  contenu  à  l'examen  d'une  commission 
d'experts.  A  cette  commission  ont  été  appelés  les  vétérinaires  sui- 
vants: MM.  le  Direeteur  Zangger  à  Zurich,  le  vétérinaire  en  ekef 
Nàf  à  Aarbourg,  le  vétérinaire  d'état  major  Bièler  à  Lausanne, 
le  professeur  Bychner  à  Berne,  le  conseiller  de  santé  BcrnhauBcr 
à  Weinfelden,  et  le  vétérinaire  de  district  Strebel  à  Tour  de  Trtaie. 
La  commission  s'est  réunie  le  20  Juillet  à  Berne  et  a  arrêté  les 
mesures  à  proposer  à  l'autorité  fédérale,  mesures  qui  indépendam* 
ment  de  la  péripneumonie  gangreneuse  avaient  aussi  pour  ebjet  la 
peste  bovine>  la  surlaague  et  claudication,  la  clavelée,  la  gale  des 
moutons  et  des  chevaux,  la  morve,  le  faroiti  et  la  rage.  Elle  avait 
à  l'unanimité  chargé  son  président,  M.  le  directeur  Zangger,  d'éla- 
borer et  motiver  une  ordonnance  fédérale  comprenant  toutes  oee 
maladies. 
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A  ^tte  occasion  la  commission  avait  décidé  qne  les  mesures  à 
prendre  contre  de  telles  contagions  devaient  émaner  des  autorités 
cuitonales,  et  que  les  exceptions,  savoir  Tadion  immédiate  de  Tau- 
torité  fédérale,  ne  devaient  intervenir  que  pour  la  peste  bovine,  et 
en  temps  de  guerre  pour  les  chevaux  et  les  bêtes  de  boucherie.  En 
ce  qui  concerne  la  peste  bovine,  la  commission  ratend,  par  Tor- 
doananco  fédérale  qu'elle  propose,  prescrire  en  outre,  iniépendam- 
ment  des  eertîficaits  de  santé  ptévus  dans  le  concordat,  lors  de  l'ap- 
parition de  la  peste  dans  une  eontrée  de  Tétranger  d'où  le  mal  me- 
nace d'éire  importé,  les  mesures  suivantes,  api^cables  graduellement 
selon  les  circonstBiipeB:  a)  quarantaine  de  14  jourii  conjointement 
avec  la  visite  du  vétérinaire,  b)  défense  d*importer  des  dépouilles 
^thair,  peaMx,  ete.),  c)  barre;  en  outre  lors  de  Tapparition  de  la 
peste  à  ii$Mrieur:  abattage  et  enfouissement  des  animaux  atteints, 
ainsi  que  de  ceax  qui  ont  été  en  contact  avec  les  premiers,  avec 
penuission  de  débiter  la  viande  des  derniers  ;  séquestre  des  localités 
infectées;  extension  des  dispositions  de  Tart  17  du  concordat  aux 
moutons  et  aux  raminants  en  général;  dénombrement  du  bétail; 
isolement  des  hommes  de  la  circulation  ;  prohibition  des  marchés  de 
bétail  ;  dédommagement  par  la  Confédération  de  la  moitié  des  pertes 
Couvées  par  les  propriétaires  des  animaux  abattus  etc. 

M.  le  Directeur  Zangger  a  été  interrompu  par  un  événement 
imprévu  dans  son  travail  qui  devait  encore  être  mis  en  circulation 
diez  les  autres  membres  de  la  commission  et  soumis  Le  cas  échéant 
à  une  nouvelle  discussion*  Un  bœuf  amené  de  Vienne  à  Ooire  ayant 
péri  et  les  animaux  placés  près  de  lui  étant  immédiatement  tombés 
malades,  la  commission  sanitaire  du  Canton  des  Grisons  en  prit  de 
l'inquiétude  et  appela  le  24  Septembre,  M.  le  directeur  2kmgger 
pour  faire  exwniner  le  cas.  L'expert  qui  arriva  le  lendemain  à 
Coire  constata  l'apparition  de  la  peste  bovine.  Il  en  donna  par  té- 
légraphe avis  au  Département  de  l'Intérieur  en  lui  conmiuniquant 
la  demande  du  Gouveniement  des  Chrisons  en  vue  de  l'intervention 
fédérale;  le  même  jour  le  Département  l'autorisa  à  prendre  incon- 
tinent, de  concert  avec  le  Gouvernement  cantonal,  les  mesures  utiles 
aux  fins  de  prévenir  la  propagation  et  une  nouvelle  invasion  du  mal. 
Cette  disposition  que  nous  approuvâmes  fût  aussitôt  portée  à  la 
connaissance  du  Ckm^emement  des  Grisons.  M.  Zangger  déploya 
toute  l'activité  possible  pour  combattre  cette  contagion  et  il  a  été 
énergiquemont  secondé  par  les  autorités  et  les  particuliers.  Les 
recherches  fitites  sur  la  -proveinance  du  bétail  qui  avait  succombé 
^  la  contagion  constatèrent  qu'il  faisait  partie  d'un  troupeau  qui, 
primitivement  destiné  à  Tapprovisicmnement  de  l'armée  autnchienne, 
avait  été  amené  le  27  Août  au  marché  de  Vienne  après  la  cessa- 
tion des  hostilités.    Un  bavarois,  nommé  Kerlemann  h  Bregenz,  en 
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avait  acheté  vingt  pièceSi  qu'il  avait  transportées  aiir  chemin  de  fer, 
par  Salzbourg  et  Munich  jusqu'à  Schlachters  près  liindau,  et  de  là 
à  pied  à  Bregenz  sans  que  leur  état  sanitaire  eût  jamais  été  dûment 
constaté;  depuis  Bregenz  des  ventes  successives  put  été  faites  sur  des 
marchés  et  ailleurs  à  Dornbirn  et  Hohenems  dans  le  Vorarlberg, 
dans  le  Bheinthal  s*  gallois  et  à  Goire. 

D'après  ce  résultat  des  inforraatîons,  il  était  à  craindre  que  la 
peste  bovine  n'éolat&t  aussi  dans  le  Cantoa  de  S^GalL  M.  Zangger 
fut  en  conséquence  accrédité  près  des  autorités  s*  gaUoises  en  qua- 
lité de  commissaire  fédéral,  et  il  fut  recommanda  aux  autorités 
limitrophes  du  Tjrol  et  du  Vorarlbuijg  où  la  peste  bovine  s'était 
déjà  déclarée,  de  prendre  des  mesures  en  coiimiun.  Le  28  Septembre 
tous  les  Cantons  furent  informés  de  ce  qui  se  passait,  et  nous  leur 
adress&mes  à  cette  occasion  l'invitation  pressante  de  soumettre  à 
une  surveillance  attentive  la  circulation  de  tout  k  bétail,  et  de 
nous  avertir  sans  délai  de  la  première  apparition  suspecte.  Le  jour 
suivant  notre  commissaire  nous  annonça  qu'il  avait  découvert  la 
présence  de  la  peste  bovine  aussi  dans  le  Canton  de  S^  G^l.  D'un 
autre  côté  ayant  parcouru  le  Canton  du  Tessin  oti  les  marchés  au 
bétail  de  Lugano  avaient  commencé,  il  ne  trouva  rien  de  nature  à 
confirmer  l'appréhension  que  la  maladie  eût  pu  j  avoir  été  apportée 
de  Coire.  Une  tournée  du  commissaire  dan^  le  Canton  de  Thur- 
govie  eut  le  môme  résultat. 

Tandis  que  M.  le  directeur  Zangger,  de  concert  avec  les  au- 
torités cantonales  de  6^  Gall  et  des  Grisons,  s'occupait  de  découvrir 
le  foyer  de  la  contagion  et  de  la  combattre  d'une  manière  efficace, 
et  lançait  une  publication  où  étaient  indiquées  les  dispositions  les 
plus  importantes  à  prendre,  d^autres  Gantons  et  l'étranger  s'entou- 
raient à  l'envi  de  mesures  de  séquestre,  à  tel  point  que  nous  eûmes 
de  la  peine  à  combattre  des  appréhensioBS  exagérées  et  à  calmer  un 
^atralnement  qui  suggérait  des  entraves  inutiles  tout  en  donnant 
lien  à  une  foule  de  réclamations.  Les  démarches  que  nous  âmes 
à  ce  sujet  auprès  de  l'Italie,  du  Tessin  et  d'Uri  furent  couronnées 
de  succès,  et  nous  parvinmes  aussi  à  tranquilliser  la  France  qui 
s'était  bornée  à  quelques  mesures  de  précaution.  A  ce  résultat  con- 
tribua aussi  notre  communication  du  19  Octobre  (renfermant  le  rap- 
port Zangger  du  15  môme  mois,  avec  quelques  observations)  adres- 
sée à  tous  les  Cantons  et  aux  gouvernements  des  états  limitrophes, 
ainsi  que  de  la  Belgique,  des  Pays-Bas  et  de  l'Angleterre. 

Bien  que  depuis  le  3  Octobre,  dans  les  Grisons,  et  le  17  du 
môme  mois  dans  le  Canton  de  S^  Gall,  il  ne  se  fût  plus  prodnit  au- 
cun cas  de  maladie,  le  séquestre  des  contrées  infectées  dura  quel- 
que temps  encore.  Vu  l'urgence  des  circonstances,  les  propriétaires 
d'environ  mille  pièces  de  bétail  dont  l'état  sanitaire  avait  été  re- 


Digitized  by  LjOOQIC 


258 

coimn  non  suspect  à  la  snite  de  deux  visites  de  vétérinaâres ,  re- 
çurent après  quatre  semâmes  d'attente,  l'antorisation  d'importer  ce 
bétail  dans  les  Cantons  de  S^Qall,  Appenzell,  Zurich  etc.,  sauf  à 
se  soumettre  à  de»  mesures  de  précaution  particulières. 

La  peste  bovine  n'avait  plus  fait  apparition  en  Suisse  depuis 
1813;  l'année  passée  des  commissaires  italiens  et  fhinçais  et  aussi 
des  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  se  sont  réunis  à  notre  délégué  dans 
le  but  d'étudier  sur  les  lieux  les  symptômes  de  la  contagion  et  d'ob- 
server les  mesures  qui  ont  été  prises.  La  perte  totale  qu'elle  a 
causée  en  1866  dans  les  Cantons  de  S*  Gall  et  des  Grisons  à  des 
propriétaires  tle  4  communes  s'élève  à  76  pièces  de  gros  bétail, 
1  mouton  et  1  chèvre.  De  ces  78  pièces  34  étaient  infectées, 
les  autres  ont  été  abattues  dans  le  but  d'arrêter  les  progrès  du 
mal,  tout  comme  en  général  notre  commissaire  n'a  soumis  aucun 
animal  à  un  traitement  curatif ,  et  s'est  borné  à  ûtire  disparaître 
partout  et  à  fond  l'agent  de  la  contagion,  en  s'efforçant  de  rendre 
impossible  sa  propagation.  Ce  mode  de  procéder  radical  en  pré- 
aenee  d*nne  épixootie  si. dangereuse  dont  1#  germe  peut  demeurer 
latent  de  4  à  8  jours,  s'est  complètement  justifié.  La  perte  que 
les  propriétaires  de  bétail  ont  Couvée  par  suite  de  l'abattage  ou 
de  la  mort  des  animaux  est  évaluée  à  ir,  >  20,485  60  c,  tandis 
que  celle  dont  ent  été  ârappéa  dans  les  deux  dernières  années  les 
propriétaires  anglais  s'élève  à  environ  181  millions  de  francs.  Peu 
de  temps  avant  son  apparition  en  Suisse  la  contagion  a  enlevé  en 
Anglet^e  310,^1  pièces  de  bétail,  do«t  253,860  ont  «iccombé, 
et  56,641  ont  dû  ôtre  abattues.  La  contagion  régnait  "en  même 
temps  dans  les  Pa^B-Bas  oii  à  la  date  du  23  Février  1866  la  perte  de 
gros  bétail  s'élevait  à  plus  de  100,000  pièces  qui  ont  péri  .ou  qu'il 
a  &llu  abattre.  Les  mesures  que  l'Etot  a  dû  prendre  ont  coûté 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1866  1,600,000  fi.  sans  que  les  proprié- 
taiiês  aient  pu  être  indemnisés.  La  maladie  n'y  a  pas  encore  disparu^ 

Indépendamment  de  la  publication  du  1*'  Octobre,  déjà  men- 
tionnée ^  de  }L  Zangger  affichée  sous  formée  de.placapd  et  insérée 
par  lui  danÎB  les  journaux  de  la  Suisse  allemande,  et  dont  la  tra- 
duction française  &ite  à  la  demande  du  Valais  a  été  distribuée  dans 
les  Cantons  de  la  Suisse  romande,  nous  avons  publié  deux  rapports 
du  même  auteur,  du  15  du  môme  mois  et  du  27  Novembre,  ainsi 
que  quelques  avis  concernant  le  rétablissement  de  l'état  sanitaire 
et  la  cessation  de  séquestres  (v.  feuille  féd.  1866,  III,  69,  89,  199, 
217,  294;   1867,  I,  67). 

Bapports  de  limites  et  de  territoire  des  Oantons  entre  eux* 

Le  règlement  des  limites  entre  AppeflseU  R.-E.  et  Appenzell 
R.-I.  a  été  interrompu  par  la  nomination  au  poste  de  Chargé  d'Af- 
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faires  à  Vienne»  de  M.  le  Landammann  AepU,  auquel  ce  règlement 
est  confié.  M.  Aepli  n^ajant  accepté  sa  loission  k  Vienne  qu*à  titre 
providoire,  il  n*a  pas  paru  convenable  de  le  remplacer  en  qualité 
de  commissaire  pour  les  diffôrenda  appenzelloi»^  par  un  outre  man- 
dataire qui  aurait  dû  conjurer  beaucoup  de  temps  et  de  travail  à 
Tétude  des  actes  ^  de  la  question.  Dans  Tinteryalle  il  s*est  élevé 
entre  les  communes  de  Beute  et.Hirschberg  et  les  Oouvemements 
respectifs,  une  nouvelle  difficulté  territoriale  qui  a. été  renvoyée  au 
préavis  du  commissaire  fédéraL  Celui-ci  a  exprimé  Tespoir  que 
son  travail  sera  terminé  dans  le  courant  de  Tancée  1867. 

La  délimitation  des  frontières  entre  JBerne  et  VàUm  sur  la 
Oemmi  et  le  Sanetsch,  n*a  fait  aucun  progrès  Tannée  deniière.  Le 
Valais  n'a  jusqu^à  ce  jour  pas  répondu  au  mémoire  de  Berne;  toute* 
fois,  après  des  avertissements  réitérés  et  la  fixation  d*un  troisième 
délai  qu^on  a  de  nouveau  laissé  écouler  et  durant  lequel  Berne  à 
complété  ses  actes,  cette  réponse  a  été  promise  pour  la.  fin  d'AvrîL 

Subvention!  fédérale»  en  iaY#uv  de  Sooiétéfl  BulMes  du  pajn» 

L'Assemblée  fédérale  avait  mis*  à  notte  disposition,  à  titre  de 
dépense  extraordinaire,  la  somme  totale  de  49,000  £r.  en  ûiveur 
d'entreprises  de  Sociétés  suîssee  du  paifs  pour  18$6.  Ce  crédit  est 
entièrement  épuisé  et  a  été  distribué  eenformémeât  au  budget,  ainsi 
qu'il  résulte  du  compte  rendu  suivant. 

La  Sociéié  suisse  Wa^rwuUuirs  a  touché  les  4700  fr.  qui  lui 
étaient  destinés,  sarvoîr: 

1.  pour  son  ouvrage  de  pomologie  illu9tréy  dont  il  a  paru 

un  nouveau  cahier  (le  IV)      ;        .        .        .        .     ft».     700 

2.  pour  essais  de  chimie  agricole  et  TecJœrehee  géologiques 

d'engrais  fossiles  /  .  J  .  .  .  .  »  3000 
3»  pour  un  écrit  à  publier  sur  Fédùcatàon  des^  chevaux.      »    1000 

Elle  a  employé  pour  le  premier  ouvragé 
>  pour  la  seconde  entreprise 

»  pour  l'écrit  sur  réductttîon  des  chevaux 

E^  tout 
De  plu3,  pour  l'exposition  de  fruits  et  de  viticulture 
à  Lucerne     .        .        .        . 
»         pour  divers  autres  objets 

En  somme 
Tandis  que  la  totalité  des  recettes  anoueUesy  y  cojl^- 
pris  le  solde  actif  de  1865,  s'élevait  à 

En  sorte  qu'il  a  été  reporté  à  1867  un  soMe  actif  de     frT  8,869.  77 
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l,6Se.  44 

451.  — 

169.  50 

fr. 

2,256. 

94 

.fr- 

500. 
6,41p. 

B8 

fr. 

9,167. 

82 

» 

18,037. 
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Transpoart    £r.  8,869.  77 
Solde  sur  leqœL  il  y  a  à  payer  en  Octobre  prochaiu  les 
40^0  ^^   primes   retenues  lots  du  ooocours  de 
chevaux  ouvert  h  Aarau,  avec  intérêt,  par        .       »   /^»Q^^-  ^^ 
L'exoédant  disponible  n*est  donc  prc^reinent  que  de     ô:.. 6,052.  98' 
et  rezcédant  provenant  de  la  Confédération,   de  fir.  1948.  06  est 
dès  lors  réservé  à  une  destination  spéciale.    La  Société  suisse  dV 
gricultnre  a  nommé  à  c^  effet  une  Commission  spéciale   chargée 
d'étudier  à  fond  la  présence  des  engrais  fossiles  et  les  moyens  de 
les  utiliser.   La  statique  suisse  des  arbres  fruitiers  et  de  la  viti- 
cultare  sera  bientôt  teiîniaée.  Le  cofkt  de  cette  œuvre  sera  toute- 
fois plus  considérable  qu'il  n'était  à  prévoir. 

Le  (Gouvernement  français  a  aussi  adressé  Tannée  dernière,  une 
invitation  k  la  Suisse  de  prendre  part  au.  concours  international  de 
fromage  ouvert  à  Paris  dès  le  14  au  20  Décembre,  et  d'y  envoyer 
un  déléguée  Les  Ê^ricants  et  marclBAnds  de  fromage  suisses  en  ont 
été  arâés  par  une  publication  dans  la  feuille  fédérale  de  la  môme 
année  (in,.  92,  118)  ei  ceux  qui  se  sont  annoncés  ont  reçu  des 
formules  de  déëlarationé  Les  inscriptions  ayant  tontefbis  étié  peu 
nombreuses,  il  n'y  ^  pas  eu  de  délégation  officielle. 

X«  SakéU  »iUê3e  â^éeonwme  aipeatr^  qui  a  touché  une  sub- 
vention fédérale  de  fr.  4000  pour  ses  stations  d'essai  s'est  occupée 
de  sa  réorganisation  iiprès  le  décès  de  son  président  D*  J.  Schild 
qui  se  distinguait  par  son  activité.  A  cette  occasion  elle  s'e^  pro- 
posé pour  but  d'étendre  son  influence  plus  avant  dans  la  vie  du 
peuple  ei  de  ^'attacher  les  classes  qui  ont  le  plus  grand  intérôt  à 
la  pratique  de  l'économie  alpestre^  Lee  travaux  scientifiques  de  la 
société  devront  être  poursuivis  et  leurs  résultats  constatés  par  l'ex- 
périence. A  cet  effet  il  a, été  établi  de  nouveaux  statuts,  et.  au  lieu 
de  la  publication  annuelle  paraîtront  dorénavant  des  communications 
populaires  sous  le. titre  cFeuiUes  mensuelles  sur  l'économie  alpestre». 
Ce  journal  mensuel  n'a  toutefois  commencé  qu'à  dater  de  l'année 
courante.  On  y  voit  que  les  essais  ont  été  cUversement  continués 
aux  stations  Akla,  dans  la  haute  Engadine,  et  aux  p&turages  dits 
Kuh-  ei  Houbelweiden  du  bas  SimmeuthaL  La  société  a  pu  d'ail- 
leurs se  convaincre  par  l'expérience  que  ses  citations  d'essai  ont  be- 
soin d'une  réorganisation.  Celles-ci  ont  été  uniformément  réparties, 
placées  sous  un  seul  et  même  contrôle,  et  seront  traitées  de  la 
môme  manièire  ;  un  règlement  spécial  a  été  jprescrit  à  cet  effet.  Le 
principal  résultat  se  produira  sevilement  dans  le  courant  de  Tannée, 
pour  laquelle  la  société  avait  encore  un  'solde  en  caisse  d'environ 
3000  fr.;  il  ne  lui  a  été  en  conséquence  alloué  aucune  subvention 
ultérieure  pour  les  stations  d'essai  de  1867. 

La  société  a  été  occupée  par  lès  préparatifs  d'un  concours  suisse 
de  produits  de  laiteries  qui  sera  ouvert  à  Berne  en  automne  1867, 
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et  dont  elle  attend  de  précieux  enseignements  pour  la  solution  de 
la  question  des  fromages,  dë^  mentionnée  Tannée  dernière,  et  qui 
devient  toujours  plus  importante  pour  la  Suisse. 

La  Sociéié  d'agriculture  de  la  Shiisse  romande  a  tenu,  dès  le 
29  Août  au  4  Septembre,  à  €knèye,  une  exposition  agricole  qui 
en  général,  a  très  bien  réussi.  Elle  comprenait  6  dâyiskos,  savoir, 
chevaux,  gros  bétail,  menu  bétail,  volaille  et  instruments  agricoles, 
ainsi  que  des  produits.  C'est  la  plus  grande  exposition  de  ee  genre 
qui  ait  eu  lieu  jusqu'à  présent  en  Suisse,  et  c'est  aussi  le  premier 
concours  ouvert  par  la  dite  société  où  les  exposants  de  toute  la 
Suisse  aient  été  invités.  Les  étrangers  ont  anssi  été  conviés  au  con- 
cours d'instruments.  Elle  a  coûté  fr.  64,389.  25,  dont  fr.  25,408.  50 
pour  récompenses,  et  Ir.  20,655.  90  pour  étables,  conduites  d'eau 
et  baraques.  Lesfhâsontétécouvertsjpar  les  recettes,  à  fr.  1503.08 
près.  Parmi  les  recettes  figurent  fr.  8500  provenant  de  subventions 
des  Gouvernements  des  Cantons  de  Fribourg,  Vaud,  Valais,  Nen- 
chfttel  et  Genève,  et  de  la  ville  de  Genève;  fr.  5471  des  oontriba- 
tiens  de  sociétés  et  de  quelques  autres  commiiliés,  fr.  10,410.  50 
de  particuliers,  fr.  36,403.  05  finance  d'entarée,  d'environ  60,000 
visiteurs,  etc.  Ont  été  présratés  au  concours  106  chevaux,  590  pièces 
de  gros  bétail,  58  de  menu  bétail,  43  paires  de  volaiàe,  485  in- 
struments et  machines,  et  471  prodnôts.  Bien  que  la  demande  de 
subvention  ait  été  présentée  tardivement,  il  y  a  eu  des  tractation» 
pour  y  donner  suite  dès  que  le  concours  de  bétail  pro^jeté  à  Paris, 
a  été  dénoncé.  Toutefois  après  qu'il  se  fût  constaté  que  la  situa* 
tion  financière  de  l'exposition  de  Genève  avait  cottvert  ses  fraisa  la 
subvention  fédérale  n'était  plus  nédassaire. 

Notis  nous  sommes  d'ailleurs  fidt  un  devoir  de  remettre  à  la 
dite  société  la  subvention  fédérale  do  fr.  1000  qui  lu!  était  allouéo 
pour  la  publication  d'éciits  âur  l'agriculture.  Bile  y  a  affecté  en 
tout  fr.  1967.  15  (savoir  fr.  1467.  16  pour  couvrir  le  déficit  de 
son  journal,  et  fr.  500  de  subside  au  cOultivateûr»),  plus  fr.  150 
pour  les  ouvrages  mis  au  concours,  sur  la  culture  des  céréales  et 
des  fourrages,  et  fr.  1192,  76  pour  frais  de  bui^u  et  divers.  Comme 
la  Société  d'agriculture  de  la  Suisse  romande  a  perçu  fr.  3805  de 
ses  527  membres,  son  compte  annuel  boucle  par  un  solde  actif  de 
fr.  4508.  31,  c'est-à-dire  que  soil  avoir  comparé  au  compte  final 
de  1865  s'est  accru  de  quelques  cents  francs. 

En  recevant  la  subvention  fédérale  de  fr.  3,000,  la  Société 
générale  dhisiotre  de  la  Suisse  a  justifié  de  la  continuation  non 
interrompue  de  son  registre  de  documents.  Elle  a  fait  faire  plusieurs 
recherches  dans  les  archives  de  l'intérieur  et  de  l'étranger,  notam- 
ment à  Zurich,  Einsiedéln,  Coîre,  Lausanne,  St.  Maurice  (Valais), 
Milan,  Turin,  Stuttgart  et  Karlsruhe.  Il  a  été  découvert  un  grand 
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nombre  d*actes  ooncemant  la  Snisse,  notamment  à  Turin,  où  se 
trouvent  des  documents  intéressants  sur  la  Suisse  occidentale  jus- 
qu'à rAar,  tandis  qu'à  Milan  il  en  existe  beaucoup  qui  se  rap- 
portent au  Tessin.  L'absence  de  répertoire  spécial  des  documents 
relatifs  à  la  Suisse  dans  les  archives  de  l'étranger  rend  les  recher- 
ches parfois  très  difficiles.  L'impression  du  registre  de  documents 
suisses  a  avancé  depuis.  N^  1546  (année  1109)  formant  la  fin  du 
m*  cahier,  jusqu'à  N""  1671  (année  1130).  On  a  toutefois  en  môme 
temps  taravfiullé  à  un  registre  des  lieux  et  des  personnes  pour  l'u- 
sage des  quatre  premiers  cahiers  du  tome  I^,  registre  qui  doit 
former  le  cinquième  cahier.  La  chronique  de  Mathias  NeoburgensiSy 
source  importante  pour  l'histoire  suisse  du  XIV*  siècle,  a  paru 
accompagnée  de  notes  critiques,  et  le  prix  d'achat,  ainsi  que  celui 
du  registre  des  documents,  en  a  été  fixé  à  un  taux  très  modéré. 
La  publication  de  l'annuaire  et  de  la  feuille  trimestrielle  de  la 
société  a  suivi  son  coijfs  régulier. 

La  Société  suisse  des  beaux  arts  a  consacré  la  subvention 
fédérale  de  fir.  2000  à  l'acquisition  d'un  tableau  de  Bod.  Eoller, 
qui  sera  prochainement  tiré  au  sort  à  Schaffhouse,  entre  les  sec- 
tions de  la  société  qui  n'ont  pas  été  favorisées  dans  de  précédents 
tirages  de  loterie. 

A  l'occasion  d'une  pétition  de  cette  société,  nous  avons  été 
invités,  le  l**"  Août  1863,  par  le  Conseil  nation^,  à  examiner  la 
question  de  savoir  si,  et  de  quelle  manière,  Vart  national  pourrait 
recevoir'  des  encouragements  .plus  efficaces  par  la  Confédération  que 
cela  n'a  eu  lieu  jusqu'ici,  et  à  présenter  à  l'Assemblée  fédérale  un 
rapport  et,  cas  écliéant^,  des  propositions  à  ce  sujet.  Cette  invita- 
tion fut  suivie  d'un  arrêté  fédéral  rendu  en  Décembre  1864,  por- 
tant qu'une  somme  de  fr.  5000  pour  la  décoration  artistique  des 
salles  du  Conseil  national  et  du  Conseil  des  Etats  servirait  à  former 
le  premier  versement  annuel  dans  un  fonds  à  créer  à  cet  effet. 
La  discussion  ultérieure  de  cette  a&ire  donna  lieu  au  message 
présenté  le  11  Octobre  1865,  concernant  la  décoration  artistique  du 
Palais  fédéral,  message  dans  lequel,  reproduisant  la  pensée  déjà  à 
diverses  fois  soulevée,  nous  vous  proposions  de  porter  au  budget, 
durant  les  quinze  premières  années  subséquent.es,  fr.  20,000  par 
an  pour  la  décoration  du  Palais  fédéral,  et  de  placer  dans  un  fonds 
spécial,  créé  dans  ce  but,  la  portion  de  la  £te  sonmie  non  em- 
ployée dans  l'ex^xdce  respectif.  En  vous  soumettant  cette  propo- 
sition, tendant  à  encourager  et  £Eivoriser  la  culture  des  arts  en 
même  temps  que  les  travaux  pour  Tomement  du  Palais  fédéral, 
nous  estimons  avoir  rempli  le  mandat  dont  le  Conseil  national  nous 
a  chargée  en  1863.  Ce  projet  a,  comme  l'on  sait,  été  ajourné,  eu 
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égard  aux  grandes  et  urgentes  dépenses  que  les  circonstances  ont 
récemment  imposées  h  la  Confédération. 

La  Cammisswn  géologique  de  la  Société  suisse  des  sciences 
naturelles  a  complété  sa  publication  (X*  et  XV*  feuilles)  par  les 
feuilles  lU  et  XX  de  la  grande  carte  géologique.  La  III*  feailk 
est  confectionnée  par  M.  Môsch  et  comprend  la  partie  nord  de 
rArgovie.  Il  y  est  joint  une  carte  spéciale  des  environs  de  Bmgg. 
L'impression  du  texte  de  la  IU«  feuille  est  presque  terminée.  Plu- 
sieurs tables  de  M.  MSsch,  qui  en  font  partie,  sont  encore  en 
retard.  La  XX*  feuille  (Bemina,  Bormio),  avec  40  feuilles  de  t^te 
de  M.  Théobald,  est  imprimée;  les  nombreux  travaux  de  profil 
sont  encore  en  retard  chez  le  lithographe.  La  monographie  du  Pilate, 
par  M.  Kaufinann,  paraîtra  prochainement;  la  carte,  avec  10  plan- 
ches de  profils  et  de  dessins  de  pétrifications,  est  en  majeure  partie 
imprimée,  ain&i  que  le  texte,  dont  il  manque  peu  de  chose.  M.  Jac- 
card  a  achevé  la  géologie  de  la  feuille  Xi  par  le  levé  du  terrain 
molassique  vaudois. 

Durant  Tété  dernier,  M.  Thechald  a,  autant  que  lui  ont  per- 
mis sa  santé  gravement  altérée  et  la  saison  défavorable,  travîûllé 
à  la  continuation  du  levé  géologique  dans  le  Rheinthal  supérieur. 
Les  travaux  de  M.  Kaufmann  ont  compris  le  terrain  molassique 
de  la  VHP  feuille  (Luoeme,  Emmenthal  et  Argovie),  tandis  que 
M.  Môsch  a  consacré  ime  partie  de  Tété  à  des  études  sur  le  GlAr- 
nisch,  qui  doivent  servir  plus  tard  à  la  confection  géologique  de 
la  IX*  feuille. 

Les  autres  géologues  appelés  à  prêter  leur  coopération  ne 
sont  pas  demeurés  inacti£9,  bien  que  fréquemment  empêchés  par  le 
mauvais  temps.  M.  MvXÛr,  de  B&le,  a  poursuivi  ses  recherches 
dans  la  vallée  de  Maderan  et  au  St.  Grothîuxl,  M.  E,  de  FMenberg 
a  continué  ses  hurdies  ascensions  dans  les  hautes  alpes  bernoises 
et  M.  OiUiéron,  à  Bâle,  ses  explorations  dans  les  alpes  fribour- 
geoises. 

Indépendamment  de  la  subvention  fédérale  de    fr.    8,000.  — 
la  commission  disposait  encore  de   l'excédant  du 
compte  annuel  précédent »      2,190.  15 

Produit  de  la  vente  d'exemplaires  des   publi- 
cations   »         296.  50 

Intérêts »         532.60- 

Total  des  recettes,  fr;  11,019.  25 
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» 

3,094.  - 
6,527.  95 

1,000.  - 
115.  70 

fr. 

9,737.  65 

fr. 

1,281.  60 

fr. 

11,019.  25 
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Les  dépenses  principales  ont  été  les  suivantes: 

Vacations  à  6  géologues  .... 
Frais  d'impression  et  copies  .... 
A  M.  Oerlach,  pour  les  cartes  des  vallées  mé- 
ridionales du  Valais  :  une  moitié  du  prix  d'achat. 
Pour  classification  de  pétrifications,   etc. 

Total  des  dépenses,  fr. 

Le  compte  annuel  de  la  commission  géologique 
boucle  ainsi  par  un  solde  actif  de         .         .        . 

Egal  à  la  somme  des  recettes, 

En  ce  qui  concerne  les  travaux,  subventionnés  par  la  Confé- 
dération (par  fr.  11,000),  des  Cantons  et  des  particuliers,  de  la 
commission  météorologique  de  la  Société  suisse  des  sciences  natu- 
relles, les  observations  de  84  statioift  ont  été  régulièrement  pour- 
suivies et  rimpression,  à  la  fin  de  Tannée,  allait  jusqu'en  Juin  1866. 
Cette  entreprise  a  rencontré  un  intérêt  toujours  croissant  à  Tin- 
térieur  comme  à  l'étranger.  C'est  pourquoi  les  vacances  survenues 
dans  les  stations,  par  suite  de  décès  des  observateurs  ou  d'autres 
circonstances  inévitables,  ont  toujours  pu  être  pourvues  ,à  nouveau. 
Des  demandes  ont  été  adressées  de  temps  à  autre,  par  des  auto- 
rités et  des  particuliers,  à  la  station  centrale  de  Zurich. 

Des  journaux  scientifiques  ont^ublié  plusieurs  travaux  ayant  leurs 
sources  dans  les  observations  des  diverses  stations  suisses,  et  les  rela- 
tions d'échanges  de  la  commission  avec  l'étranger  se  sont  multipliées. 
Ce  qui  contribue  à  accroiti*e  la  valeur  de  la  masse  énorme  de  &its 
enregistrés  dans  les  84  cahiers  mensuels  parus  jusqu'ici,  ce  sont 
les  efforts  que  l'établissement  central  ne  cesse  de  fisdre  dans  le  but 
de  mettre  au  jour  d'anciennes  séries  d'observations  précédemment 
inconnues  du  public,  de  les  publier  sous  forme  d'extrait  synoptique 
et  de  pourvoir,  en  général,  à  ce  que  leur  publication  forme  une 
collection  aussi  complète  que  possible  de  l'histoire  météorologique 
suisse,  ancienne  et  moderne,  méritant  la  reconnaissance  de  la  pos- 
térité. A  l'occasion  du  nouveau  cycle  d'observations,  «ommencé  le 
1^  Décembre  de  Tannée  dernière,  il  n'a  dû  être  apporté  que  peu 
de  changements  quant  aux  stations  et  au  personnel  des  observa- 
tions. Dans  le  but  d'accélérer  l'expédition  des  a&ires  counmtes,  la 
commission,  avec  Tautoriéation  de  la  Société  suisse  des  sciences  na- 
turelles, a  établi  un  comité  spécial,  composé  de  son  président 
(après  la  sortie  de  M.  le  professeur  Mousson,  actuellement  M.  le 
professeur  Bod.  Wdf)  et  de  MM.  les  professeurs  Pîaniamour,  à 
Genève,  et  Charles  Dufowr,  à  Morges. 
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Indépendamment  du  solde  en  caisse  fin  1865,  de  îr.  4,791.  75 

et  de  la  subvention  fédérale  de       .        .         .        .    >  11,000.  — 
la  commission  météorologique  a  perçu  en  1866  pour 

abonnements  à  son  journal  mensuel        .         .         .    »  1,688.  — 

En  somme,  fr.  17,429.  75 


Elle  a  dépensé: 

Pour  imprimés fr.     6,475.  10 

Pour  honoraires  et  gratifications  à  des  em- 
ployés de  la  station  centin&le         .        .        .        .      >      3,050.  — 

Pour  réparations  d*instruments  et  nouvelles 
acquisitions  .         .         .         .         .         .         .         .      »         511.  75 

Frais  de  bureau  de  l'établissement  central, 
avec  ports,  achats  de  quelques  ouvrages  et  timbres- 
poste  pour  envois  aux  observateurs        ...»         692.  63 

Remboursements  aux  membres  de  la  commis- 
sion pour  frais  d'inspection  lors  du  déplacement 
d'instruments,  etc »         760.  45 

Pr.' 11,489.  9S 

La  commission  météorologique  disposait  ainsi,  fin  1866,  de 
îr.  5,989.  82  pour  faire  face  à  ses  dépenses  pour  la  rédaction  et 
l'impression  des  observations  du  second  semestre. 

Les  travaux  incombant  à  la  sCommission  géodésique  ont  essen- 
tiellement contribué,  aussi  en  1866,  à  la  participation  efficace  de 
la  Suisse  dans  la  grande  entreprise  internationale  de  la  détermina^ 
tion  du  méridien  de  VEurope  centrale. 

Cette  commission  de  la  Société  suisse  des  sciences  naturelles 
a  été  empêchée  par  les  intempéries  de  la  saison  et  par  un  con- 
cours de  circonstances  fâcheuses  de  terminer,  comme  elle  l'espé- 
rait au  printemps,  les  fnensuratians  trigonoméiriques  et  d'en  entre- 
prendre le  relevé  et  la  publication.  Toutefois,  gr&ce  à  l'énergie  do 
M.  l'ingénieur  en  chef  Denzler,  chargé  de  la  direction,  ces  men- 
surations Qjii  été  poursuivies  de  manière  à  pouvoir  être  complétées 
dans  le  courant  de  l'année,  dans  l'espace  de  quelques  semaines 
favorables. 

Quant  aux  travaux  de  nivellement^  qui  ont  moins  à  souffrir  des 
intempéries,  ils  ont  fait  des  progrès  très  satisfaisants  sous  l'in&tî- 
gable  direction  de  MM.  les  professeurs  Hirsch  et  Plantamour;  ils 
comprennent  867  kilomètres,  et  le  nivellement  de  la  Suisse  occi- 
dentale par  suite  de  l'exécution  du  gnmd  polygone: 

1.  Neuch&tel,  Morat,  Fribourg,  Lausanne,  Morges,  Yverdon  et 
Neuchfttel; 
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2.  Nench&tely  Bienne,  Sonceboz,  St.  Imier,  Chau^-de-Fonds  et 
Neuch&tel,  et 

3.  Bienne,  Berne,  Fribourg,  Morat,  Nench&tel  et  Bieune^  dont 
plusieurs  branches  arrivent  jusqu'à  Genève  et  à  la  frontière  fran- 


-r-  est  ayancé  au  point  qu'il  ne  manque  encore  que  quelques 
travaux  de  contrôle  pour  que  la  majeure  partie  puisse  en  être 
publiée. 

De  plus,  M.  le  professeur  Plantamour  a  déterminé  la  longueur 
du  pendule  à  secondes  à  Genève,  ou  moyen  de  l'appareil  Bepsold 
acquis  dans  le  temps  par  la  Commission,  et  a  publié  à  ce  sujet 
un  travail  dans  lequel  les  hommes  de  la  science  aiment  à  recon- 
naître une  œuvre  modèle  ;  il  a,  en  outre,  fiât  divers  travaux  pré- 
liminaires dans  le  but  de  pouvoir  stationner  l'été  prochain  avec 
succès  sur  le  Bigi,  afin  de  déterminer  la  position  géographique  et 
la  gravitation  et  mettre  ce  point  central  important' en  communi- 
cation avec  l'observatoire  de  l'école  polytechnique  fédérale;  l'éta- 
blissement d'une  station  télégraphique  recommandé  et  subventionné 
par  la  Commission  ne  laissera  pas  d'être  d'une  utilité  particu- 
lière à  cet  effet. 

Ainsi  qu'elle  l'a  fait  dès  l'origine,  la  Commission  internationale 
a  témoigné  son  entière  satisfîEtction  au  s\\jet  des  travaux  de  la  Com- 
mission spéciale  suisse,  pendant  Tannée  dernière,  tant  pour  ce  qui 
concerne  la  marche  que  l'exposé  des  opérations,  dont  on  a  lieu 
d'attendre  ainsi  un  bon  résultat. 

La  Commission  géodésique  a  disposé  comme  suit  des  fr.  15,000 
qui  lui  ont  été  accordés: 

Pour  travaux  trigonomètriques  sous  la  direction  de  M.  Denzler  : 

a.  restant  des  dépenses  de  1865         .        .    fr.     1,996.  93 

b.  dépenses  de  1866 »      4,080.  79 

Travaux   sous  la  direction  de  MM.  Hirsch  et 

.  Plantamour,  en  premier  lieu,  nivellements  : 
a.  restant  des  dépenses  de  1865         .         .      »         200.  — 

h.  dépenses  de  1866 >      6,611.  23 

,  Travaux  sous  la  direction  de  M.  Plantamour, 
impression  du  nivellement,  préparatife  pour 
les  observations  sur  le  Bigi  ...»  1,600.  05 
Frais  des  séances  de  la  Commission,  publica- 
tion des  procès -verbaux,  rapports,  etc., 
ports  et  divers »'       511.  — 

en  somme     fr.  15,000,  — 
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Exécution  de  la  convention  avec  la  France,  touchant 
la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle. 

En  ce  qtd  concerne  la  garantie  à  assurer  contre  la  reproduc- 
tion en  Snisse  des  livres,  cartes,  gravares,  estampes,  lithographies 
on  œnvres  musicales  publiés  pour  la  première  fois  en  France,  cette 
garantie  est  à  teneur  de  Part.  19  de  la  convention  avec  la  France, 
attachée  à  la  condition  que  Tenregistrement  se  £&sse  au  Département 
fédéral  de  Tlntérieur  ou  à  la  chancellerie  de  la  Légation  suisse  à 
Paris;  la  déclaration  des  ouvrages  français  publiés  postérieurement 
à  la  mise  en  vigueur  de  la  convention,  devra  être  faite  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  la  publication,  et  pour  les  ouvrages  publiés 
antérieurement,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
de  la  convention.  Quant  au  dépôt  pour  l'acquisition  de  la  propriété 
.  des  marques  et  dessins  de  fabrique  ou  de  commerce  françaib  qu'on 
veut  assurer  centre  la  reproduction  en  Suisse,  il  doit  avoir  lieu  au 
bureau  du  Département  fédéral  de  Tlntérieur.  Il  n'a  été  fait  au 
Département  aucun 'enregistrement  d'œuvres  d'esprit  ou  d'art,  non 
plus  que  de  dessins  de  fabrique.  Le  chi&e  des  enregistrements  à 
la  Légation  suisse  à  Paris  a  été  par  contre  : 

A.   pour  la  propriété  des  œuvres  littéraires,  de        «194 
6.   pour  la  propriété  artistique         ....     543 

#  en  somme     737 

Il  y  avait  eu  en  1865  6,537  numéros  enregistrés.  De  ce 
nombre,  6,411  ont  été  inscrits  dans  les  premiers  trois  mois  après 
la  mise  en  vigueur  de  la  convention,  c'est-à-dire,  dans  les  mois  de 
Juillet,  Août  et  Septembre  durant  lesquels  ont  été  aussi  enregistrées 
les  œuvres  littéraires  et  d'art  qui  avaient  paru  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  convention. 

Les  enregistrements  au  Département  se  sont  bornés  à  une 
seule  marque  de  fabrique  qui,  jointe  aux  précédentes,  en  porte  le 
nombre  à  7. 

Exposition  universelle  de  1867  à  Paris. 

Le  rapport  de  gestion  de  Tannée  dernière  rend  compte  des 
premières  bases  de  cette  grande  entreprise  et  récapitule  les  arrêtés 
que  le  Conseil  fédéral  a  rendus  à  ce  siget  le  22  Novembre  1865. 

Ce  fat  vers  la  fin  de  1865  et  surtout  en  Janvier  1866  que 
Ton  s'occupa  d'organiser  la  participation  dans  les  Cantons.  Les 
listes  cantonales  d^exposants  sont  parvenues  en  partie  à  la  fin  de 
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Janvier»  mais  n'ont  été  livrées  an  complet  qn'en  Février, 
l'admission  d'inscriptions  subséquentes,  et  les  changements  apportés 
(sorties  et  remplacements)  la  participation  par  Cantons  s'est  jus- 
qu'au 81  Décembre  1866  constatée  comme  suit: 

Liste  des  Exposants, 


Zvirich 

136 

Berne 

227 

Lncerne 

80 

Uri     . 

5 

Schwyz 

18 

Unterwald'le-Haat          8 

> 

Bas           4 

Olaris 

16 

Zug    . 

8 

Fribourg     . 

25 

Solenre 

17 

Bale-ViUe  . 

38 

Bchaffhonse 

17 

Appenzell  R. 

Ext 

24 

St  OaU      . 

46 

Grisons 

15 

Argovie 

47 

Thnrgoyie  . 

45 

'.      Tessin  '      , 

21 

Vaud 

127 

Valais  .      . 

7 

Netichatel   . 

100 

Genève 

260 

Ejtposants  fédéraux 

4 

1245 

On  voit  par  cette  liste  que  la  Suisse  française  compte  autant 
d'exposants  que  la  Suisse  allemande,  savoir  à  peu  près  620.  Tou- 
tefois l'horlogerie  formant  le  plus  fort  contingent  des  Cantons  oc- 
cidentaux, l'exposition  des  Cantons  orientaux  demande  un  espace 
beaucoup  plus  considérable. 

La  répartition  par  classes  d'exposants  se  présente  comme  suit  : 
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Bipartitvm  des  exposants  stUsses  diaprés  les  classes.  ' 

ClMtM. 

Histoire  du  trayail 6 

1.  Peintures  à  Thuile 97 

2.  Peintures  diverses  et  dessins         ....  25 

3.  Sculptures  et  gravures  sur  médailles    ...  10 

4.  Dessins  et  modèles  d*architeoture          ...  9 

5.  Gravures  et  lithographies 4 

6.  Produits  d'imprimerie  et  de  librairie    ...  7 

7.  Objets  de  papeterie,  reliures,  matériel  des  arts  de 

la  peinture  et  du  dessin          ....  4 

8.  Applications  du  dessin  et  de  la  plastique  aux  arts 

usuels     ........  40 

9.  Epreuves  et  appareils  de  photographie.         .        .11 

10.  Instruments  de  musique 21 

11.  Appareils  et  instruments  de  Tart  médical    .        .  6 

12.  Instruments  de  précision  et  maiiériel  de  renseigne- 

ment des  sciences 16 

13.  Cartes  et  appareils  de  géographie  et  de  cosmo- 

graphie     8 

14.  Meubles  de  luxe 15 

15.  Ouvrages  de  tapissier  et  de  décorateur         .        .  4 

16.  Cristaux,  verreries  de  luxe  et  vitraux           .        •  2 

17.  Porcelaines,  fateiices  et  autres  poteries  de  luxe     .  1 

18.  Tapis,   tapisseries  et  autres  tissus  d*ameublement  2 

20.  Coutellerie 2 

21.  Orfèvrerie 3 

23.  Horlogerie            104 

expos,  collect  112 

24.  Appareils   et  procédés  de  chaufage  et  d'éclairage  7 

26.  Objets  de  maroquinerie,  de  tabletterie  et  de  van- 

nerie          .13 

27.  Fils  et  tissus  de  coton 50 

28.  id.      îd.      de  chanvre,  etc 7 

29.  id.      id.      de  laine  peignée      .        .        .        ,  1 

30.  id.      id.      de  laine  cardée        ....  9 

31.  Soies  et  tissus  de  soie 21 

expos,  collect.  65 
83.  Dentelles,  tulles,  broderies  et  passementeries        .  27 
34.  Articles  de  bonneterie  et  de  lingerie;   objets  ac- 
cessoires de  vôtement 3 
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ClatM.  ^ 

Transport     712 

35.  Babillements  des  deux  sexes  .  .21 

expos.  coUect.  12 

36.  Joaillerie  et  bijouterie 7 

37.  Armes  portatives 6 

38.  Objets  de  voyage  et  de  campement      ...  4 

39.  Bimbeloterie 2 

40.  Produits  de  Texploitation  des  mines  et  de  la  mé- 

tallurgie           14 

41.  »        des  exploitations  et  des  industries  fores- 

tières      ,    .  11 

42.  »        de  la  chasse,  de  la  poche  et  des  cueillettes  2 

43.  »        agricoles    (non    alimentaires)     de    facile 

conservation  .         .         .  '      .         .        .21 

44.  »        chimiques  et  pharmaceutiques         .         .  36 

45.  Spécimens  de  procédés  chimiques  de  blanchiment, 

de  teinture,  de  Timpression  et  d'apprêt    .         .  28* 

^                               expos,  collect.  6 

^  .  46.  Cuirs  et  peaux 23 

48.  Matériel  et  procédés  des  exploitations  rurales  et 

forestières  ....  32 

50.  »  »  des  usines  agricoles  et  des 

industries  alimentaires        .  4 

51.  »         des  arts  chimiques,  de  la  pharmacie  et 

de  la  tannerie 4 

53.  Machines  et  appareils  de  la  mécanique  générale  .  11 

54.  Machines-outils 16 

55.  Matériel  et  procédés  du  filage  et  de  la  corderie  .  5 

56.  »                 »          du  tissage    ....  5 

57.  »  »  de  la  couture  et  de  la  con- 

fection des  vêtements  .        .  2 

59.  »  •    »  de  la  papeterie,  des  teintures 

et  des  impressions        .        .  4 

60.  Machines,  instruments  et  procédés  usités  dans  divers 

travaux  ........  24 

61.  'Carrosserie  et  charronnage 4 

62.  Bourellerie  et  sellerie 1 

63.  Matériel  des  chemins  de  fer         ....  2 

64.  Matériel  et  procédés  de  la  télégraphie          .         .  3 

65.  »  »  du  génie  civil,   des  travaux 

pubUcs  et  de  l'architecture  .  35 

66.  »         de  la  navigation  et  du  sauvetage  .        .  2 
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Clatse.  • 

Transport  1059 

67.  Céréales  et  autres  produits  farineux  comestibles, 

avec  leurs  dérivés 5 

69.  Corps  gras  alimentaires,  laitages  et  œufe     .  32 

70.  Viandes  et  poissons 3 

71.  Légumes  et  fruits        .         .        .'       .        .        ,  6 

72.  Condiments  et  stimulants  ;    sucres  et  produits  de 

la  confiserie     .        .  ' 32 

73.  Boissons  fermentées      .        .      ' .        .        .        .87 

79.  Oiseaux  de  basse-cour 1 

80.  Chiens  de  chasse  et  de  garde       ....  2 

81.  Insectes  utiles 5 

'    84.  Pleurs  et  plantes          ......  1 

87.  Graines  et  plants  d'essences  forestières  .         .         2 

89.  Matériel  et  méthodes  de  renseignement  des  enfants      10 

♦  1245 

La  Commission  fédérale  s'est  placée  au  point  de  vue  tracé 
par  le  système  du  bâtiment  de  Texposition  et  la  classification  gé-* 
nérale,  savoir  qu'il  ne  saurait  être  question  d'une  accumulation 
fortuite  de  produits,  mais  que  la  t&che  consiste  à  présenter  une 
image  complète  de  la  production  suisse.  Aussi  a-t-il  £Ekllu  par  des 
ai^els  subséquents,  procurer  des  branches  de  production  non  re- 
présentées et  vice-versa  éliminer  d'autres  objets  présentés  en  trop 
grand  nombre  et  occupant  trop  d'espace.  Le  Département  s'est 
chargé  de  la  récapUukUion,  de  la  distribtUion  de  V  espace  et  delà  pre- 
mière  classification  des  inscriptions;  dans  ce  but  il  a  employé  M.  l'ar- 
chitecte F.  Jftger,  de  Brugg,  demeurant  à  Paris,  que  le  Conseil  fé- 
déral avait,  dans  le  cours  de  ces  travaux,  en  Avril,  désigné  en 
qualité  d'architecte  délégué  auprès  de  la  Commission  impériale. 
L'examen  et  Télaboration  des  plans  Jttger  furent  confiés  à  MM.  le 
colonel  Wolff  et  le  professeur  Bolley,  à  Zurich.  Le  résultat  en  a 
été  communiqué,  fin  Juin,  à  tous  les  Cantons  avec  une  circulaire 
du  Département,  dans  laquelle  étaient  exposés  les  principes  à  ob- 
server par  les  comités  cantonaux  en  ce  qui  concerne  l'admission 
des  exposants,  l'espace  et  l'arrangement. 

Conformément  au  système  recommandé  par  la  Commission 
fédérale  et  les  experts,  relativement  aux  vitrines  de  classe  et  aux 
arrangements  collectifs  des  industries  principales,  système  rendu 
nécessaire  par  le  grand  nombre  des  inscriptions,  la  circulaire  écar- 
tait en  principe  les  vitrines  individuelles  précédemment  admises  et 
jetait  les  bases  d'une  organisation  aussi  compendieuse  que  démo- 
cratique prévue  dans  les  plans. 
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A  la  fin  d*Août,  le  Conseil  fédéral  désigna  M.  le  conseiller 
national  Feer-Hereog  en  qualité  de  Commissaire  général  suisse,  et 
lui  donna  pour  adjoint  M.  le  D'  Arnold  Both,  alors  délégué  à 
•Paris;  le  commissariat  général  organisé  par  un  règlement  spécial 
fut  cbargé  de  toutes  les  affaires  de  l'exposition  tacombant  à  la 
Confédération.  Le  Commissaire  général,  de  concert  avec  Tarchi- 
tecte,  et  à  Taide  des  inscriptions  originales,  retravailla  à  diverses 
fois  les  premiers  plans  et  projeta  l'exposition  et  la  mise  en  mou- 
vement, jusque-là  demeurée  impossible,  des  machines.  Les  plans 
définitif 8  furent  remis,  fin  Décembre,  aux  comités  cantonaux  et  des 
instructions  spéciales  qui  en  résultaient  furent  communiquées  aux 
exposants.  Grftce  à  des  études  réitérées  et  à  la  complète  utilisa- 
tion de  respace,*on  est  parvenu  à  installer  la  presque  totalité  des 
exposants,  soit  dans  le  Palais,  soit  dans  un  bâtiment  annexe. 

Le  Conseil  fédéral  a  décrété  de  fÎEÙre  construire  dans  le  parc 
un  bâtiment  annexe  pour  IHnduatrie  et  V agriculture^  afin  de  sup- 
pléer d'une  part  au  défaut  d'espace  dans  le  Palais,  d'autre  part 
pour  7  placer  des  objets  qui  par  leur  nature  ne  pouvaient  abso- 
lument pas  ôtre  admis  dans  le  Palais.  Il  s'agissait  d'objets  qui 
exigent  un  espace  horizontal  d'environ  500  mètres  carrés  et  verti- 
cal d^environ  200°*,  sans  les  passages  ef  espaces  intermédiaires  et 
consistent  essentiellement  en  machines  de  certaines  classes  (mo- 
teurs, machines  agricoles,  voitures),  appareils  de  chaufbge,  instru- 
ments agricoles,  cuir,  etc. 

Une  seconde  construction  a  été  décrétée  pour  la  section  des 
beauX'Orts.  Le  secteur  suisse,  comme  tous  ceux  des  petits  Etats, 
est  très-étroit  à  sa  naissance.  Le  groupe  I  (beaux-arts)  qu'il  s'agis- 
sait de  placer  dans  la  proximité  de  ce  point,  comptait  134  artistes- 
inscrits,  qui  demandaient  une  superficie  de  paroi  d'environ  500"* 
carrés.  Or,  la  fraction  de  secteur  destinée  à  cet  effet  of&ait  tout 
au  plus  une  superficie  de  130"^  et  les  panneaux  en  étaient  si  rap- 
prochés (de  2™  75  à  la  naissance  du  secteur)  que  l'espace  néces- 
saire pour  considérer  les  tableaux  haut  placés  ne  pouvait  ôtre 
obtenu.  Pendant  plusieurs  mois  des  pourparlers  ont  eu  lieu  dans 
le  but  d'obtenir  une  modeste  cession  de  ternûn  de  la  part  de  la 
Commission  autrichienne  dont  la  section  avoisine  la  nôtre.  A  la 
fin  de  Décembre  arriva  un  refus  positif,  et  il  ne  restait  d'autre 
alternative  que  de  renoncer  à  l'exposition  des  arts  ou  d'établir  un 
local  ad  hoc,  comme  l'avait  iait  la  Belgique.  Le  Conseil  fédéral  a 
jugé  devoir  tenir  aussi  compte  des  œuvres  idéales  et  a  décrété  la 
construction  d'une  salle  des  arts,  avec  une  superficie  de  paroi  de 
SOO"*  au  moins. 

La  construction  des  deux  annexes  ne  fut  possible  qu'en  obte- 
nant plus  tard  de  la  Commission  impériale  deux  concessions  per- 
mettant d'agrandir  la  petite  portion  de  par^  primitivement  assignée 
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h  la  Suisse.  La  portion  de  parc  est  comme  le  sectear  suisse  si- 
tuée sur  la  moitié  occidentale  du  Ghamp-de-Mars;'  à  environ  150"* 
de  rissue  suisse. 

La  partie  antérieure  en  est  occupée  par  la  salle  des  aH» 
placée  au  centre  d*un  parterre  de  gazon,  la  partie  postérieure  par 
Tannexe  agricole  industrielle. 

Les  deux  bâtiments  construits  pour  être  enlevés  après  Te^qK)- 
sition  coûteront  en  somme  fr.  63,000.  Le  Commissaire  générsJ  a 
éliminé  une  maisonnette  suisse*  destinée  d'après  les  anciens  plans 
au  Commissariat,  et  a  loué  à  cet  effet  un  modeste  bureau  à  proxi- 
mité de  la  Commission  impériale. 

A  Textrémité  du  secteur  suisse  dans  le  Palais  se  trouve  rem- 
placement d'un  restaurant  qui  a  été  mis  à  notre  di^sition  moyen- 
nant •  un  loyer  de  fr.  6,000.  La  Commission  n'a  pas  cru  devoir 
refuser  cette  offre,  attendu  que  ce  n'était  qu'en  l'acceptant  que  l'on 
pouvait  procurer  la  place  nécessaire  à  l'exposition  de  produits  cdi^ 
meniaires,  savoir  une  petite  galerie  pour  les  vins  et  spiritueux,  le 
miel,  les  fruits  secs,  etc.,  plus  une  cave  pour  le  fromage.  D'un 
autre  côté,  on  a  dû  se  convaincre  de  la  difficulté  de  trouver  en 
Suisse  un  bon  entrepreneur  pour  le  restaurant  et  de  lui  donner  un 
caractère  aussi  national  <|Ue  possible.  Après  des  appels  réitérés 
et  de  longues  négociations,  l'on  a  dû  y  renoncer  et  passer  en 
Janvier  un  contrat  de  bail  avec  un  Tessinois  établi  à  Paris, 

Dans  le  courant  de  l'année  dernière,  le  programme  primiiif 
de  Vexposition  a  été  en  divers  points  modifié  par  la  Commission 
impériale.  Au  commencement  de  Mai  arriva  la  nouvelle  que  l'i^- 
parition  de  la  peste  bovine  avait  fait  renoncer  au  projet  d'un  con^ 
cours  international  de  bétail. 

En  compensation,  il  y  aura: 

1.  Une  exposition  internationale  d'horticulture  ^  à  proximité, 
mais  en  dehors  du  Champ-de-Mars.  Nos  publications  à  ce  sujet 
n'ont  pas  trouvé  d'écho  en  Suisse. 

2.  Une  exposition  de  poids,  mesures  et  monnaies,  conjointe- 
ment avec  la  réunion  d'une  Commission  internationale  pour  tra- 
vailler à  l'unité  des  mesures  et  des  monnaies.  Nous  contribuons 
pour  fr.  1,500  à  la  construction  du  pavillon  destiné  à  recevoir  les 
mesures,  poids  de  vérification  et  les  monnaies  de  20  Etats,  et  nous 
avons  désigné  le  Commissaire  général  comme  délégué  à  la  con- 
férence. 

3.  Une  exposition  spéciale  de  Vhistoire  du  travail  comprenant 
une  série  d'antiquités  de  chaque  branche  servira  d'introduction  à 
l'exposition  du  travail  au  lO*"*  siècle  ;  la  Suisse,  avec  un  espace  ex- 
traordinairement  restreint  et  ne  pouvant  pas  lutter  avec  les  grands 
Etats  dans  le  champ  des  antiquités,  devra  se  borner  à  l'exposition 
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'  de  ses  constructions  lacustres,  dont  la  Suisse  est  à  môme  de  pré- 
senter de  remarquables  spécimens.  Cette  partie  a  été  confiée  aux 
soins  éclairés  de  MM.  le  professeur  Désor,  à  Neuch&tel,  et  D*^ 
Clément,  à  St.  Aubin. 

4.  A  une  demi-heure  en  aval  du  Champ  de  Mars,  il  est  établi 
sur  rUe  de  Billancourt  un  vaste  champ  d'expérimentation  agricole  oit 
toutes  les  espèces  d^instruments  agricoles  et  les  méthodes  de  culture 
seront  essayées;  où  Ton  construira  diverses  fabriques-modèles  pour 
Tagriculture;  il  y  sera  en  même  temps  ouvert  un  concouM  de  bé- 
tail firançais.  Les  frais  d'installation  sont  considérables  pour  les  con- 
currents, et  il  a  paru  à  la  Commission  fédérale  que  le  tout  n'offrait 
ans  exposants  suisses  une  occasion  d'y  prendre  part  qu'autant 
qu'ils  peuyent  j  faire  concourir  et  essayer  leurs  instruments  agri- 
coles. 

5.  Pour  être  complets,  nous  mentionnerons  encore  quelques 
expositions  spéciales  qui  sont  on  dehors  du  principe  national,  savoir: 

L€^  missions  protestantes. 

Secours  aux  blessés. 

Sociétés  protectrices  des  animaux. 

Le  règlement  du  Jury  international  a  été  publié  dans  le  cou- 
rant de  l'été  et  a  assigné  à  la  Suisse  11  jurés  de  classe  et  la  Vice- 
Présidence  d'un  jury  de  groupe;  cette  dernière  fonction  confère 
une  place  dans  le  conseil  supérieur  du  Jury  composé  de  80  mem- 
bres. Dans  le  règlement  figure  en  outre  un  jurtf  spécial  pour 
un  nouvel  ordre  de  récompenses,  créé  dans  le  but  d'encourager  les 
efforts  âdts  pour  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières;  une 
place  dans  ce  jury  est  pareillement  réservée  à  la  Suisse.  Les  classes 
dans  lesquelles  la  présence  de  jurés  suisses  a  paru  désirable  ont 
été  indiquées  par  la  Conmiission  fédérale,  et  la  Commission  impé- 
riale y  a  donné  son  assentiment  Par  contre  l'on  n'a  pu  obtenir  pour 
la  Suisse  la  Vice-Présidence  du  IV™*  groupe  (habillements)  ou  du 
VI™»  (machines  et  outils).  Cédant  à  l'influence  d'une  grande  Puis- 
sance politique,  elle  a  dû  se  contenter  de  celle  du  11™^  groupe 
(application  des  arts  à  l'industrie).  Les  jurés  qui  ont  été  choisis 
ainsi  que  leurs  classes  sont  les  suivants: 
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La  CommiBsîon  fédérale  a  estimé   qu'il  n'était  pas  conforme 
à  Tesprit  de  nos  institutions  que  des  Suisses  ou  des  établissements 
suisses  se  missent  sur  les  rangs  pour  une  récompense  du  Jury 
social.  Partant  de  lldée  qu'une  constitution  démocratique,  rensei- 
gnement public  et  obl^atoire,  et  l'ensemble  de  la  yie  suisse  font 
des  tendances  sociales,  un  élément  général  et  un  devoir  civique, 
la  Commission  n'a  pas  jugé  à  propos  de  charger  le  jui 
fleure  entrer  la  Suisse  dans  la   concurrence.    Par  contr< 
«entera  au  juiy  social  un  écrit:  cdes  institutions  ouvi 
Suisse,  »  qui  se  trouve  actuellement  sous  presse,  dont  1 
a  été  confiée  à  M.  Oustave  Moynier  à  Oenàve,  et  qui  es 
offirir  une  image  claire  et  juste  de  nos  institutions  de  te 
nos  progrès  dims  ce  domaine.  Elle  puisera  en  outre  dei 
ments  dans  les  exemples  qui  se  produisent  chez  d'autres 

Les  examens  eanUmaux  prévus  par  l'arrêté  du  Coi 
du  22  Novembre  1865,  ont  eu  lieu  dans  les  deux  premier 
de  Février  1867,  et  ont  été  dirigés  par  des  délégués  de  la 
fédérale,  en  même  temps  représentants  du  Départemei 
térieur.  Un  certain  nombre  de  nouveaux  postulants  s< 
sentes  à  la  dernière  heure.  Toutefois  et  dans  une  ( 
proportion,  des  exposants  dont  l'installation  était  prépa 
fixée  ont  retiré  leur  inscription  dans  les  dernières  semaine 
missaire  général  est  parti  du  principe  qu'une  inscriptioi 
un  engagement  qui  ne  peut  ôtre  révoqué,  si  les  dispo 
prises  pour  l'admission  de  l'exposant^  et  il  a  tout  mi 
pour  retenir  ceux  dont  les  produits  sont  essentiels  pour 
de  l'ensemble  ou  dont  l'installation  était  irrévocablem 
Vu  l'inadmissibilité  d^une  résiliation  non  motivée  et 
Conseil  fédéral  a  décidé  d'étendre  le  recours  prévu  di 
précité  du  22  Novembre  1865  aux  exposants  qui,  et  sans 
âsante,  n'ont  déclaré  que  postérieurement  au  31  Déc( 
vouloir  se  retirer  après  que  les  préparatifs  de  leur  1 
sont  terminés. 

là  examen  préaUMe  des  œuvres  éPart  a  eu  lieu  à  C 
celles  qui  se  trouvent  en  Suisse,  et  à  Paris  pour  celles 
l'étranger,  sous  la  direction  de  deux  Jurys  choisis  p 
mission  fédérale. 

A  mesure  que  l'organisation  d  l'exposition  avan 
devenu  évident  que  les  frais  à  la  cargo  de  la  Confé(] 
céderont  de  beaucoup  la  sonmie  d  fr.  200,000  allô 
Conseils.  D'une  part,  la  Commission  impériale  s'est 
possible  déchargée  de  toute  prestation,  dans  la  crai 
bientôt  son  budget  épuisé.  Il  en  est  résulté  pour  la  Si 
pour  les  autres  Etats,   la  nécessité  de  pourvoir  aux  c 
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intérieures  de  son  secteur  dans  le  Palais,  qui  doivent  ôtre  exécutées 
tant  pour  la  partie  brute  que  pour  celle  des  décorations,  y  com- 
pris les  planches.  D'un  autre  côté  le  grand  nombre  des  exposants 
inscrits,  le  système  des  vitrines  de  classe  et  l'utilisation  de  Tespace 
ont  naturellement  pour  effet  d'entraîner  des  dépenses  plus  considérables 
que  celles  qui  étaient  prévues.  A  cela  vient  se  joindre  la  nécessité 
de  £eûre,  à  l'instar  de  tous  les  autres  Etats,  des  constructions  sup- 
plémentaires dans  le  parc  et  d'employer  un  personnel  nombreux  en 
raison  de  la  grande  participation  suisse.  Après  mûr  examen  le 
Conseil  fédéral  a  approuvé  le  budget  qui  lui  a  été  présenté  aa 
commencement  de  1867  par  le  Département.  Il  se  décompose 
comme  suit: 

ôr.  233,266  pour  constructions; 

»  120,000  pour  transports,  assurance,  motion  de  machines, 
commissariat  général,  jury,  examens  etc. 

fr.  853,266 
et  formera  eu  égard  à  l'excédant  du  chiffire  primitif,  l'objet  d'une 
demande  de  crédit  supplémentaire,  accon4)agnée  de  pièces  à  l'i^puL 

Le  personnel  du  Commissariat  général,  à  l'époque  où  l'instal- 
lation a  commencé,  est  composé  conune  suit: 
M.  le  Conseiller  national  Feer-Herzog,  Commissaire  général; 

»    le  Secrétaire  de  Légation  Am.  Roth,        Commissaire-acyoint; 

>  Fréd.  Jëger  de  Brugg,  Architecte  suisse; 

>  A.  Borgeaud,  major  féd.  de  Lausanne,      Secrétaire; 

>  Ch.  Menu,  sculpteur  à  Gbnève,  )çu^^  /.^«, «.;««« :,./v. 
»    Richard  Wieland,  ingénieur  à  MCrschwyl,  j  Sous-commissaires. 

Ecole  polytechnique  fédérale. 
L  Btudes  et  fréquentatioii. 

Le  nombre  des  cours  théoriques  et  pratiques  s'est  élevé  pen- 
dant l'année  scolaire  1865/1866  à  149  pour  le  semestre  d'hiver  et 
à  146  pour  le  semestre  d'été  (pour  les  détails,  voir  les  programmes 
de  l'école).  En  outre,  les  excursions  réglementaires  se  firent  comme 
d^habitude;  professeurs  et  élèves  y  rencontrèrent  partout  un  accueil 
amical  et  bienveillant. 

Le  nombre  total  des  jeunes  gens  qui  ont  pris  part  à  l'en- 
seignement (élèves  réguliers  et  auditeurs)  a  été  pencUtnt  l'année 
1865/1866  de  685.  L'année  précédente  il  était  de  597,  il  y  a  donc 
une  augmentation  de  88  étudiants. 

Le  nombre  des  élèves  réguliers  était  de  550  (71  de  plus  que 
pendant  l'année  1864/1865),  dont  236  étaient  Suisses  et  314  étran- 
gers. En  voici  la  répartition  d'après  les  différentes  divisions  de 
l'école. 
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Les  élèves  suisses  se 

répartisseni 

;  comme  suit  entre  les  diffé- 
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Parmi  los   285  élèves  étrangers  153  sont  originaires  de  Tsm- 
cienne  Confédération  germanique  (y  compris  les  provinces  alleman* 
des  de  rAutriche).     £n  voici  la  répartition  pour  quelques  Etats: 
la  Pi^tigse.      .         .        .         ,         .         ...         .         26 
vinces  germaniques  de  TAutriche        .         .         26 

ière 24 

>urg 11 

eswig-Holstein 10 

très  Etats  et  provinces  d*Europe  sont  représentés  par  un 
Lsidérable  d^élèves,  à  savoir: 

la  Hongrie  par  35 

»    Pologne  et  la  Lithuanie  >  38 

»    Bohème  »  26 

>    Russie  »  24 

»    Hollande  »        7 

ritalie  >        6,  etc. 

ivons  encore  à  mentionner  6  élèves  réguliers  originaires 

[ue  du  Nord,  5  des  Indes  orientales,  3  du  Brésil. 

e  courant  de  Tannée  scolaire  1865/1866,  le  nombre  des 

été  de  150  pendant  le  semestre  d'hiver   (68  d'entr'eux 
diants  de  Tuniversité)   et   de   121  pendant  le  semestre 
ntr'eux  étaient  étudiants  de  l'université), 
nbre  moyen  dos  auditeurs  pour  les  deux  semestres  est 
)5;   si  nous  j   ajoutons  les  550  élèves  réguliers,  nous 

un  total   de  685  étudiants.     Les  élèves  réguliers  for» 
),29  7o  ^^  chi£Ere  total,  Tannée  précédente,  ils  formaient 

e  de  renseignement,  nous  joignons  à  notre  rapport  un 
mparatif  du  nombre  des  élèves  qui  ont  fréquenté  Téta- 
depuis  sa  fondation  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  scolaire 
(Voir  l'annexe). 

liffres  de  ce  tableau  sont  éloquents.  En  comparant  le 
1  élèves  réguliers  pendant  les  différentes  années  on  voit 
iivision  n'a  actuellement  moins  de  5  fois  plus  d'élèves 
'la  fondation  de  Técole,  quelques-unes  on  ont  mdme 
de  plus.  Le  nombre  des  élèves  de  la  division  de  méca- 
int  Tannée  1855/1856  n'était  que  le  neuvième  du. nombre 
^cole  des  ingénieurs,  qui  s'est  ouverte  en  1855/1856 
7es,  en  compte  actuellement  139;  Técole  de  mécanique  a 
a.vec  17  élèves  et  en  a  actuellement  156  ;  le  nombre  des 
lentant  Técole  de  chimie  industrielle,  de  13  s'est  élevé 
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Le  plus  grand  nombre  d'étudiants  (élèves  et  auditeurs)  à  sa- 
Toir  684,  qui  fréquentaient  rétablissement  lors  de  la  révolte  en 
1863/1864,  a  été  dépassé  (685)  dans  rexercice  1865/1866.  Main- 
tenant que  ces  jours  d*aigreur  et  de  mécontentement  sont  passés, 
Pécole  en  retke  les  bons  fruits  qui  ^ont  la  suite  de  la  conduite 
ferme  de  Tautorité  lors  du  conflit.  A  l'avenir,  nos  efforts  ne  de- 
vront nullement  tendre  à  augmenter  le  nombre  des  élèves. 

n.  Assiduité  et  discipline. 

Les  promotions  et  les  diplômes  décernés  d'un  c6té,  les  peines 
prononcées  par  l'autorité  scolaire  de  Tautre,  sont  un  témoignage 
éclatant  des  progrès  &its  par  les  élèves,  des  résultats  obtenus  par 
des  études  sérieuses  et  de  la  surveillance  active  des  autorités 
scolaires.  ' 

Sur  550  élèves  125  ont  reçu  des  admonestations  pendant  les 
4  trimestres. 

Sor  le  préavis  des  conférences  des  professeurs,  41  élèves  ont 
été  menacés  de  renvoi,  dont  32  en  suite  de  manque  d'assiduité  et 
9  pour  enfreintes  à  la  discipline. 

La  relégation  a  été  prononcée  contre  5  élèves  pour  manque 
d'assiduité  et  négligence  apportée  dans  leurs  études,  et  contre  3 
élèves  qui  ont  enfreint  la  discipline,  et  qui  faisaient  partie  de  so- 
ciétés exigeant  le  dueL 

Sur  550.  élèves  55  n'ont  pas  été  promus. 

Nous  avons  déjà  mentionné  dans  notre  rapport  de  l'année 
dernière  que  les  examens  de  diplôme  ont  été  divisés  en  deux  pour 
la  plupart  des  divisions  de  l'école  et  que  les  deux  examens  se  font 
à  un  an  d'intervalle  l'un  de  l'autre. 

La  première  épreuve  qui  embrasse  surtout  la  théorie  a  été 
subie  par  54  élèves;  51  d'entr'eux  ont  été  admis  au  second 
examen. 

69  aspirants  s'étaient  présentés  pour  l'épreuve  principale;  48 
d'entr'eux  obtinrent  le  diplôme,  en  voici  la  répartition: 

architectes 1  élève, 

ingénieurs 13  élèves 

mécaniciens  ....         14       » 

chimistes 12       » 

forestiers 3       » 

47  élèves, 
auxquels  il  faut  i^outer  un  élève  de  la 
VI"*  division  qui  a  obtenu  un  certificat  de  ca- 
pacité pour  l'enseignement  des  sciences  natu- 
relles et  de  la  chimie  à  une  école  moyenne  .       1       » 

Total    48  élèves. 
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13  aspirants  n'ont  pas  obtenu  le  diplôme,  8  se  sont  retirés 
volontairement  pendant  les  examens. 

A  la  fin  de  Tannée  scolaire,  le  troisième  cours  de  la  division 
de  mécanique  industrielle  ne  comptait  plus  que  29  élèves,  dont.  14 
ont  obtenu  le  diplôme;  ce  réstdtat  est  des  plus  réjouissants  et  des  plus 
favorables.  Le  mouvement  révolutionnaire  de  1864  s'était  surtout 
recruté  dans  cette  division;  aussi  un  grand  nombre  d'élèves  quit- 
tèrent ce  cours,  qui  alors  était  le  premier  cours  de  la  division  de 
mécanique.  En  vue  de  ce  résultat,  on  est  presque  tenté  de  dire 
que  l'ivraie  a  été  séparée  d'avec  le  bon  grain. 

A  l'école  de  chimie,  nous  avons  à  mentionner  un  résultat  tout 
aussi  favorable:  sur  23  élèves,  12  ont  obtenu  le  diplôme. 

Pour  la  solution  de  questions  de  concours,  7  élèves  se  sont 
présentés  à  l'école  d'architecture  et  4  à  l'école  de  mécanique.  Sur, 
le  préavis  des  conférences  des  professeurs,  il  a  été  décerné: 

1. pour  la  question  de  concours  posée  à  l'école  d'architecture,  k 
savoir:  «  le  projet  pour  une  école  de  potiers  »  à  M.  Louis  Z>â- 
niher  de  Zurich^  le  prix  principal  de  fr.  200  ; 
à  MM.  Frédéric  Hûber,  de  Lindau  et  Charles  SpinnUr    de 
Liesiàl,  deux  accesits  de  fir.  100  chacun  ; 

2.  pour  la  question  de  concours  posée  à  l'école  de  mécanique 
industrielle,  à  savoir:  «le  développement  de  la  théorie  com- 
plète de  la  pompe  de  Thomson  »  à  M.  Patd  Ficcard,  de  Luir^, 
le  prix  principal  de  £r.  200  ; 

à  MM.  Jacques   Stocker,  de  Bûron,   Canton  de  Lucerne,    et 
Louis  Kargly  de  Vienne^  deux  accessits,  de  &•  100  chacun. 

Un  public  nombreux  a  assisté  avec  intérêt  à  l'exposition  des 
travaux  graphiques  de  tous  les  élèves,  qui  a  eu  lieu  pendant  les 
répétitions  de  fin  d'année.  Cette  exposition  a  été  une  preuve  écla- 
tante de  l'applicaiion  des  élèves,  tant  au  point  de  vue  du  nombre, 
que  de  la  valeur  des  travaux. 

Nous  voyons  avec  plaisir  que  les  élèves  cherchent  toujours 
davantage  à  étendre  leurs  connaissances;  aussi  ne  pouvons-nous 
passer  sons  silence  qu'en  moyenne  chaque  élève  a  suivi  2-3  cours 
Hbres,  c'est-à-dire  des  cours  qui  ne  sont  pas  obligatoires  pour  la 
division  qu'il  fréquente. 

Un  coup-d'œil  jeté  sur  cette  partie  de  notre  rapport  témoigne 
du  soin  tout  particulier  que  mettent  les  autorités  scolaires  à  con- 
trôler et  surveiller  les  études  et  prouve  que  les  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique  continuent  à  apporter  à  leurs  études  le  sérieux  et  le 
zèle  nécessaires. 
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m.  CoUectiozis  et  établissements  scientifiques. 

Le  crédit  de  fr.  46,700  accordé  pour  la  conservatioii  et  l'aug- 
mentation des  collections  et  des  éteblissements  scientifiques  de 
TEcole  polytechnique,  a  été  complètement  épuisé;  quelques  l^ers 
déficits  ont  été  couverts  par  les  excédants  de  recettes  du  budget 
général. 

Gomme  précédemment,  toutes  les  collections  ont  été  beaucoup 
visitées  et  ut^ées  pour  Tétude  ;  elles  se  trouvent  en  très-bon  état. 

Les  collections  suivantes  ont  surtout  subi  une  augmentation 
pendant  Tannée  scolaire  de  1865/1866: 

à)  les  collections  de  modèle  de  dessin  pour  le  dessin  académique 
et  de  paysage,  pour  J'école  du  génie  civil  et  celle  de  mécanique 
industrielle; 

b)  les  collections  de  modèles,  d'instruments  et  de  matériaux 
pour  Técole  du  génie  civil  et  celle  de  mécanique  industrielle  ; 

c)  les  collections  de  matériaux  et  d'outils  pour  la  technologie 
mécanique; 

d)  le  cabinet  de  physique; 

e)  la  collection  pour  l'école  forestière; 

f)  la  collection  de  zoologie 

pour  les  classes  d'animaux  d'un  ordre  supérieur  et 

p)  »     >         »  »  »         »       inférieur; 

h)   la  collection  pour  la  minéralogie; 

i)    n  »        de  paléontologie  et  de  géologie. 

j)     y»  »  >  botanique; 

^)    »  »         d'entomologie; 

y     »  >         d'astronomie; 

m)    »  »        d'archéologie; 

n)    >  >         pour  la  bibliothèque. 

Pour  les  détails  sur  l'agrandissement  des  collections,  nous  ren- 
voyons au  rapport  annuel  du  Conseil  de  l'Ecole  polytechnique  fé- 
dérale. Nous  terminerons  cette  partie  de  notre  rapport  par  une 
liste  sommaire  des  dons,  en  indiquant  le  nom  des  donateurs.  Une 
partie  des  nouvelles  acquisitions  a  été  fournie  par  les  ateliers  de 
l'Ecole.  Un  legs  d'un  ancien  élève  de  TEcole,  M.  Beinhard,  de 
Winterthour,  a  permis  d'acheter  une  montre  à  secondes  avec 
compteur. 

La  collection  pour  la  technologie  mécanique  possède  actuelle- 
ment une  série  complète  des  matériaux  et  des  outils  nécessaires  à 
la  fabrication  des  métaux  et  des  fusils. 

Parmi  les  objets  que  l'Ecole  a  acquis  pour  les  différentes  col- 
lections, nous  avons  à  mentionner:  un  rhéostat  perfectionné  prove- 
nant de  l'atelier  pour  instruments  de  physique  nouvellement  fondé 
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par  des  physiciens  de  Genève,  cet  instrument  joint  aux  avantages 
d*un  tambour  en  verre  ceux  d'une  tension  constante  du  fil  et  des 
alliages  de  mercure  ;  un  électro-galvanomètre  de  Meyerstein  à  Gdt- 
tingen,  un  instrument  de  la  plus  haute  précision  pour  les  mesure» 
galvaniques  les  plus  exactes;  une  machine  de  Stoltz,  sortant  des 
ateliers  de  Borschat  à  Berlin;  im  sphèromètre  simple  et  très-ingé- 
nieux pour  mesurer  Tépaisseur  de  fils  de  fer,  de  tôles,  plaques,  ete,. 
jusqu'à  un  millimètre,  provenant  de  M.  Hermann,  mécanicien  à 
Berne;  des  échelles  pour  déterminer  la  croissance  du  bois,  etc.,  etc. 

La  machine  h,  mesurer  la  résistance  des  matériaux  à  b&tir  a 
été  livrée  Tannée  dernière  par  la  &brique  de  machines,  Elett  et 
Comp.  à  Nuremberg;  suivant  sa  destination  elle  a  d'abord  fonc- 
tionné à  Texposition  dès  matériaux  à  Olten  pour  être  ensuite  in- 
corporée aux  collections  de  l'Ecole  polytechnique. 

La  première  moitié  du  crédit  extraordinaire  de  fr.  15,000 
que  vous  avez  voté  à  cet  effet,  a  été  payée  après  l'arrivée  de  1& 
machine,  la  seconde  moitié  après  la  réception  officielle  qui  a  eu  lieu  par 
MM.  les  professeurs  Culmann  et  SchrOder  et  M.  le  directeur  Rlg- 
genbach.  Les  compagnies  du  Noi^-Est  et  du  Central  suisses 
s'étaient  chargées  à  leurs  frais  du  transport  sur  territoire  suisse. 

U  a  été  déterminé  très-exactement  et  porté  à  l'inventaire  200 
exemplaires  des  collections  de  minéralogie,  de  géologie  et  de  pa- 
léontologie, qui  avaient  été  répartis  sur  66  numéros.  M.  le  professeur 
Eenngott  et  MM.  Mayer  et  M5sch  se  sont  occupés  très-activement 
à  mettre  de  l'ordre,  le  premier  dans  la  collection  de  minéralogie, 
les  deux  autres  dans  les  collections  de  paléontologie  et  de  géologie. 
L'établissement  de  nouvelles  armoires  a  nécessité  le  déplacement  de 
la  collection  de  minéralogie,  déjà  classée  en  grande  partie;  à  cette 
occasion  on  lui  a  incorporé  et  étiqueté  les  exemplaires  épars. 
Pour  la  collection  de  paléontologie  on  s'est  occupé  très-activement 
de  la  détermination  des  genres,"  des  groupes,  des  couches  tertiaires; 
malgré  les  difficultés  ce  travail  est  très-avancé.  Le  déficit  occa- 
sioimé  par  les  nouvelles  acquisitions  pour  ces  collections  a  été 
couvert  par  un  don  de  fr.  2500  qu'un  généreux  donateur  qui 
déaire  ne  pas  être  connu  a  remis  à  la  caisse  de  l'Ecole. 

En  suite  d'échanges,  la  collection  de  botanique  s'est  enrichie 
d'un  envoi  considérable  provenant  du  jardin  botanique  de  St.  Pé- 
tersbourg.  Le  conservateur  de  ces  collections  a  continué  avec 
beaucoup  de  zèle  l'organisation  de  l'herbier  général,  il  a  aussi 
classé  d'après  leurs  familles  les  plantes  du  Brésil,  du  Chili,  du 
Sahara,  de  l'Algérie,  du  Cap,  d'Ethiopie,  de  Perse,  du  Danemark» 
de  Pétersbourg,  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  orientale,  de  la  Bavière, 
des  provinces  rhénanes,  de  la  France,  des  Pyrénées  espagnoles,  de 
lltaÛe  supérieure,   de  la  Grèce,  de  l'Asie  mineure,    de  l'Inde,    du 
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Thibet)  de  la  mer  Caspienne,  des  monts  Himalaya,  etc.  On  a  achevé 
de  déterminer  le  genre  et  Tespèce  des  différentes  familles  des  cryp- 
togames et  des  gymnospermes;  à  cette  occasion  50  espèces  de  coni- 
fères, cultivés  an  jardin  botanique  de  Zurich,  ont  été  incorporées  à  . 
la  collection.  L'herbier  suisse  a  été  enrichi  par  un  certain  nombre 
de  plantes  qui  sont  arrivées  depuis  qu'il  a  été  établi.  Dans  le 
musée  botanique  on  a  créé  une  division  pour  les  pahniers,  séparé 
la  collection  do  fruits,  et  collectionné  les  plantes  des  habitations 
lacustres. 

Le  conservateur  de  la  collection  eutomologique  s'est  surtout 
occupé  pour  la  collection  suisse,  à  classer  les  colioptères  provenant 
de  la  collection  de  M.  Lciser  y  les  orthoptères  et  les  rhyncotes 
(à  cette  occasion  il  a  revu  la  collection  Brem);  pour  la  collection 
générale  :  à  ranger,  porter  à  l'inventaire  et  étiqueter  les  cui*culioni- 
des  exotiques.  Ï2nfin  pendant  le  4""  trimestre  on  a  commencé  à 
organiser  une  collection  destinée  aux  élèves. 

L'atelier  pour  otwrages  en  métal  est  de  nouveau  ouvert  depuis  le 
commencement  de  Tannée,  il  est  dirigé  actuellement  non  plus  comme, 
autrefois  par  un  maître  auxiliaire,  mais  par  un  contre-maître; 
celui-ci  doit  aider  les  élèves  dans  leurs  travaux  et  leur  donner  les 
directions  nécessaires;  dans  ses  moments  libres  il  exécute  des  tra- 
'vaux  et  fait  des  modèles  pour  TEcole  d'après  les  indications  du 
directetir  de  la  collection  de  mécanique. 

L'atelier  a  été  fréquenté  par  5  élèves  pendant  le  semestre 
d'hiver  et  par  10  pendant  le  semestre  d'été.  Les  ouvrages  exé- 
cutés convenablement  par  les  élèves  ont  été  placés  dans  la  collec- 
tion des  modèles,  toutefois  après  avoir  été  revus  et  corrigés  exacte- 
ment par  le  contre-maître. 

Le  crédit  affecté  à  Vatelier  pour  le  modelage  en  terre  et  en 
plâtre  a  été  absorbé  par  des  acquisitions  de  matières  premières, 
d'outils,  et  de  modèles  en  plâtre.  Il  a  été  fréquenté  par  8  élèves 
et  4  auditeurs  en  hiver  et  par  15  élèves  et  1  auditeur  en  été. 

Plusieurs  savants  ont  visité  V observatoire,  ils  ont  beaucoup 
loué,  quelques-uns  môme  publiquement,  l'organisation  de  cet  éta- 
blissement et  les  travaux  qui  en  sont  sortis.  En  tant  que  le  temps 
l'a  permis,  le  directeur  et  son  assistant  ont  continué  les  travaux 
scientifiques;  les  résultats  viennent  de  paraître  dans  le  N»  22  des 
<  Communications  astronomiques  »  dont  nous  avons  parlé  dans 
notre  dernier  rapport. 

Le  laboratoire  de  chimie  industrielle  a  été  fréquenté  par  30 
élèves  et  6  auditeurs  pendant  le  semestre  d'hiver,  et  par  57  élèves 
et  2  auditeurs  pendant  le  semestre  d'été. 

Parmi  les  nouvelles  acquisitions  nous  mentionnerons  outre  une 
foule  de  petits  objets   et  les  matières  premières  pour  l'usage  jour- 
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nalier,  un  second  fourneau   servant  à   la  combustion  dçs  maUères 
organiques  et  un  baromètre. 

Pendant  Texercice  présent  le  laboratoire  a  &it  des  recherches 
dont  il  a  publié  les  résultats,  sur  les  objets  suivants: 

1)  Chimie  et  technique  des  graisses. 

2)  Phénomènes  d'affinité  des  sels  de  phosphore. 

3)  Détermination  des  matières  colorantes  de  la  garance. 

4)  Etude   comparée   des   composés   de  la   glycérine   liquides  ou 
solides  au  point  de  vue  de  la  fabrication  du  savon. 

5)  Analyse  de  vins. 

6)  Chlorure  de  magnésium,  son  utilité  pour  le  blanchissage. 

7)  Ozidation  des  alliages  d*étain. 

8)  Matière  colorante  jaune  et  crystalline  dans  l'indigo. 

9)  Phosphate  de  chaux. 

Le  laboratoire  de  chimie  analytique  a  été  fréquenté  en  hiver 
par  42  élèves  et  3  auditeurs,  en  été  par  30  élèves  et  9  auditeurs. 

Le  total  des  dépenses  ordinaires  pour  ce  laboratoire  s'élève  à 
fr.  4441,  65  cent.;  en  outre  il  a  été  accordé  un  crédit  supplémen- 
taire de  fr.  395.  63  cent,  pour  préparer  un  emplacement  pour  un 
appareil  à  produire  le  spectre.  L'accroissement  de  l'inventaire  re- 
présente une  somme  de  îr.  958  et  porte  surtout  sur  l'appareil  cité 
plus  haut,  sur  une  coupe  en  argent,  sur  deux  creusets  en  platine, 
sur  un  pied  mobile  pour  la  polarisation,  etc.  Le-  reste  du  crédit 
a  été  absorbé  par  les  dépenses  courantes. 

Le  laboratoire  de  chimie  analytique  a  publié  les  travaux 
scientifiques  suivants: 

1)  Constitution  de  la  topaze. 

2)  Composition  du  liévrite  et  formules  des  silicates. 

3)  Sur  le  pennin. 

4)  Composition  du  wiserin. 

5)  Détermination  de  quelques  éléments  de  l'eau  d'Ems. 

6)  Analyse  de  l'eau  minérale  d'Oberbrunnen  et  de  MUhlbrunnen 
en  Obersalzbrunn  (Silésie). 

7)  Etude  sur  l'haematotdine. 

8)  Composition  des  capsules  surrénales. 

La  bibliothèque  possède  actuellement  10,500  volumes,  et  est 
abonnée  à  77  journaux;  elle  a  prêté  2200  volumes.  Pour  les  dé- 
tails et  le  titre  des  ouvrages  nous  renvoyons  au  catalogue  qui 
vient  de  paraître. 

Pour  clore  la  partie  de  notre  rapport  relative  aux  collections 
nous  donnons  ci-après  le  tableau  des  nombreux  dons  qui  nous  sont 
parvenus  dans  le  courant  de  l'exercice  1866,  et  nous  exprimons 
publiquement  aux  honorables  donateurs  notre  vive  reconnaissance. 
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CoUecHon  des  modèles,  de  Vécole  du  génie  civil, 
Donatears.  Dons. 

M.  Rich.  Wieland,  ingénieur,  de  Bâle  :  Le  modèle  du  pont  exécuté 
sous  sa  direction  sur  le  Gmtindertobel,  Canton 
d'Appenzell,  avec  environs  (modelé  par  M.  SnlifilL 
à  St.  GaU). 

CoUection  de  technologie  mécanique. 

M.  François  Heinz,  à  Freudenthal  (Silésie):   Une  hche 
de  produits  de  la  toilerie. 
CoUection  de  modèles  pour  la  mécanique, 

M.  le  baron  de  Sûsskind,  propriétaire  de  la  fabrique  de  S 
près  de  St.  (jall  :  Un  modèle  exécuté 
coup   de  soin   d'une  turbine  Girard,  < 
accessoires  pour  faire  des  expériences. 

CoUection  de  géologi^ 

M.  le  consul  Germann,  à  Manille:   2   catmans,  2  monito 

seaux  de  grandeurs  et  de  30  espèces 
M.  Vogel,  à  Rio-de- Janeiro  :  273  plumages  d'oiseaux  du 

nids  d'oiseaux  avec  les  œufs,  4  espèces 

souris  et  1  rongeur. 
M.  le  consul  Wanner,  au  H&vre  :  Un  lion. 
Le  gouvernement  impérial  de  Russie  :  Un  bison  avec  sqi 
CoUections  de  minércdogie,  de  géologie  et  de  paîéont 
M.  le  docteur  Garpanter,  à  Londres  :  Un  exemplaire  du  é 

deuse.' 
MM.  Vogel,  à  Rio-de- Janeiro  ;  Eenngott,  professeur;  Es 
Linth,  professeur;  Mayer,  conservateur  du  Musée;  Mfi 
nieur;  Steiner,  inspecteur  des  forêts  et  le  docteur  Hepp, 
Ed.  de  Fellenberg,  à  Berne;  Hassé,  professeur  à  GOtting 
tschik,  à  Vienne  ;  Ewald  à  Berlin  et  Fraas  à  Stuttgart 
voyageur  en  Amérique  ;  Emi,  à  New-Haven  ;  Albrecht, 
Hermatscliweiler  frères,  à  HQri;  Gutzwiller,  élève  de  V( 
technique  ;  von  Arx,  membre  du  Conseil  national,  à  Cite 
docteur  à  Brugg  :  Minéraux,  pétrifications,  fossiles  et 
différents  Cantons  de  la  Confédération  suisse;  de  TAllemi 
Russie,  de  l'Amérique  du  nord  et  du  Brésil. 

CoUection  de  botanique,' 

M.  Ulysse  de  Salis,  à   Marschlins  (Grisons)  :  Un  riche 
herbier,  renfermant  5,000  espèces  de  p 
Corse,  de  la  France  méridionale,  de  1 
et  des  Grisons. 
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Dooatearf.  Dons. 

M.  le  docteur  de  Fritsch,  professeur  agrégé:  Une  précieuse  ooUec- 

tion  de  plantes,  de  Folympe  bytinique. 
M.  le  docteur  Wartha,  professeur  agrégé  :  Des  pkintes  de  Hongrie, 

valant  des  environs  de  «Debriozin,  Grosswardein 

et  des  termes  de  Bischofsbad* 
M.  le  docteur  BrOgger:  Des  plantes  alpestres  suisses. 

Collection  d'entomologie. 

M.  Bugnion,  à  Lausanne.  Des  coléoptères  rares  de  la  Suisse  occi- 
dentale. 

Observatoire. 

Les  observatoires   de    Greenwich,  de  Pulkowa   et  de  Washington, 

.rinstitut  Smithsonian ,  M.  le  baronet  Herschel,  à  Londres:  Des 
revues,  des  rapports  et  des  catalogues  astrono- 
miques. 

M.  le  conseiller  Schwali»,  de  Dessau  :  Photographie  du  soleil. 

M.  Kern,  mécanicien  à  Aarau  :  Plans  d^instruments,  un  télescope 
à  miroir,  un  compas  à  miroir,  etc. 

M.  Murait,  ingénieur  à  Zurich:  Un  astrolabe  et  quelques  petits 
instruments. 

M.  Meyer,  agent  à  Zurich:  Un  cadran  solaire. 

Laboratoire  de  chimie  analytique. 

M.  Geggi,  à  Bftle:  Une  certaine  quantité  de  cinchonine. 
M.  A.  BiUo,  à  Zurich:  Différentes  espèces  de  guano. 

Bibliothèque. 

Des  œuvres  complètes,  différents  ouvrages,  des  lois  et  des  dé- 
crets, des  journaux  et  revues  périodiques ,  des  bulletins,  des  des- 
sins, des  cartes,  etc.,  de  : 

MM.  les  professeurs  Wolf,  Kenngott,  Grastell,  Culmann,  Zeuner, 
Wild,  Arduini,  Bambert,  Landolt,  Clausius,  H.  Escher,  les  profes- 
seurs agrégés  Bessard,  D'  Reje,  BrQgger,  conservateur  à  Zurich  ; 

MM.  les  professeurs  Delesse,  à  Paris,  Buchonnet  à  Chaux-de- 
Fonds ,  Sacc  à  Neuchfttel,  Boissier  et  Plantamour  à  Genève,  Niem- 
tschik  à  Vienne. 

MM.  Pressel,  ingénieur  en  chef,  Ziegler,  ingénieur  à  Winter- 
thur,  Engel,  directeur  à  Berlin,  Benz,  membre  du  Conseil  d*Etat, 
Blass-Lavater  et  DUniker,  sténographe  à  Zurich,  Gtlmbel,  conseiller 
des  mines,  à  Munich  et  D'  Marin,  à  Genève; 

du  gouvernement  impérial  de  France;  des  gouvernements  des 
Cantons  de  Zurich,  d^Argovie,  de  Luoeme,  de  Berne,  de  Thurgovie, 
des  Grisons,  de  St.  Gall,  de  Neuchâtel,  de  Glaris,  de  Zug,  d'Ap- 
penzell  Rh.  ext.,  de  Schwytz,  du  Tessin,  de  Bftle-ville,  de  Sclui^ouse, 


Digitized  by  VjOOQIC 


283 

du  Valais,  d'Obwald,  de  Friboorg  et  de  Grenève;  du  collège  de 
santé  de  Zurich;  des  libraires  WSîkc,  à  Zurich,  et  Lacroix,  à  Paris; 

de  Tuniversité  de  Christiaiiia,  de  racadémie  impériale  et  royale 
et  de  rinstitut  impérial  et  royal  à  Vienne; 

de  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Zurich;  des  sociétés  des 
sciences  naturelles  de  Bftle,  Neuchfttel  et  Lausanne;  de  l'institut 
national  genevois,  dé  la  Société  géographique  de  Genève;  des  com- 
missions suisses,  hydrométrique  et  météorologique. 

Nous  n'avons  pas  manqué  d'ajouter,  nous  mdmes,  quelques  dons 
à  ceux  que  nous  venons  de  mentionner. 

rv.  Gtostion  des  autorités  scolaires. 

Le  Conseil  de  Técole  a  tenu  9  séances,  dans  lesquelles  il  a 
traité  109  objets;  le  protocole  du  président  mentionne  334  affaires 
traitées  dans  l'intervalle  des  séances. 

A  l'occasion  de  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  règlement,  au 
commencement  du  semestre  d'été,  les  principaux  des  huit  divisions 
de  l'école  ont  été  nommés  définitivement,  à  savoir: 
Pour  la  I'*  division,  école  d'architecture,  M.  le  pirof.  Semper. 


n«     . 

* 

du  génie  civil, 

> 

Culmann. 

m*    » 

> 

de  mécaiiique  indus- 

trielle. 

» 

Schr5ter. 

IV'     . 

> 

dp  chimie  industrielle 

^ 

BoUey. 

V      . 

» 

de  science  forestière. 

» 

Landolt. 

VI»      » 

> 

pour  les  élèves  qui 
se  destinent  au  pro- 

fessorat, 

» 

Christoffel 

VIT»    . 

» 

cours  libres. 

> 

Heer. 

vm«  » 

> 

école  préparatoire. 

» 

Orelli. 

Nous  avons  à  déplorer  la  perte  de  M.  le  prof.  Desehwanden, 
qui  est  mort  dans  le  courant  de  l'année.  Le  défunt  a  bien  mérité 
de  l'école,  avant  sa  création,  en  participant  aux  travaux  d'organi- 
sation, et,  plus  tard,  en  sa  qualité  de  directeur  et  de  professeur  de 
géométrie  descriptive.  Consciencieux  et  esclave  du  devoir,  le  défunt 
cherchait,  avant  tout,  à  faciliter  la  tftche  à  ses  élèves  par  un  débit 
net;  ses  cours  étaient  marqués  au  coin  de  la  clarté  et  de  la  pré- 
cision. 

La  mort  nous  a  aussi  enlevé  le  directeur  de  la  collection  de 
zoologie,  M.  le  colonel  de  MuraU,  à  Zurich,  qui  lui  a  consacré 
son  temps  pendant  de  longues  années  avec  prédilection  et  un  grand 
désintéressement.  La  collection  a  été  considérablement  enrichie, 
tant     ensuite   des    démarches    du    défaut   auprès    de  personnes  et 
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établissements  étrangers  qu'en  suite  de  sa  générosité  personnelle  et 
son  zèle  infatigable. 

Hous  avons  encore  à  mentionner  la  mort  de  deux  professeurs 
agrégés,  qui  ont  rendu  de  bons  services  à  Técole.  Ce  sont  MM.  le 
docteur  Charles  Mord  (histoire  de  la  Confédération  suisse)  et  le 
docteur  Hugues  Widicenus  (littérature  allemande). 

M.  le  docteur  Théodore  Vischer,  professeur  de  Thistoire  de  la 
littérature  allemande,  a  été  appelé  comme  professeur  à  l^jabingen 
et  à  Stuttgart  ;  nous  ne  pouvons  que  vivement  regretter  cette  perte, 
et  nous  nous  faisons  un  devoir  de  signaler  avec  reconnaissance  les 
grands  services  que  M.  le  D'  Vischer  a  rendus  à  Técole  pendant 
11  ans.  M.  le  directeur  D'  Zeuner  et  MM.  les  professeurs  D^  Clou- 
sius  et  D'  Kenngoii  (théorie  des  machines  et  mécanique,  physique, 
minéralogie  )  avaient  reçu  des  of^es  brillantes  de  la  part  d*établis- 
sements  étrangers,  toutefois,  les  autorités  ont  pu  empêcher  le  dé- 
part de  ces  trois  savants  distingués. 

M.  le  D'  (7.  de  Fritsch,  professeur  agrégé  (minéralogie  et 
géologie),  appelé  à  Francfort  sur  le  Main,  a  quitté  notre  établis- 
sement; de  môme  aussi  M.  Bessard,  de  Bellerive,  Canton  de  Vaad, 
maître  auxiliaire  h  la  division  du  génie  civil,  qui  a  été  appelé 
comme  professeur  à  Biga.  Tous  les  deux  ont  rendu  d^exceUents 
sei-vices  à  rétablissement. 

Enfin,  M.  Antriitery  assistant  de  la  division  de  mécanique  in- 
dustrielle, a  quitté  Técoie. 

Il  a  été  procédé  aux  nouvelles  noffiinations  suivantes  : 

M.  le  prof.  D**  Goitfried  Kinkel,  de  Oberkassel,  près  de  Bonn, 
pour  Tarchéologie  et  Thistoire  de  Tart; 

M.  le  D'  Victar  Bôhmert,  de  Rosswein  (Saxe),  autrefois  pre- 
mier syndic  de  la  chambre  de  commerce  de  Brème,  pour  l'économie 
politique  et  la  statistique  ; 

M.  Casimir  Môsch,  de  Brugg,  comme  directeur  de  la  collec- 
tion de  zoologie  (animaux  d'un  ordre  supérieur)  et  comme  orga- 
nisateur des  collections  de  zoologie  et  de  paléontologie. 

Dans  la  division  de  mécanique  industrielle,  M.  Antritter  a  été 
remplacé  par  M.  Léopold  Hauffe,  de  Judenbourg  (Styrie)  ;  dans  la 
division  du  génie  civil,  M.  André  Harlaeher,  de  Schôflflistorf  (Can- 
ton de  Zurich),  ancien  élève  diplômé  de  cette  division,  a  été  nommé 
maître  auxiliaire  en  remplacement  de  M.  Bessard. 

La  repourvue  de  ces  places  a  exigé  de  nombreuses  correspon- 
dances et  délibérations. 

Ont  été  acceptés  comme  professeurs  agrégés  dans  le  courant 
de  Tannée  : 

1.  M.  le  professeur  D'  Vôgelij  de  Zurich,  pour  l'histoire  de  la 
Confédération  suisse; 
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2.  M.  le  ly  Eugène  Lommel,  d'EdenJtoben  (Bavière)  pour  les 
mathématiques  et  pour  la  physique  mathématique  ; 

3.  MM.  le  I>  Mersf,  d'Hérisau;  i 

4.  le  D'  Vincent  Wartha,  de  Fiumé;        j  p'  la  chimie. 

5.  le  D'  OuiUaume  Weith,  de  Hombourg;) 

6.  M.  Léqpdd  Bouffe,  de  Judenbourg  (Siyrie),  pour  la  théorie 
et  le  calcul  ^s  machines,  principalement  la  cinématique; 

7.  M.  le  I>  J.  J.  Eglij  d'Ûhwiesen  (Canton  de  Zurich),  pour 
la  géographie. 

Le  legs  Ch&telaîn  a  fourni  fr.  2,600  de  subsides  à  des  élèves 
pauvres,  mais  ci^bles;  en  outre,  59  élèves  dépourvus  de  ressources 
furent  libérés  de  Técolage. 

Le  nouveau  règlement,  dont  nous  avons  fiût  une  mention 
toute  spéciale  dans  notre  dernier  rapport  annuel,  a  reçu  la  sanction 
du  Conseil  fédéral  en  Février  1866. 

Les  conférences  des  professeurs,  la  conférence  des  principaux, 
le  directeur  et  le  président  du  conseil  d'école  ont  été  nantis  de  la 
rédaction  définitive  des  différents  règlements  spéciaux,  dont  on  a 
pcurlédans  le  message  qui  accompagnait  le  règlement.  Quelques-uns 
des  règlements  spéciaux  avaient  déjà  été  revus  et  avaient  subi  de 
nombreuses  modifications. 

Actuellement  les  objets  suivants  ont  été  soumis  au  Conseil  d'é- 
cole, chargé  de  donner  son  préavis: 

a.  Règlement  révisé  sur  les  conditions  d'admission  à  toutes  les 
divisions  de  l'école; 

h.  Organisation  spéciale  de  la  division  nouvellement  créée,  c'est- 
à-dire  portant  un  cachet  plus  particulier,  pour  les  sciences  mathé- 
matiques et  naturelles. 

c.  Règlement  relatif  aux  examens  de  diplômé; 

d.  ^  >       aux  travaux  de  concours. 

La  rédaction  définitive  d'un  règlement  concernant  la  biblio- 
thèque et  la  destination  du  crédit  qui  lui  est  alloué,  a  reçu  l'ap- 
probation du  conseil  de  Técole  ;  d^uis,  ce  règlement  est  entré  en 
vigueur. 

Lors  des  délibérations  relatives  à  ces  travaux,  la  conférence 
des  principaux  des  différentes  divisions,  nouvellement  créée  par  le 
règlement,  a  été  d'un  grand  secours  pour  le  directeur  et  le  pré- 
sident du  Conseil  de  l'école;  par  là  les  délibérations  se  fondèrent 
dès  le  début  sur  une  bonne  base,  ayant  en  vue  plus  particulière- 
ment des  résultats  pratiques,  consacrés  par  une  longue  expérience. 

Dans  le  courant  de  l'année  1866-67,  ces  travaux  d'organisa- 
tion seront  définitivement  terminés  et  pourront  être  soumis  à  Tap- 
probatâon  des  autorités  scolaires  supérieures,  le  Conseil  d'école  et 
le  Conseil  fédéral.  Dans  l'intervalle,   les  règlements  sub  h,  e  et  d 
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seront  provisoirement  mis  en  vigueur  à  titre  dressai;  par  là  on 
obtiendra  des  données  et  des  résultats  qui  ne  seront  pas  sans  uti- 
lité lors  de  la  rédaction  définitive. 

Le  Conseil  d'école  a  voué  un  premier  débat  à  la  question  de 
prolonger  de  six  mois  renseignement  à  la  division  des  ingénieurs. 
Il  a  été  donné  des  directions  spéciales  relativement  à  retendue  et 
la  répartition  des  études  dans  cette  division,  ce  qui  a  engagé  la 
conférence  des  professeurs  à  présenter  un  projet  différant  en  quel- 
ques points  du  premier. 

La  chaire  de  géométrie  descriptive  étant  devenue  vacante,  le 
président  du  Conseil  d'école  a  demandé  à  la  conférence  des  prin- 
cipaux un  rapport  détaillé  .relatif  aux  dispositions  à  prendre  pour 
répondre  à  l'avenir  le  mieux  possible  aux  exigences  des  différentes 
divisions  techniques.  Messieurs  les  principaux  dont  les  divisions  sont 
le  plus  intéressées  à  cette  branche  nous  ont  présenté  des  rapports 
très  détaillés.  Ces  rapports  sont  d'un  grand  et  efficace  secours  en 
général  pour  la  réorganisation  de  l'enseignement  de  cette  science  à 
l'école;  ils  signalent  les  besoins  spéciaux  de  chaque  division  et 
donnent  des  directions  très  précieuses  relatives  aux  connaissances 
qu'on  devra  exiger  d'un  candidat  à  la  chaire  de  géométrie  des- 
criptive. 

Le  nouveau  règlement  est  depuis  trop  peu  de  temps  en  vigueur 
pour  qu'il  soit  permis  de  constater  et  discuter  les  résultats  obtenus 
par  les  changements  qu'il  a  amenés;  on  peut  toutefois  afi&rmer 
actuellement  que,  sous  divers  rapports,  on  a  obtenu  plus  de  r^ra- 
larité;  surtout  dans  la  VI*  division,  l'organisation  défectueuse  jus- 
qu'ici a  îàit  place  à  un  ordre  fixe,  qui  correspond  à  celui  qui  règne 
dans  les  autres  divisions. 

Dans  la  section  de  mathématiques  de  cette  division,  à  côté  du 
cycle  des  cours  de  mathématiques  supérieures,  donnés  par  MM.  les 
professeurs  D'  Christoffel  et  D'  Prym,  on  a  créé  pour  le  semestre 
actuel  un  nouveau  cours  sur  la  géométrie  synthétique;  il  a  été 
confié  à  M.  le  D'  Geiser,  professeur  agrégé. 

Le  cours  de  chimie  agricoU  dans  la  division  forestière,  dont 
s'est  chargé  M.  le  Dr.  Piccard,  se  donne  pendant  le  semestre  du 
premier  cours,  pour  lÎEdre  suite  au  cours  de  chimie  organique.  De 
cette  manière  il  n'y  aura  plus,  comme  jusqu'à  ce  moment,  d'inter- 
ruption dans  l'enseignement  de  la  chimie,  et  les  inconvénients  qui 
en  résult^ent,  ont  été  complètement  écartés. 

On  a  tenu  compte  des  exigences  des  pharmaciens  en  sépsurant 
les  cours  de  chimie  pharmaceutique;  à  cet  effet  M.  le  Dr.  Piccard 
donne  le  cours  de  chimie  pharmaceutique  et  Mr.  le  professeur  Dr. 
Gastell  le  cours  de  pharmacognosie. 

L'enseignement  de  droit  administratif  aux  divisions  du  génie 
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civil,  d^afbhitecture  et  d*art  forôstier  a  été  soumis  à  une  réorga- 
nisation plus  en  rapport  avec  le  but  qu'on  s'est  proposé. 

£n  suite  de  la  mort  de  M.  Deschwanden  nous  avons  chargé 
de  renseignement  de  la  géométrie  descriptive  MM.  les  professeurs 
i^égés  Dr.  Beye  (géométrie  descriptive  et  coupe  des  pierres  aux 
divisions  techniques),  Lasius  (perspective  et  théorie  des  ombres)  et 
Dr.  Geiser  (géométrie  descriptive  au  cours  préparatoire). 

M.  le  professeur  Dr.  Sch&dler  ayant  besoin  de  ménagement, 
nous  avons  exceptionnellement  confié  pendant  le  semestre  d'été  le 
cours  de  chimie  analytique  à  M.  le  Dr.  Wartha,  toutefois  sous  la 
haute  direction  spéciale  du  professeur  titulaire. 

C*est  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  mentionnons  que 
cette  année  aussi  Tinstitution  des  professeurs  agrégés  a  continué  à 
rendre  de  bons  services  à  l'établissement. 

Sur  notre  demande  une  commission  spéciale  d'hommes  com- 
pétents nous  a  présenté  un  rapport  complémentaire  sur  la  création 
et  l'organisation  â^une  division  pour  VagrictUture;  ce  rapport  traite 
aussi  ]&  question  des  avantages  qu'offrirait  une  école  séparée. 

La  conférence  spéciale  de  l'école  de  chimie,  sur  la  requête  du 
Département  militaire  fédéral,  a  présenté  un  rapport  sur  la  nou- 
velle pharmacopœa  helvetica,  surtout  au  point  de  vue  de  son  in- 
troduction pour  le  service  sanitaire  des  troupes  fédérales. 

Dans  notre  dernier  rapport  annuel  nous  nous  sommes  longue- 
ment occupés  des  mesures  efficaces  prises  par  les  autorités  scolaires 
pour  réprimer  la  manie  du  duel  et  en  môme  temps  les  sociétés 
exigeant  le  duel  (les  corps)  et  des  mesures  prises  par  le  président 
du  Conseil  de  l'école  au  nom  des  autorités  supérieures  pour  dis- 
soudre toutes  les  sociétés  de  ce  genre.  On  ne  pouvait  espérer  que 
cet  abus  tenace  et  invétéré  serait  déraciné  immédiatement.  Quel- 
ques élèves  cherchèrent  à  perpétuer  ces  abus,  les  uns  en  se  joignant 
à  un  €  corps  >  qui  existe  à  l'université  de  Zurich,  les  autres  en 
fondant  de  nouveau  une  société  de  ce  genre,  qui  avait  déjà  existé 
à  l'école.  Ces  élèves  se  recrutèrent  surtout  dans  les  anciennes  so- 
ciétés. Le  nombre  des  membres  de  ces  sociétés  était  faible.  Ceux-ci 
cherchèrent  à  tromper  l'autorité  en  ne  disant  pas  la  vérité  entière 
et  h  Mre  reviyre  petit  à  petit  les  çmciens  abus.  Il  était  évident 
qu!on  ne  pouvait  laisser  grandir  ces  essais;  aussi  conformément  à 
la  décision  prise  par  le  Conseil  d'école  le  23  Mars  1865,  le  direc- 
teur et  le  président  prirent  des  mesures  énergiques  et  invitèrent 
les  corps  à  se  dissoudre  et  les  membres  à  donner  des  explications 
précises  et  rassurantes.  Un  seul  élève  récalcitrant  a  dû  être  relégué  ; 
cette  mesure  donna  lieu  à  une  démonstration  manquée,  h  laquelle 
ne  prirent  part  qu'un  petit  nombre  d'élèves  non-suisses.  Comme 
autrefois  les  autorités  tranchèrent  la  question  énergiquement.  (Pour 
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les  détails  voir  les  rapports  officiels  imprimés  du  directeur  et  da 
président  du  Conseil  d'école  en  Mars  1866.)  Le  directeur ,  dans  son 
dernier   rapport,   s^exprime   ainsi  sur  les  suites  de   cette  mesure; 

«  C*est  avec  un  vif  plaisir  et  une  entière  satisfEiction  que  je 
puis  affirmer  que  depuis  cette  époque  il  règne  parmi  nos  élèves 
un  esprit  excellent.  Leurs  sociétés  et  leurs  réunions  par  divisions 
et  nationalités  se  sont  entièrement  afiranohies  de  Tinfluence  qu^ont 
cherché  à  exercer  quelques  élèves,  partisans  des  sociétés  exi- 
geant le  duel  et  des  formes  oiseuses  qui  en  sont  la  conséquence  ;  ces 
derniers  ont  dû  céder  le  pas  à  des  jeunes  gens  que  nous  comptons 
parmi  les  meilleurs  et  les  plus  raisonnables,  ce  sont  eux  qui  pré* 
sident  les  réunions.  De  tous  les  maîtres  qui,  dans  le  courant  de 
Tannée  précédente,  ont  assisté  à  ces  assemblées  il  n'en  est  pas  un 
qui  n'ait  remarqué  avec  une  vive  satisfaction  que  les  élèves  entre- 
tiennent des  relations  agréables  et  amicales  et  qu'ils  savent  se 
récréer  joyeusement  sans  les  formes  surannées  des  €  corps».  Toute 
personne  qui  a  des  relations  avec  les  étudiants,  doit  se  dire,  que 
la  plus  grande  et  la  meilleure  partie  d'entre  eux  reconnaît  qu^il 
est  de  toute  nécessité  et  de  toute  opportunité  que  les  autorités 
scolaires  étouffent  dans  son  germe  toute  tentative  de  fiEÛre  revivre 
les  abus  avec  lesquels  nous  avions  à  lutter  autrefois  et  encore 
l'année  dernière.  » 

Nous  avons  la  ferme  conviction  que  pour  les  points  essentiels 
ce  tableau  des  sentiments  de  la  grande  majorité  des  élèves  répond 
entièrement  à  la  situation  actuelle.  Si  toutefois ,  comme  il  est  à 
supposer,  il  existe  quelques  restes  des  anciens  abus,  ou  si  de  nou- 
veaux voulaient  se  faire  jour,  nous  ne  pouvons,  comme  règle  de 
conduite,  que  renouveler  la  déclaration,  que  nous  avons  donnée 
dans  notre  rapport  de  l'exercice  précédent,  en  ces  termes:  ^  La 
€  tâche  de  Vécole  polytechnique  suisse  est  é^acquérir  et  de  conserver 
«  la  confiance  de  notre  patrie  et  de  Vétranger  par  des  résultais 
<  inspirant  de  la  confiance,  par  des  études  sérieuses  et  par  une 
€  vie  sociale  des  étudiants  qui  repose  sur  les  bases  de  la  liberté 
€  et  de  V égalité  des  citoyens  et  reste  étrangère  à  toute  espèce  de 
€  privilèges  des  étudiants.  Les  autorités  scolaires  sont  bien  dé^ 
€  cidées  à  ne  pas  perdre  de  vue  ce  but  patriotique  et  à  faire  pour 
«  cela  les  sacrifices  nécessaires.  » 

Cette  année  aussi  nous  avons  à  mentionner  des  dons  considé- 
rables qui  nous  sont  parvenus  de  différentes  personnes;  nous  leur 
en  exprimons  notre  vive  reconnaissance,  sans  nommer  toutefois  les 
généreux  donateurs,  des  considérations  de  délicatesse  nous  empê- 
chant de  publier  leurs  noms.  Outre  le  don  considérable  destiné  à 
couvrir  un  déficit,  dont  il  a  déjà  été  fait  mention,  l'école  a  reçu 
une  somme  de  fir.  1000  en  espèces  pour  l'agrandissement  des  col- 
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lections  de  Técole  polytechnique;   cette  somme  a  été  mise  dans  le 
fonds  de  réserve,  soit  incorporée  au  legs  €Hess>  destiné  au  même  but. 

Le  don  de  fr.  500  pour  la  solution  d'une  question  de  con- 
cours a  été»  &ute  de  solution  de  la  part  de  la  division  à  laquelle 
il  avait  été  d'abord  destiné,  remis  par  le  donateur  qui  désire  ne 
pas  être  connu,  à  la  division  du  génie  civil  ;  celle-ci  a  posé  comme 
question  de  concours  :  «  la  recherche  du  meilleur  système  de  ponts 
en  fer  pour  les  différentes  portées.  > 

Notre  rapport  de  l'exercice  précédent  parle  de  l'expertise  qui 
a  eu  lieu  sur  la  demande  du  Gk>uvernement  de  Zurich  au  sujet 
du  nouveau  Polyieohni(yum„  En  suite  du  rapport  détaillé  des 
experts  fédéraux,  le  Gouvernement  de  Zurich  et  l'administration 
de  l'école  polytechnique  échangèrent  un  gn^d  nombre  de  lettres 
et  de  communications.  Le  Directeur  des  travaux  publics  du  Canton 
de  Zurich  et  le  président  du  Conseil  d'école  ont  visité  le  bâtiment 
avec  des  experts  et  sont  tombés  d'accord  pour  écarter  la  plus 
grande  partie  des  inconvénients  de  moindre  importance.  La  plu- 
part des  défauts  signalés  ont  été  écartés;  quant  aux  autres 
le  Canton  de  Zurich  a  donné  des  déclarations  suffisantes,  ensorte 
que,  fondé  sur  ces  dernières,  le  Conseil  fédéral  a  pu  prendre  des 
décisions  définitives. 

Le  résultat  de  l'examen  détaillé  du  bâtiment  est  consigné  dans 
le  n^port  des  experts  dans  les  termes  suivants  :  «  Qm  non  seule» 
ment  la  construction  répond  dans  son  ensemble  au  programme 
primitif  qui  a  reçu  dans  la  suite  d^importantes  modifications  et  aux 
plans  approuvés,  que  non^seulement  le  bâtiment  répond  à  son  but 
et  a  été  disposé  convenablement;  mais  encore  que  la  décoration  ex- 
térieure  du  bâtiment  a  été  exécutée  avec  un  soin  et  un  sentiment 
du  beau,  qt^on  peut  citer  comme  exemple  digne  d'imitation  pour  les 
édifices  publics  à  élever  dans  notre  patrie.  » 

Il  est  de  notre  devoir  de  signaler  que  la  Confédération  doit 
reconnaître  que  Zurich,  rivalisant  de  zèle  avec  Berne  qui  a  con- 
struit le  palais  fédéral,  s'est  acquitté  d'une  manière  noble  de  la  tâche 
ac<!eptée  par  ce  Canton. 

Le  texte  du  décret,  rendu  par  le  Conseil  fédéral  le  24  Août 
1866,  relativement  à  la  réception  du  bâtiment,  ainsi  que  le  rap- 
port qui  lui  a  servi  de  base,  a  été  communiqué  au  GK)uvemement 
de  Zurich  et  au  Conseil  de  l'école;   il  est  conçu  en  ces  termes: 

€  1.  Le  bâtiment  principal ,  érigé  par  le  Canton  de  Zurich  à 
TuBage  de  l'école  polytechnique  fédérale,  est  déclaré  conforme  aux 
prescriptions  de  l'article  40  de  la  loi  fédérale  du  7  Février  1854 
sur  la  création  d'une  école  polytechnique  fédérale;  ce  bâtiment  est 
construit  conformément  au  programme  et  au  plan  et  répond  sous 
tous  les  rapports  aux  exigences  et  au  but  d'un  pareil  établisse- 
ment. 

19 
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t  2.  Le  Conseil  fédéral  reconnaît  et  déclare  que  le  Canton  de 
Zurich  a^est  acquitté  d'une  manière  distinguée  des  engagements  qu*il 
a  contractés  pour  cette  construction.» 

Toutefois  nous  avons  dû  fi&ire  la  réserve  que  dans  le  cas  où 
la  salle  des  antiques  ne  serait  pas  trouvée  convenable  pour  servir 
de  passage  de  la  partie  antérieure  du  corps  du  b&timent  central  à 
la  partie  postérieure,  on  devrait  établir  le  long  de  la  &çade  nord 
de  cette  salle  un  corridor  indépendant;  nous  avons  encore  &ît  re- 
marquer que  les  abords  du  bfttiment  devaient  ôtre  plus  fîEunles,  et 
que  la  construction  des  réservoirs  à  eau  devait  être  modifiée,  cas 
échéant,  selon  le  résultat  d'une  expertise. 

Relativement  à  la  destination  et  à  Tusage  des  nouveaux  b&ti- 
ments,  nous  avons  chargé  le  président  du  Conseil  de  Técole  de 
conclure  sous  réserve  d'approbation,  une  convention  avec  le  Canton 
de  Zurich,  et  de  s'en  tenir  à  cet  effet,  autant  que  faire  se  peut,  à 
l'acte  do  remise  du  palais  fédéral,  sous  date  du  22  Juillet  1857. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  fête  d'inauguration  et  d'ouverture,  comme 
il  serait  ^ès  opportun  de  le  faire  pour  un  b&timent  si  beau  et  si 
grandiose.  Dans  le  cas  oti  les  hauts  Conseils  de  la  Confédération, 
ce  dont  nous  ne  doutons  pas,  d'accord  avec  nous,  approuveront  la 
proposition  du  Gouvernement  de  Zurich,  cet  acte  solennel  pourrait 
colncideir  avec  l'approbation  par  les  Chambres  de  notre  arrêté  du 
26  Août,  par  lequel  nous  avons  décidé  la  réception  du  nouveau 
b&timent;  à  cette  époque  la  décoration  intérieure  de  l'Aula  pourra 
ôtre  achevée. 

Le  mobilier,  dont  la  Confédération  s'était  chargée  suivant  ac- 
cord, est  terminé.  Quoique  la  rubrique  c  imprévu  »  du  devis  pour 
cet  objet  ait  été  considérablement  dépassée  et  qu'en  outre  tout  le 
mobilier  du  nouveau  b&timent  du  jardin  botanique,  qui  ne  figurait 
pas  au  devis,  ait  été,  par  décision  du  Conseil  fédéral,  porté  sous 
forme  de  complément  au  budget,  quoiqu'enfin  dans  le  courant  de 
l'exécution  du  mobilier  pour  les  collections  et  les  saUes  de  cours 
on  ait  dû  satisâdre  à  de  nouvelles  exigences,  cependant  le  crédit 
n'a  pas  été  dépassé  et  la  somme  totale  a  suffi  pour  couvrir  toutes 
les  dépenses.  Des  épargnes  considérables  d'un  côté  ont  couvert 
l'augmentation  de  dépenses  de  l'autre,  de  cette  manière  on  a  pu 
éviter  la  demande  d'un  crédit  supplémentaire.  Dans  un  avenir 
prochain  il  sera  nécessaire  de  chsmger  et  de  compléter  quelques 
parties  qui  n'appartiennent  pas  au  mobilier;  ces  changements  in- 
combent en  partie  à  la  Confédération  et  nécessitent  un  faible  crédit 
spécial. 

Dans  le  courant  de  l'année  le  Oouvemement  de  Zurich  a  pré- 
senté à  la  Confédération  un  compte  de  fr.  26,276  pour  construc- 
tions, qu'il  ne  croyait  pas  devoir  être  mises  à  la  charge  du  Canton. 


Digitized  by  LjOOQIC 


291 

Le  président  du  Conseil  d*école  et  le  Département  de  Tlntérieur 
nous  ont  présenté  des  rapports  détaillés  sur  cet  objet.  Une  partie 
de  ce  compte  portait  sur  le  mobilier,  aussi  a-t-elle  été  immédiatement 
acquittée  et  portée  au  crédit  j  relatif.  A  la  suite  d*une  conférence 
que  notre  Département  de  Tlntérieur  eut  avec  un  délégué  du  Canton 
de  Zurich  et  après  quelques  correspondances  les  parties  tombèrent 
d'accord  aussi  sur  l'autre  partie.  En  vertu  de  cette  entente  la 
Confédération  se  chargera  de  la  moitié  des  ûuis,  soit  fr.  3585.  09 
pour  la  décoration  de  la  salle  des  antiques  (collection  en  commun) 
et  de  £r.  3000  pour  la  translation  de  Tatelier  pour  modelage  en 
plâtre,  soit  d'une  somme  totale  de  fr.  6535.  09.  Comme  le  crédit 
pour  le  mobilier  de  l'école  no  suf&t  pas  à  couvrir  cette  somme, 
nous  serons  obligés  de  demander  un  crédit  supplémentaire. 

A  l'occasion  de  la  réception  du  nouveau  b&timent,  le,  président 
du  Conseil  d'école  et  la  direction  des  travaux  publics  du  Canton 
de  Zurich  nous  ont  rendus  attentifs  à  la  nécessité  d'augmenter  le 
personnel  de  surveillance  qui  ne  peut  actuellement  surveiller  con- 
venablement l'immense  b&timent  principal  et  le  b&timent  accessoire 
pour  la  chimie;  on  nous  a  encore  fait  remarquer,  que,  abstraction 
faite  du  faible  crédit  affecté  à  cette  rubrique,  l'augmentation  du 
personnel  actuel  ne  suffirait  pas  et  qu'il  est  d'urgence  de  placer 
un  ou  deux  surveillants  dans  la  partie  postérieure  du  bâtiment 
proprement  dit  et  dans  le  bâtiment  pour  les  cours  de  chimie.  Le 
Conseil  d'école  nous  fera  sous  peu  des  propositions  y  relatives. 

Le  chauffage  de  tous  les  locaux  affectés  soit  à  l'école  polytech- 
nique, soit  à  l'université  ne  formant  qu'un  seul  système,  les  in- 
téressés ont  chargé  l'administration  de  l'école  polytechnique  de  tout 
le  chauffage,  sauf  «à  chaque  partie  à  participer  aux  frais  en  pro- 
portion de  l'espace  chauffé.  Pour  obtenir  plus  de  régularité  et  de 
garantie,  M.  Schrëter,  professeur  de  mécanique  technique,  a  été 
chargé  de  la  haute  surveillance  ;  ce  professeur  a  bien  voulu  accepter 
cette  commission. 

Dans  l'intérêt  des  étudiants  nous  ne  pouvons  que  regretter 
que  l'administration  de  VhôpUàL  cantonal  vu  le  peu  de  place  ait 
retiré,  à  partir  du  mois  d'Octobre  1866,  aux  élèves  de  l'école  poly- 
technique et  de  l'université  le  droit  dont  ils  jouissaient  d'ôtre  admis 
à  l'hôpital  en  cas  de  maladie,  moyennant  une  faible  contribution. 

Bureau  de  statistique. 

Dans  le  courant  de  l'année  dernière  le  programme  arrôté  par 
le  Conseil  fédéral  a  été  complètement  exécuté  à  l'exception  d'un 
seul  objet. 

Il  est  à  observer  ce  qui  suit  concernant  les  divers  travaux. 
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L    Statistique  des  genres  d'occupation. 

Dans  le  précédent  rapport  de  gestion  nous  avions  exprimé 
l'espoir  qne  ce  travail  pourrait  encore  être  livré  à  Timpression 
l'année  dernière;  cette  attente  se  fondait  sur  la  supposition  que 
la  cinquième  partie  des  matériaux,  concernant  le  Canton  de  Berne, 
serait  fournie  par  le  bureau  de  statistique  de  ce  Canton;  car  la 
statistique  des  genres  d'occupation  exigeait  non-seulement  le  dé- 
nombrement et  la  classification  des  individus  formant  une  popula- 
tion de  27f  millions,  mais  il  a  fallu  encore,  pour  rectifier  des  in- 
dications fautives  de  la  profession,  adresser  à  un  grand  nombre 
de  communes  des  demandes  pour  compléter  les  tableaux,  en  tant 
que  le  permettaient  les  retards  survenus;  il  j  a  été  réponda  en 
général  d'une  manière  satisfaisante.  Notre  espérance  a  été  déçue 
par  suite  d'une  réduction  apportée  dans  le  personnel  du  bureaa 
de  statistique  bernois,  et  nous  avons  dû  reprendre  les  matériaux 
pour  en  faore  nous  mômes  le  dépouillement.  L'insuffîsance  du  per- 
sonnel et  du  crédit  mis  à  la  disposition  du  bureau  de  statistique 
n'a  pas  permis  d'achever  le  manuscrit  pendant  l'année  dernière; 
mais  ce  travail  se  fera  immanquablement  dans  le  courant  du  pré- 
sent exercice.  Quant  à  la  publication,  elle  se  prolongera  jusqu'à 
l'année  prochaine,  vu  que  selon  toute  prévision  elle  atteindra  des 
dimensions  assez  considérables  et  que  d'un  autre  côté  l'année  pré- 
sente sera  remplie  par  l'impression  de  la  statistique  de  l'économie 
alpestre  et  de  la  statistique  financière  des  communes,  qui  réunies 
comprendront  de  75 — 80  feuilles  d'impression,  attendu  que  l'on  ne 
peut  exiger  davantage  de  l'imprimerie  de  notre  éditeur. 

n.   statistique  de  l'âge. 

La  troisième  partie  de  la  statistique  de  la  population,  le  dé- 
nombrement de  la  population  d'après  l'âge,  le  sexe  et  la  £unille, 
a  été  publiée  en  Juillet  dernier  ;  il  y  a  été  ajouté  un  chapitre 
séparé  sur  la  population  civile  suisse. 

m.  Mouvement  de  la  population. 

Dans  le  but  de  régulariser  le  relevé  du  mouvement  de  la 
population  à  raison  des  naissances,  décès  et  mariages  dans  toute 
la  Suisse,  la  conférence  des  délégués  de  tous  les  Citons,  dont  il 
est  Eût  mention  au  précédent  rapport  de  gestion,  est  tombée  d^ac- 
cord  quant  à  l'adoption  d'un  système  commun  de  tableaux.  Sur 
la  proposition  de  Fribourg  la  conférence  avait  exprimé  au  Conseil 
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fédéral  le  désir  que  les  frais  en  sus  qui  en  résulteront  soient 
portés  au  budget  fédéral.  Le  Conseil  fédéral  n*a  toutefois  pas  jugé 
pouvoir  7  consentir,  attendu  que  cela  serait  contraire  aux  prin- 
cipes reçub,  et  que  d^ailleurs  les  frais  des  Cantons  ne  seraient  pas 
augmentés  par  Tadoption  d'un  formulaire  uniforme,  puisque  les 
extraits  sont  faits  partout  et  presque  toujours  publiés  dans  les 
comptes  rendus  des  Gouvernements,  mais  d'après  des  rubriques  qui 
manquent  d'uniformité. 

Tous  les  Cantons,  sauf  Fribourg  et  Obwalden,  ont  accepté  le 
système  adopté  par  la  conférence. 

Dans  un  but  d'économie  et  pour  satisfidre  au  vœu  de  quel- 
ques Gouvernements  cantonaux,  le  bureau  de  statistique  a  soigné 
l'impression  du  formulaire  commun  moyennant  remboursement  des 
frais  faits  pour  les  Cantons. 

Le  bureau  de  statistique  prenant  l'initiative  d'une  statistique 
des  causes  de  décès  en  Suisse  a  fait  imprimer  et  distribuer  aux 
Cantons  la  nomenclature  des  causes  de  décès  (maladies)  dressé  par 
le  congrès  international  de  statistique.  Cette  démarche  a  rencontré 
chez  un  certain  nombre  de  Cantons  un  accueil  qui  permet  d'es- 
pérer que  TorganisiCtion  de  cette  branche  de  la  statistique  n'est 
plus  dans  le  domaine  des  choses  impossibles. 

IV.   Dénombrement  du  bétail. 

Les  résultats  du  dénombrement  du  bétail  suisse  du  21  Avril 
1866  ont  été  publiés  en  Décembre  de  l'année  dernière.  Les  maté- 
riaux peuvent  être  utilisés  en  vue  d'un  travail  ultérieur,  la  clas- 
sification  des  propriétaires  de  bétail ,  qui  doit  être  entrepris  dans 
le  courant  de  l'année,  si  l'on  réussit  à  combler  à  temps  les  lacunes 
encore  existantes. 

V.  Statistique  de  l'économie  alpestre. 

La  statistique  de  l'économie  alpestre  a  pu  être  mise  sous  presse 
à  la  fin  de  l'année  dernière,  bien  que  le  travail  en  ait  rencontré 
nombre  de  difficultés  dans  le  cours  de  l'exécution.  Ainsi  que  nous 
l'annoncions  dans  le  précédent  rapport  de  gestion,  M.  le  directeur 
Schatzmann  à  Kreuzlingen  s'était  chargé  d'élaborer  les  matériaux. 
Toatefois  les  nombreuses  occupations  attachées  à  ses  nouvelles 
fonctions  de  directeur  de  l'école  d'agriculture  à  Kreuzlingen  l'obli- 
gèrent de  renoncer  à  la  tâche  qu'il  avait  acceptée.  Il  fut  remplacé 
par  le  Dr.  Schild,  alors  président  de  la  société  d'économie  alpestre. 
Les  principes  à  adopter  pour  l'élaboration  des  matières  avaient 
àéjh  été  convenus  entre  lui  et  le   bureau  de   statistique,    et   une 
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partie  des  matériaux  confiée  à  M.  Schild,  lorsque  la  mort  préma- 
turée de  ce  zélé  citoyen  est  venue  apporter  une  nouvelle  inter- 
ruption dans  cette  entreprise.  Le  bureau  de  statistique  s^adressa 
derechef  à  la  Commission  de  la  société  d'économie  alpestre  pour  lui 
recommander  le  choix  d'un  rédacteur.  Cette  Commission  décida  alors 
de  laisser  aux  soins  du  bureau  de  statistique  Télaboration  et  la 
publication  de  la  statistique  de  Téconomie  alpestre.  Le  travail  a 
en  conséquence  été  mis  en  œuvre  et  poursuivi  de  manière  à  ce 
que  Timpression  ait  pu  en  être  commencée ,  ainsi  que  nous  Pa- 
vons dit. 

VI.  Statistique  financière  des  commîmes. 

De  môme  que  la  société  pour  l'économie  alpestre  a  pri»  l'ini- 
tiative de  la  statistique  de  la  dite  économie,  la  société  de  statis- 
tique suisse  a  entrepris  une  statistique  financière  des  communes; 
les  matériaux  en  ont  été  rassemblés  et  la  publication  est  confiée 
aux  soins  du  bureau  de  statistique.  Il  s'en  est  chargé  d'autant  plus 
volontier  que  la  société  prête  son  concours  à  la  publication  du 
journal  destiné  au  même  but,  et  qu'elle  contribue  pour  une  bonne 
part  aux  frais  d'impression. 

vn.  statistique  des  chemins  de  fer. 

Le  Département  militaire  a  enfin  résolu  de  fÎEkire  procéder  de 
son  chef  aux  relevés  de  cette  statistique  se  rapportant  au  militaire, 
attendu  que  les  résultats  en  seront  obtenus  plus  promptement  que 
cela  ne  serait  possible  conjointement  avec  une  statistique  générale 
des  chemins  de  fer.  La  réponse  n'est  toutefois  pas  parvenue  assez 
à  temps  pour  que  les  démarches  ultérieures  aient  pu  être  fiùtes 
l'année  dernière.  Relativement  à  la  statistique  générale  des  chemins 
de  fer,  la  direction  générale  de  l'Union  suisse  avait  proposé  une 
conférence  dans  le  but  de  s'entendre  sur  des  difficultés  que  les 
directions  ont  soulevées  au  sujet  de  l'emploi  du  questionnaire  com- 
muniqué le  27  Juillet  1864.  Comme  nous  n'attendions  que  peu  de 
succès  d'une  conférence  pour  laquelle  l'auteur  du  questionnaire, 
bien  que  technicien,  n'aurait  pu  se  préparer  à  répondre  aux  ob- 
jections, nous  priâmes  la  direction  générale  de  communiquer  préa- 
Jablement  les  objections,  nous  réservant  de  convoquer  plus  tard  la 
conférence.  Donnant  en  partie  suite  à  cette  invitation,  la  direction 
générale  répondit  que  les  difficultés  soulevées  par  les  directions 
des  chemins  de  fer  étaient  de  nature  trop  diverse  pour  pouvoir 
faire  l'objet  d'une  investigation  par  écrit  promettant  d'utÛes  ré- 
sultats ;   et  à  cette  occasion  elle  nous  communiqua  quelques-unes 
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des  objections  qui  nous  mettent  en  état  d'appeler   la   conférence. 

La  première  et  principale  est  que  le  questionnaire  exige  ime  si 
grande  abondance  de  matériaux  statistiques  que  les  directions  ne 
pourraient  les  procurer  à  l'aide  du  personnel  dont  elles  disposent. 

Une  autre  difficulté  c'est  que  beaucoup  de  questions  n'offii* 
raient  de  l'intérêt  qu'au  point  de  vue  technique  ou  scientifique, 
tandis  que  les  questions  en  matière  d'économie  politique  et  de 
commerce  ne  sont  pas  suffisamment  prises  en  considération.  Une 
troisième  objection  est  qu'en  ce  qui  concerne  les  c  dépenses  de 
l'exploitation»  le  questionnaire  ne  se  rattache  à  aucun  des  modes 
de  comptabilité  déjà  usités  dans  les  différentes  administrations. 

L'auteur  du  questionnaire  se  trouvant  actuellement  à  l'étranger 
(Italie)  la  conférence  ne  pourra  être  réunie  qu'après  son  retour. 

vm.  statistique  suisse  générale. 

Les  travaux  préparatoires  en  vue  d'une  statistique  suisse  générale 
sont  terminés.  88  collaborateurs  volontaires  et  plus  de  100  si  nous 
comptons  les  rapporteurs  spéciaux  pour  quelques  Gantons,  presque  tous 
hommes  versés  dans  la  partie,  ont  offert  au  bureau  de  statistique  leur 
coopération  en  lui  fournissant  la  rédaction  de  chapitres  spéciaux  de 
la  statistique  générale.  Le  terme  pour  la  remise  des  manuscrits 
est  fixé  à  la  fin  de  cette  année.  Au  bureau  de  statistique  in- 
combera exclusivement  la  t&che  considérable  de  combler  les  lacunes, 
de  soigner  la  rédaction  définitive  et  de  âiire  les  préparatiû»  de 
l'impression.  Autant  que  l'on  peut  en  juger  jusqu'à  présent,  les 
matières  rempliront  4  forts  volumes  in-quarto ,  dont  l'impression 
ne  pourra  commencer  que  dans  quelques  années,  savoir  après  que 
le  sujet  aura  été  mûrement  examiné  et  élaboré,  et  que  certains 
objets  seront  relevés,  p.  ex.  l'économie  rurale,  dont  les  dates  ne 
peuvent  être  recueillies   qu'à   l'occasion  du  prochain   recensement. 

DL  Journal  de  statistique. 

Le  journal  a  exigé,  durant  l'année  dernière,  un  redoublement 
d'activité,  non  seulement  parce  que  les  membres  de  la  société  de 
statistique  n'ont  pas  livré  leur  contingent  dans  la  mesure  qu'on 
attendait,  mais  encore  parce  que  des  travaux,  qui,  comme  la  sta- 
tistique des  banques  d'émission,  l'acheminement  de  la  statistique 
des  sociétés  de  secours,  ont  été  faits  pour  la  première  fois,  ont 
absorbé  plusieurs  mois  de  travail  incessant  pour  le  dépouillement 
et  la  classification  des  matières.  Gomme  le  journal,  bien  que  se 
publiant  en  commun  avec  la  société  de  statistique,  poursuive  ce- 
pendant le  but'  du  bureau  de  statistique,  il  a  pu  être  alloué  aussi 
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Tannée  dernière  sur  le  crédit  du  bureau  une  somme  de  fr.  1000 
à  la  société  de  statistique,  pour  les  frais  du  joumaL 

X.   Travaux  divers. 

Ce  chapitre  accuse  une  notable  augmentation  des  travaux  du 
bureau  qui  ont  donné  un  surcroit  d*occupation  au  personnel,  que 
le  crédit  trop  restreint  ne  permet  pas  de  porter  au  chiffre  qui  ré- 
ponde à  rétendue  de  la  t&che.  Cet  accroissement  des  affaires  se 
constate  déjà  par  le  nombre  des  actes  qui  sont  entrés  et  sortis,  et 
dont  une  grande  partie  ont  nécessité  des  extraits  et  des  investiga- 
tions très  étendus,  comparativement  aux  années  précédentes. 

En  1864  il  est  entré  et  sorti  282  actes. 
>    1865  »    >       »       »      »     755       > 
»    1866  >    >       >       »      »  1507       » 

Entre  autres  travaux  nous  pouvons  mentionner  une  esqiiisse, 
en  56  pages,  de  la  statistique  générale  de  la  Suisse,  en  tant  qu'elle 
peut  ôtre  obtenue  par  les  moyens  actuels,  pour  le  catalogue  de 
Texposition  universelle  de  Paris.  La  Commission  de  Texposition 
avait  adressé  aux  Conmiissaires  généraux  des  pays  exposants  Tin- 
vitation  de  lui  faire  parvenir  pour  le  1*^  Novembre  de  Tamiée 
dernière  une  courte  description  de  Tétat  de  Téconomie  nationale 
du  pays.  Tous  ces  rapports,  servant  d'introduction  au  catalogue, 
seront  publiés  dans  un  volume  séparé,  et  formeront  ainsi  la  pre- 
mière statistique  officielle  des  peuples  de  la  terre,  peut-être  Pun 
des  plus  importants  résultats  de  TExposition. 

Notre  bureau  a  fût  en  outre  le  travail  considérable  de  la 
classification  et  de  la  distribution  des  exposants  suisses  à  l'Exposi- 
tion de  Paris. 

Le  bureau  a  été  appelé  fréquemment  à  fournir  des  renseigne- 
ments tant  verbalement  que  par  écrit  à  des  représentants  d'autres 
pays,  à  des  membres  des  Conseils  de  la  Confédération  et  à  des 
particuliers.  On  peut  citer  entre  autres  un  travail  fait  à  la  demande 
de  la  légation  anglaise  sur  la  législation  concernant  les  enfants 
trouvés,  Tétat  civil  des  enfants  illégitimes;  la  récapitulation  des 
lois  et  ordonnances  existant  en  Suisse  en  vue  de  la  surveillance 
des  sociétés  mutuelles  de  secours  (pour  les  malades,  inhumations,  etc.)  ; 
un  mémoire  avec  une  collection  des  lois  et  ordonnances  existant 
sur  renseignement  et  les  écoles  d'agriculture,  pour  la  Légation 
italienne;  la  statistique  des  incendies  et  des  incendiaires  depuis 
1860,  etc. 

La  bibliothèque  du  bureau  de  statistique  s'est  accrue  dans  le 
courant  de  Tannée  dernière  d'environ  1200  volumes,  provenant  en 


Digitized  by  LjOOQIC 


297 

majeure  partie  de  dons  et  d'échanges  ;  cette  augmentation  avait  été 
de  éOO  numéros  en  1864,  et  de  500  en  1865. 


TraTauiL  publies. 

A.  Ponts  et  chaussées. 
I.  Béeean  de  routes  des  Grisons. 

Nous  avons  rappelé  dans  le  dernier  rapport  de  gestion,  que 
sur  les  sept  routes  des  Grisons  dotées  de  subsides  fédéraux  par  ar- 
rêté fédéral  du  26  JuiUet  1861,  trois  d'entre-elles,  savoir  la  route 
de  Poschiavo  (Bemina),  celle  de  la  basse  fhigadine  et  de  TAlbula, 
étaient  achevées;  depuis  lors  on  a  mis  en  œuvre  la  route  de  la 
Flnda  qui  est  destinée  à  relier  la  basse  Engadine  au  Prettigau  et 
à  la  vallée  de  Davos  et  malgré  les  circonstances  les  plus  défavo- 
rables, elle  a  été  avancée  dans  le  courant  de  Tannée  dernière  au 
point  que  sur  la  base  des  justifications  et  évaluations  opérées  par 
Texpert  fédéral  pour  le  réseau  grisou,  il  a  pu  être  payé  fr.  85,000 
soit  environ  bh%  de  la  subvention  fédérale  de  fr.  155,200  alloués 
pour  toute  la  route. 

Relativement  au  tracé  général  de  la  route  de  la  Fluela,  Tex- 
pert  déclare  qu'il  lui  pars^t  convenable  à  tous  égards.  Lors  de  son 
inspection,  il  a  eu  lieu  de  se  convaincre,  que  les  fortes  pentes  qui 
86  présentent  sur  la  section  de  TËngadine  et  qui  avaient  été  signa- 
lées à  Toccasion  de  Tapprobation  du  plan,  sont  une  nécessité  de  la 
configuration  du  terrain.  Dans  Texécution  toutefois  il  a  été  fait 
au  profil  de  la  route  toutes  les  corrections  possibles  et  de  nature  h, 
procurer  une  compensation  utile  des  pentes.  De  cette  manière  on 
est  parvenu,  sur  plusieurs  points,  à  réduire  au-dessous  de  10^/^  la 
pente  admise  à  ce  chiffi-e  dans  le  projet.  Ce  nonobstant  une  sec- 
tion de  la  route,  savoir  de  SUs  au  point  culminant,  ne  laissera  pas  ' 
d'être  un  des  plus  difficiles  passages  du  réseau  grisou;  puisque  la 
différence  d'altitude  entre  SUs  et  le  sommet  est  de  975  mètres  sur 
un  développement  horizontal  de  10  kilomètres  seulement. 

Le  rapport  d'expert  donne  les  indications  suivantes  sur  l'éten- 
due des  travaux  exécutés. 

Sur  le  versant  septentrional  du  passage,  la  route  était  à  l'époque 
de  l'inspection  (fin  Septembre)  avancée  au  point  d'être  carrossable 
à  partir  de  Davos  jusqu'à  environ  1700  mètres  en  dessous  du  point 
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colmiimit,  savoir  sur  un  espace  de  plus  de  12  kilométrée.  Le  ver* 
saut  méridional  était  moins  avancé.  Sur  les  13  kilomèlares  qui  forment 
le  développement  entre  le  point  culminant  et  le  village  de  Sus,  il 
n'avait  pas  encore  été  mis  la  main  à  4000  mètres. 

Quoi  qu*il  en  soit^  environ  6  kilomètres  étaient  carrossables  sur 
la  section  de  TEngadine,  soit  '/,  de  la  longueur  totale  de  la  route 
de  la  Fluela  qui  est  de  27,130  mètres. 

Quant  à  la  qualité  de  Texécution,  on  peut  dire  qu'elle  ne  le 
cède  en  rien  à  celle  des  autres  routes  des  Grisons. 

L'expert  exprime  son  entière  satisfaction  au  sujet  de  la  con- 
duite des  travaux  et  sur  les  résultats  obtenus  pendant  la  dernière 
campagne  et,  en  terminant  le  compte  rendu  sur  cet  objet,  nous  nous 
fEUsons  un  plsiisir  de  citer  ce  passage  du  rapport  d'expert: 

c  Les  travaux  de  cette  année  ne  ee  distinguent  pas  moins  par 
l'activité  qui  y  a  été  d^loyée,  que  par  la  création  d'une  œuvre 
remarquable.  Us  sont  un  monument  d'énergie  et  de  persévérance 
rare,  quand  on  songe  que  durant  l'été  extraordinairement  froid,^ 
pluvieux  et  inconstant  de  1866,  et  malgré  les  fréquentes  bourrasques 
de  neige,  il  a  été  exécuté  pour  au-de&  de  fr.  200,000  de  travaux 
à  une  élévation  de  1500  à  2400  mètres  au-dessus  de  la  mer  (5000 
à  8000  {^eds  de  Suisse)  dans  l'intervalle  de  80  à  90  journées  de 
travail.» 

Boute  de  Domenza  à  Astano. 

Sous  date  du  7  Avril  1866,  le  Gouvernement  du  Tessin  a  de- 
mandé au  Conseil  fédéral  de  £Etire  auprès  du  Gouvernement  italien 
des  démarches  pour  obtenir  de  lui  soit  de  la  commune  de  Dumenza, 
son  concours  en  vue  de  l'établissement  d'une  route  carrossable  entre 
Astano  (Tessin)  et  Dumenza  (Lombardie).  Notre  intervention  est 
toutefois  demeurée  sans  résultat,  la  légation  italienne,  que  nous  avions 
nantie  de  la  chose,  ayant  déclaré  que  la  commune  de  Dumenza  ne 
possède  pas  les  moyens  nécessaires  à  la  construction  de  la  route 
en  question. 

Boutes  des  Alpes. 

En  ce  qui  concerne  l'achèvement  et  la  réception  des  routes  des 
alpes  subventionnées  par  la  Confédération,  nous  renvoyons  au  compte 
rendu  du  Département  militaire. 

Nous  mentionnerons  encore  les  décisions  que  nous  avons  prises 
le  7  Novembre  1866  concernant  les  routes  des  alpes,  savoir: 

L  Le  rapport  sur  la  réception  de  la  route  de  la  Furca  sera 
communiqué  au  Gouvernemient  du  Valais,  avec  l'invitation. 
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a)  de  faire  en  temps  utile  les  travaux  accessoires; 

b)  de  vouer  la  plus  grande  attention  à  l'entretien  de  la  route, 
en  conformité  des  engagements  imposés  par  la  loi  ou  Can- 
ton et  des  observations  renfermées  dans  le  rapport  sur  la 
réception. 

n.  Il  sera  communiqué  aux  Gouvernements  d'Uri  et  de  Schwyz 
une  copie  du  n^port  sur  la  route  de  TAxen,  avec  Tinvitation  pres- 
sante de  £Etire  procéder  à  temps  aux  travaux  nécessaires  mentionnés 
dans  le  n^poit. 

m.  D*inviter  le  Département  de  Tlntérieur  à  foire  inspecter 
fédéralement  pendant  quelque  temps  encore  les  routes  subvention- 
nées par  la  Confédération.  Dans  le  Valais,  cette  inspection  doit 
s*étendre  aussi  à  la  route  depuis  la  Furca  jusqu'à  Niederwald. 

Relativement  à  l'invitation  sous  chiffre  II,  le  Gouvernement  de 
Schwyz  a  donné  Tassurance  positive  que  les  travaux  complémen- 
taires seront  exécutés  en  tout  cas  dans  le  courant  de  Thiver,  et 
qu'après  la  réception  de  la  route  (qui  n'a  pu  encore  avoir  lieu  par 
suite  de  difficultés  survenues  entre  le  Gouvernement  et  l'entrepre- 
neur Crivelli)  il  sera  soigneusement  pourvu  à  l'entretien  de  la  route, 
et  l'on  y  établira  un  cantonnier. 

Le  Gouvernement  d'Uri  a  aussi  donné  des  renseignements  et 
des  assurances  satisfaisantes  au  sujet  des  observations  contenues  dans 
le  rapport  de  l'inspecteur  du  génie  relativement  à  l'entretien  de  la 
route. 

Toutefois  le  Gouvernement  a  vu  dans  la  disposition  en  vertu 
de  laquelle  les  routes  subventionnées  par  la  Confédération  doivent, 
pendant  quelque  temps  encore,  être  inspectées  de  par  la  Confédéra- 
tion, une  mesure  exceptionnelle  contre  laquelle  il  a  cru  devoir  ré- 
clamer«  Il  se  fondait  notamment  sur  ce  que  la  haute-surveillance 
des  ponts  et  chaussées,  à  la  conservation  desquels  la  Confédération 
est  intéressée,  doit  se  borner  au  contrôle  des  routes  en  général, 
Tautorité  fédérale  n'ayant  à  intervenir  qu'autant  qu'il  se  produirait 
des  inconvénients  de  nature  à  entraver  la  circulation  et  à  donner 
des  motifs  de  plainte  fondés. 

En  cherchant  à  iaranquilliser  le  Gouvernement  d'Uri  au  sujet 
de  la  surveillance  temporaire  des  dites  routes,  nous  lui  exposâmes 
que  les  routes  de  nouvelle  construction  demandaient  notoirement 
dons  les  premières  années  une  surveillance  toute  spéciale,  que  l'ex- 
périence faite,  par  exemple,  à  l'occasion  de  la  route  du  Brunig  dont 
l'état  défectueux  aivait  été  dans  les  premières  années  après  son  achè- 
vement, l'objet  de  plaintes  réitérées,  nous  avait  suggéré  la  mesure 
eu  question.  —  Pour  prévenir  de  telles  réclamations,  concernant  les 
routes  nouvellement  construites  subventionnées  par  la  Confédération, 
le  Conseil  fédéral  a  jugé  qu'une  surveillance  ultérieure  de  ces  routes 
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était  nécessaire,  surveillance  à  laquelle  il  est  incontestablement  au- 
torisé  aux  termes  des  art.  85  et  90  chifiEre  13  de  la  constitution 
fédérale.  Ce  contrôle  ne  portera  toutefois  nullement  sur  des  détails 
secondaires  do  Tentretien,  et  le  Conseil  fédéral  a  d^aillenrs  la  con- 
viction que  les  Gouvernements  des  Cantons  intéressés  se  feront  on 
devoir  de  tenir  compte  des  observations  fondées  qui  leur  seraient 
adressées. 

Pont  BUT  la  BeusB  à  Andermatt. 

Le  rappoi*t  final  de  Texpert,  M.  le  Colonel  féd.  Wolf,  chargé 
do  rinspection  de  la  route  de  la  Furca,  a  appelé  notre  attention  sur 
la  circonstance  que  le  pont  sur  la  Beuss  à  Andermatt  devrait  né- 
cessairement subir  une  correction  majeure.  €  Ce  passage ,  >  dit  le 
ropport  en  question,  cest  notoirement  un  des  plus  difficiles  de 
toute  la  route  du  Gothard.  La  construction  et  la  situation  de  ce 
pont  sont  un  obstacle  considérable  et  même  dangereux  pour  la  cir- 
culation des  personnes  et  des  voitures.  Comme  par  suite  de  la  con- 
struction des  routes  de  TOberalp  et  de  la  Furca,  la  circulation  en 
général  et  celle  des  postes,  en  particulier,  augmenteront  considéra- 
blement; que  de  plus  le  dit  pont  se  trouve  au  point  de  rencontre 
des  deux  lignes  qui  traversent  la  Suisse  du  Nord  au  Sud  et  de  TEst 
à  rOuest,  il  existe  des  motifs  suffisants  pour  justifier  à  tous  égards 
la  demande  ci-dessus. 

Le  Département  des  postes  que  nous  avons  consulté  à  ce  sujet 
ayant  vivement  appuyé  cette  proposition,  nous  avons  exprimé  au 
Gouvernement  d'Uri  Tattente  qu'il  vouerait  toute  son  attention  à 
r affaire  et  s'occuperait  de  porter  remède  aux  inconvénients  signalés 
par  une  correction  à  fond  du  pont  dont  il  s'agit,  ce  que  Ton  peut^ 
d'autant  mieux  attendre  que  la  construction  de  la  route  de  la 
Furca  a  eu  pour  le  Canton  d'Uri  un  résultat  financier  assez  favo- 
rable pour  lui  faciliter  essentiellement  une  amélioration  si  néces- 
saire à  la  circulation  publique. 

Le  Gouvernement  d'Uri  a  répondu  qu'il  a  soumis  l'état  de 
ce  pont  à  une  expertise,  d'où  il  résulte  qu'il  ne  présente  pas  le 
moindre  danger  quant  à  la  9olidité.  En  ce  qui  concerne  les  con- 
ditions de  pente  du  pont  et  de  ses  abords,  elles  laissent  sans  doute 
quelque  chose  à  désirer.  Toutefois,  elles  ne  sont  pas  de  nature  à 
motiver  une  reconstruction,  et  le  Gouvernements  a,  d'ailleurs,  sur 
le  préavis  de  la  Commission  des  travaux  publics,  décrété  de  remé- 
dier, autant  que  possible,  aux  inconvénients  signalés  en  abaissant 
le  point  culminant  du  pont  et  en  relevant  le  niveau  des  abords, 
moyennant  un  nouveau  tracé,  opération  qui  aura  pour  effet  de 
niveler  en  quelque  sorte  la  pente. 
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A  la  suite  de  ces  communications  et  assurances,  nous  n'avons 
pas  jugé  devoir  insister  pour  le  moment  sur  la  construction  d'un 
nouveau  pont. 

Vers  la  fin  de  Tannée  dernière,  le  Gouvernement  du  Tessin  a 
fait"  des  démarches  dans  le  but  d'obtenir  des  subventions  fédérales 
pour  la  construction  de  deux  ponts ,  Tun  près  PoUggio,  l'autre  à 
Aacona  et  pour  la  correction  partielle  de  la  Maggia,  qui  se  rat* 
tache  à  la  dernière  construction.  Toutefois,  l'objet  principal  de  ces 
deux  demandes  n'ayant  pu  être  mis  en  tractation  qu'en  1867,  nous 
nous  bornons  à  en  faire  mention  ici. 

Surveillance  supérieure  des  routes  postales. 

Il  n'est  parvenu  l'année  dernière  aucune  réclamation  touchant 
l'état  défectueux  des  routes  postales. 

B.  Correction  de  rivières. 

1.  Entreprise  de  la  Linth. 

Séorganisation  touchant  le  devoir  d^entretien  des  sociétaires 
de  la  Linth. 

Dans  de  précédents  rapports  annuels,  nous  avons  mentionné^ 
la  question  très  importante  d'une  nouvelle  organisation  législative 
des  travaux  d'entretien  des  digues  de  la  Linth.  D'après  le  rapport 
de  la  Commission  de  la  Linth,  cette  question  a  maintenant  trouvé 
sa  solution,  en  tant  que  le  projet  de  loi,  après  qu'il  aura  été  ra- 
tifié par  les  Gouvernements  intéressés,  pourra  être  soumis  à  la. 
discussion  définitive  des  autorités  fédérales  compétentes  dans  leur 
prochaine  session. 

Le   projet,   tel  qu'il  a  été  soumis  aux  (Gouvernements  par  la 
Commission  delà  Linth,  mettrait  un  terme  à  la  répartition  injuste, 
des  charges  entre  les  sociétaires,  à  l'inégalité  des  travaux  d'art, 
aux  cont^tations  incessantes  sur  ce  qui  est  du  ressort  de  la  Com- 
mission et  des  sociétaires,  etc.  Si  les  propositions  de  la  Commission 
étaient  adoptées  par  les  autorités  compétentes,  cet  état  d'incerti- 
tude cesserait  pour  faire  place  à  une  direction  ferme,  uniforme,  da 
tous  les  travaux  techniques.  8ans  entamer  le  fonds  de  la  Linth  et. 
en  employant  les  recettes  annuelles  et  les  intérêts  du  fonds,  il  sera 
possible  de  faire  de  la  correction  de  la  Linth  une  œuvre  modèle, 
de  l'art  hydraulique. 

Digue  sur  le  lac  près  de  Eapperschwgl. 

Le   projet  de  construction  d'une  digue  sur  le  lac,  près  Rap- 
perpchwyl,  présenté  par  le  Gouvernement  de  St.  Gall,  ayant   ét4* 
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examiné  à  fond  par  Tingénieur  de  la  Linth  et  dans  une  seconde 
expertise  par  M.  Tingénieur  Wild,  eu  égard  aux  intérêts  de  Ten- 
treprise  de  la  Linth ,  la  Commission  de  la  Linth,  tout  en  mainte- 
nant les  réserves  techniques  nécessaires  relativement  aux  fondations 
du  passage  pour  les  bateaux  et  à  Técoulement  des  eaux,  a  déolaré 
au  Oouvemement  de  St.  Gall  qu'il  ne  serait  formé  aucune  oppo- 
sition de  la  part  de  Tadministration  de  la  Linth  quant  à  la  cons- 
truction projetée. 

Construction  cficîuses  à  la  sortie  du  lac  de  Wàllenstadi, 

Le  'projet  mentionné  dans  le  rapport  de  Tannée  dernière,  d'un 
{^pareil  d'écluse  à  la  sortie  du  lac  de  Wallenstadt,  n'a  pas  encore 
été  mis  en  exécution  et  sera  soumis  à  une  nouvelle  expertise ,  eu 
égard  à  une  requête  de  4  communes  de  la  vallée  inférieure  de  la 
Linth,  concernant  l'utilisation  des  eaux  de  la  Linth  et  de  leur 
chute  en  vue  de  l'exploitation  industrielle. 

Navigation  sur  la  Linth. 

Le  tableau  présenté  par  la  Commission  de  la  Linth  concernant 
la  navigation  de  ce  canal  en  amont,  accuse  52  trains  de  halage 
de  moins  qu'en  1865.  Par  contre,  le  transport  de  marchandises  et 
de  produits  du  pays  a  été  d'environ  2000  quintaux  en  sus. 

Cette  augmentation,  bien  que  peu  considérable,  est  inattendue 
en  ce  que,  dans  les  dernières  années,  le  chiffre  des  marchandises 
transportées  en  amont  n'avait  cessé  de  diminuer  par  suite  de  la 
concurrence  des  chemins  de  fer. 

Le  nombre  des  bateaux  à  vide,  767,  démontre,  que  la  navi- 
gation en  aval  est  toujours  encore  utilisée. 

Correction  principale  de  Grynau  en  aval. 

La  Conmiission  d'estimation  nommée  l'année  dernière  par  les 
Gouvernements  des  Cantons  do  la  Linth  et  par  le  Conseil  fédéral 
a  commencé  ses  opérations  par  l'inspectiott  générale  et  complète 
de  tout  le  terrain  de  plus  value  et  par  l'estimation  des  biens-fonds, 
opérations  qui  sont  fort  avancées.  Toutefois,  l'administration  de  la 
Linth  n'a  pas  encore  reçu  communication  des  décisions  définitives 
de  la  Commission.  Celle-ci  espère  que  la  modique  sonmie  de  sub- 
vention à  la  correction,  calculée  d'après  cette  estimation,  sera  à 
peu  de  chose  près  réalisée. 

La  Commission  instituée  par  l'administration  de  la  Linth  pour 
activer  l'entreprise  de  la  correction  a  déjà,  au  commencement  de 
l'année  dernière,  prescrit  les  achats  et  échanges  de  terre  nécessaires 
à  la   ligne  de   correction.    Après  avoir  assuré  ainsi  les  conditions 


Digitized  by  LjOOQIC 


33 

la 
et 
en 


Digitized  by  VjOOQIC 


8( 

et 
et 

ni 
dl 
a< 
8i4 

tr 


aï 

et» 

a 

ch 


la 
de 
de 

en 
ta 
co 


Gc 

a 

de 

op 

Li 

de 

ve: 

pe 

aci 
l'a 

h  : 


>age    303. 


les  travaux  d'endig  ;ii. 


Indicî  udget. 


Canal  Escher.    Digues,  réparatio 
Endiguements ,  exhauss 
Arrière-fossés,  abaisser 
Clayonnage  et  travaux 
Remplage  en  arrière  de 

>o 

Canal  de  la  LInth.  Creusage  du 
Endiguement  de  Weese 
Défenses  des  rives  à  gi 
Chemin  de  halage  et  ai 
Terrain  de  dotation  et 

bo 

Frais  généraux.    Traitement  de  1 
Inspecteur  de  la  Linth, 
Planimétrie  et  aides 
Observateur  du  limnimî 
Bateau  et  attirail,  répa 


DO 


Administration.    Traitement  du  si 

du  t 

i>  du  s 

Conférences,  commissioi 

Frais  de  bureau,  loyfers 

DO 
Déduction  d'une  créance  perdue  è 

Dépenses  extraordinaires.  Correct 
Bâtardeau  sur  une  long) 
diguement  à  gauche,  si  X) 


Digitized  by 


et. 


X) 
57 


86 


14 


le 


303 

préalables  pour  le  commencement  des  travaux  de  correction,  la 
dite  Commission  a  organisé  la  surveillance,  fixé  les  conditions  et 
adjugé  divers  lots  et  fournitures  de  pierres.  Ces  travaux  sont  en 
pleine  voie  d*exécution. 

Belativement  aux  travaux  exécutés  à  la  LhUh  durant  le  der» 
nier  exercice^  nous  renvoyons  au  rapport  ci-joint  de  Tingénieur  de 
la  Innth,  auquel  (attendu  que  les  renseignements  sur  les  détails  ne 
•sont  pas  d*un  intérêt  général)  nous  ajouterons  seulement  encore 
que  la  dépense  en  sous  de  celle  portée  au  budget  provient  de  ce 
que,  par  suite  de  Tété  humide,  il  a  été  considérablement  moins 
dépensé  pour  la  correction  de  Grynau  que  cela  n'était  prévu  au 
budget.  Cet  excédant  de  fr.  32,142.  14  sera  balancé  danB  les  années 
subséquentes.  L'exécution  de  Tensemble  des  travaux  ne  subira  dès 
lors  aucun  retard. 

Etat  de  la  fortune  de  Ventreprise  de  la  Linth. 

L'état  de  fortune  de  Tentreprise  de  la  Linth 

comporte .         .     fr.  529,428.  42 

savoir  : 
Biens-fonds      .         .        .        .    fr.     99,196.  46 

Capitaux >     404,195.  03 

7,925.  33 

»         2,999.  98 

6,000,  — 

»         9,111.  62 

>     529,428.  42 
n  était  fm  1865  de >     586,943.  41 

Diminution fr.       7,515,  01 

Correction  du  Bhône. 

Communication  des  plans. 

Le  Gouvernement;  du  Valais  a  présenté  au  commencement  de 
Tannée  les  plans  ci-après  qui  ont  été  approuvés  pftr  le  Conseil  fé- 
déral, eavmr  : 

1.  Pour  la  section  du  Torrent  sec  jusqu'à  la  porte  de  la  Balmaz 
(commime  Evionnaz  Salvan). 

2.  Pour  la  section  de  la  porte  de  la  Balmaz,  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  la  Dranse. 

3.  Pour  la  section  du  pont  de  ^rançon  à  celui  de  Salverse. 

4.  Pour  la  section  du  pont  de  Saillon  à  celui  de  Biddes. 


Contributions  arriérées 
Mobilier   . 
Numéraire  comptant 
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*5.  Pour  la  section  du  pont  de    Biddes  jusqu'à  remboudmie 
de  la  Liseme. 

6.  Pour  la  section  du  pont  inférieur  de  Baltsohieder  jusqu'à 
celui  de  Salvan. 

7.  Pour  Tendiguement  du  torrent  de  Printze. 

8.  Depuis  le  pont  d'Aproz  jusqu'à  l'Eduse. 

9.  Depuis  l'Ecluse  jusqu'à  la  Borgne. 

10.  Depuis  la  Borgne  jusqu'à  la  Sienne. 

n  est  à  remarquer  que  les  plans  1  à  5  n'ont  été  approuTés 
qu'en  ce  qui  concerne  la  direction  et  la  largeur  normale  des  basses 
eaux.  Chacun  des  projets  de  construction  devra  être  soumis  à  une 
approbation  spéciale. 

Pour  ce  qui  est  des  travaux  techniques  préalables,  en  vue  de 
la  correction  générale,  ils  ont  été  assez  avancés  dans  le  courant  de 
l'année  dernière.  Dans  le  nombre  des  plans  lithographies  qui  ont 
été  établis  pour  l'ensemble  de  la  correction,  à  l'échelle  de  Vfoo«» 
les  feuilles  comprenant  l'étendue  entre  le  lac  et  Sion  sont  achevées 
et  l'on  travaille  activement  à  la  construction. 

Travaux  exécutés. 

Les  travaux  du  Rhône,  ainsi  que  d'autres  constructions  dialo- 
gues, n'ont  pu,  à  cause  du  mauvais  temps,  être  poussés  dans  la 
mesure  prévue  au  commencement  de  la  campagne.  A  ces  empê* 
chements  est  venu  se  joindre  la  gêne  financière  des  conununes,  et 
il  est  à  regretter  que,  précisément  dans  la  contrée  du  Haut  Valais, 
qui  est  le  plus  sigette  aux  inondations,  l'on  n'ait  pu  faire  davan- 
tage, faute  par  les  communes  de  pouvoir  réaliser  les  fonds  néces* 
saires. 

Cet  obstacle  sera  toutefois  levé  pour  la  suite,  attendu  que  le 
Canton  a  contracté  un  emprunt  spécial  dans  le  but  de  pouvoir 
faire  les  avances  nécessaires  aux  communes  pour  la  correction  da 
Rhône. 

A  titre  de  subvention  fédérale,  les  frais  de  construction  de  la 
dernière  campagne,  qui  se  sont  élevés  à  fr.  588,  282,  il  a  été  payé 
en  sept  versements fr.     177,468 

Jusque  fin  1865,  il  a  été  versé       «.         .        .     »       891,590 

en  sorte  que  fin  1866,  à  la  clôture  de  la  troisième  

campagne,  il  a  été  payé  en  somme.        .         .         .     fir.     569,058 

La  subvention  fédérale  allouée  pour  la  correction  du  Rhône 
étant  de  fr.  2,640,000,  entreprise  dont  la  durée  est  fixée  à  12  ans, 
il  en  résulte  que  la  subvention  annuelle  est,  en  moyenne,  de 
fr.  220,000,  somme  qui  est  portée  chaque  année  au  budget. 
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Si  donc  les  travaux  des  trois  premières  campagnes  avaient  été 
avancés  dans  la  proportion  admise  ci-dessus,  il  aurait  dû  ôtre  versé 
dans  cette  période îr.     660,000 

La  dépense  effective  n'étant  que  de.        .        .     >       569,052 

est  par  conséquent  demeurée  de      .         .        .        .    fr.       90,948 
en  eous  de  la  quote  moyenne. 

Cet  arriéré  sera  en  partie  balancé  dans  la  prochaine  cam- 
pagne et  Ton  peut  d'ailleurs  admettre  avec  certitude  que,  mainte- 
nant que  Tentreprise  est  en  bonne  voie  d'exécution  au  point  de  vue 
technique  et  administratif,  que  les  travaux  préparatoires  sont  fort 
avancés,  et  que  les  communes  disposeront  des  ressources  néces- 
saires, les  travaux  seront  dorénavant  poussés  à  raison  du  terme 
prévu  pour  toute  l'entreprise. 

Tous  les  ouvrages  ont  été  inspectés  sur  place  et  à  diverses 
fois  par  l'expert  fédéral,  lequel  a  constaté  que  l'exécution  en  est 
solide  et  conforme  au  plan,  à  l'exception  de  quelques  légères  dé- 
fectuosités auxquelles  il  sera  remédié* 

Inondation  en  Septembre  1866. 

L'année  dernière  a  été  signalée  par  une  inondation  telle  qu'il 
ne  s'en  produit  que  bien  rarement  dans  de  telles  proportions. 

A  la  suite  de  fortes  pluies  consécutives  et  de  vents  chauds 
qui  firent  fondre  la  couche  supérieure  des  glaciers,  le  Rhône  et  les 
^uents  alimentés  par  les  glaciers  s'élevèrent  à  une  hauteur  dé- 
passant en  partie  de  2  pieds  celle  de  la  dernière  crue  de  1860. 
Sur  divers  points  les  anciennes  digues  ne  purent  résister  à  l'énorme 
masse  des  eaux  ;  il  se  forma  des  brèches  par  où  les  eaux  se  répan- 
dirent sur  les  localités  de  la  plaine  situées  au  dessous  du  niveau 
du  Thalweg  et  les  convertirent  en  lacs  sur  une  grande  étendue. 

Comme  il  importait  beaucoup  de  constater  exactement  le 
dommage  que  cette  crue  extraordinaire  avait  causé,  notamment  aux 
derniers  travaux,  et  de  savoir  quelles  étaient  les  causes  de  ces 
dommages,  les  autorités  valaisannes,  conjointement  avec  notre 
Département  de  l'intérieur,  ont  &dt  procéder  à  une  vérification 
exacte  de  l'état  des  travaux  de  correction  après  l'inondation. 

L'expertise  a  constaté  que  les  derniers  travaux  ont,  en  géné- 
ral, parfaitement  résisté.  Le  dommage  qu'ils  ont  éprouvé  est  de 
minime  importance  et  est  compensé  en  ce  que  l'on  a  eu,  par  là, 
l'occasion  d'en  déterminer  exactement  les  causes,  de  remédier  et 
de  parer  pour  l'avenir  aux  défectuosités  observées;  c'est  ainsi  no- 
tamment que,  dans  quelques  sections  encore  en  retard,  Ton  don- 
nera aux  digues  la  largeur  prescrite  de  15  pieds. 

Une  circonstance  rassurante  glt  dans  le  iaài  que  les  derniers 
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travaux  ont  des  dimensioDs  suffîsanteSi  puisque  le  niveau  des  hautes 
eaux  est  demeure  de  1,5'  au-dessous  du  couronnement  des  nou- 
veaux arrière-bords. 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  aux  anciens  travaux,  il  est 
à  remarquer  que  les  communes  n'ont  été  gravement  atteintes  que 
là  ou  les  digues,  de  dimensions  insuffisantes,  avaient  des  fondations 
défectueuses.  Le  mal  n'est  toutefois  pas  si  grand,  puisque  tous  les 
ouvrages  détruits  (  sauf  celui  du  pont  de  Naters  )  auraient  dû  ôtre 
prochainement  rétabUs  d'après  les  nouvelles  règles. 

Les  ingénieurs  valaisans  de  la  correction  du  Rhône  sont  d'ac- 
cord avec  l'expert  fédéral  pour  reconnaître  que  l'épreuve  subie, 
lors  de  la  dernière  inondation,  est  la  première  et  la  meilleure  ga- 
rantie que,  par  suite  du  système  adopté,  le  Rhône  sera  endigué 
d'une  manière  durable  et  que  le  succès  de  cette  épreuve  sera  pour 
les  communes  un  encouragement  à  poursuivre  l'œuvre  avec  énergie, 
tandis  que,  d'un  autre  côté,  il  est  une  preuve  réjouissante  que  les 
grands  sacrifices  que  la  Confédération,  le  Canton  et  les  communes 
font  pour  cette  œuvre  d'utilité  publique  porteront,  avec  le  temps, 
des  fruits  aussi  utiles  qu'abondants. 

Correction  du  Bhône  dans  le  Canton  de  Vaud. 

Relativement  à  cette  affaire,  le  Département  des  travaux  pu- 
blics du  Canton  de  Vaud  a  transmis  à  notre  Département  de  l'in- 
térieur plusieurs  plans  autographiés ,  profils,  statuts,  etc.,  qui  ont 
été  renvoyés  au  préavis  des  experts  fédéraux;  sur  la  proposition 
de  ces  derniers,  il  a  été  demandé  divers  compléments  et  rensei- 
gnements qui  ne  sont  pas  encore  parvenus  jusqu'à  ce  jour. 

Correction  du  Bhln, 

Bien  que  les  travaux  de  la  correction  du  Rhin  n'aient  pas 
atteint,  durant  la  campagne  de  1865-66,  la  mesure  prévue  dans 
le  projet,  ils  ont  suivi  la  même  progression  que  les  années  der- 
nières, en  ce  qui  concerne  les  endiguements  définiti&  construits 
dans  la  ligne  de  correction. 

Le  devis  des  plans  adoptés  par  le  Conseil  fédéral  pour  l'année 

1865-66  s'élevait  pour  St.  Gall  à      .        .        .    fr.     621,400.  — 

»    Grisons  à  environ  .     >       100,000.  — 

En  somme fr.     721,400.  — 

La  dépense  effective  a  été: 
Pour  St.  Gall  de         .        .        .  fr.  502,020.  65 
»     Grisons  de.        .        .        .  >       99,854.  — 

>     601,874.  65 

Ainsi  moins  qu'il  n'était  prévu,  en  chiffre  rond,  fr.    119,500.  — 
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Travaux  sur  le  territoire  du  Canton  de  St,  GaXl. 


U  a  été  exécuté  dans  18  communes  : 

16,339   pieds  de  nouvelles  digues  dans  la   ligne   de 
correction  ; 
6,790    pieds  de  terrassements; 
1,951    pieds  de  digues  transversales; 

En  somme,    25,080    pieds  de  travaux  divers. 

Le  coût  de  ces  travaux  s'élève  à       .         .        .  fr.  412,481,  85 

Pour  exhaussement  d'anciennes  digues        .  »  47,007.  99 

»      arrière-bords >  10,807.  74 

Frais  généraux  .        .        .        .         .        ,  >  31,723.  07 

En  somme    fr.     502,020.  65 
Durant  la  campagne  de  1864-65,  il  n'a  été 
exécuté  des  travaux  que  pour  le  montant  de     .     >       481,466.  52 

d'où  il  résulte   pour  l'exercice   de   1865-66  un 

surplus  de  dépense  de        .         .         .         .         .    fr.       20,554.  13 

A  titre  de  subvention  fédérale  pour  les  travaux  de  Tannée 
dernière,  il  a  été  payé  • fr.     168,208.  — 

Les    versements  effectués  jusqu'à  la  fin  de 
1865  se  sont  élevés  à >       360,000.  — 

Total  des  versements  fin  1866    .        .        .    fr.    528,208,  — 

savoir  le  tiers  de  la  somme  employée  depuis  l'entrée  en  vigueur 
de  l'arrêté  fédéral  du  24  Juillet  1862  pour  les  travaux  de  cor- 
rection du  Rhin  dans  le  Canton  de  8t.  Oall,  de  fr.  1,584,624.  72 

La  dépense  correspond  aux  travaux  exécutés  pendant  les  quatre 
premières  campagnes,  lesquels  représentent  en  tout  une  longueur 
de  74,016  pieds  de  construction  =  4  Yg  lieues  (environ  22  kilo- 
mètres). 

D'après  les  divers  préavis  de  l'expert  fédéral,  M.  l'ingénieur 
Fraisse,  tous  les  ouvrages  sont  généralement  d'une  constructioi; 
solide  et  conforme  au  p^n. 

Lors  d'une  inspection  du  Rhin,  qui  a  eu  lieu  en  Avril  der- 
nier, notre  Département  de  l'intérieur  a  jugé  opportun  de  procurer 
au  Chef  du  Département  des  travaux  publics  du  Valais,  à  l'ins- 
pecteur fédéral  et  à  l'ingénieur  en  chef  de  la  correction  du  Rhône, 
l'occasion  d'examiner  les  travaux  de  correction  du  Rhin,  tout  comme 
aussi  l'autorité  saint-Oalloise ,  préposée  aux  travaux  du  Rhin,  a 
assisté  en  Septembre  à  une  inspection  des  travaux  de  con-ection 
du  Rhône.  Les  deux  parties  ont  apporté  le  plus  vif  intérêt  à  ces 
inspections,  et,  bien  que  la  différence  des  systèmes  et  constructions 
adoptés  pour  l'endiguement  du  Rhin  et  du  Rhône  paraisse  une 
condition   nécessaire  du  régime  des   deux  fieuves,  la  comparaison 
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des  deux  corrections  établie  par  rinspection  et  l'observation  des 
résultats  obtenus,  présentent  tajit  de  points  intéressants  que  les  ap- 
plications pratiques  ne  feront  pas  défaut  et  que  nous  ne  pouvohs 
que  nous  promettre  des  avantages  de  ces  inspections  réciproques, 
dont  Teffet  est  en  outre  d'exciter,  à  divers  égards,  une  certaine 
émulation  entre  les  deux  entreprises. 

Travaux  dans  le  Canton  des  Orisons. 

De  même  que  dans  les  années  précédentes,  les  communes  de 
Flftsch  et  de  Maienfeld  ont  activement  travaillé  durant  la  dernière 
campagne  à  la  continuation  de  leurs  ouvrages  de  correction.  Eela- 
tivement  à  la  construction  des  nouvelles  digues,  la  commune  de 
Maienfeld  n'a,  il  est  vrai,  pas  poussé  les  travaux  entièrement  dans 
la  môme  mesure  que  précédemment.  En  compensation,  elle  a 
exhaussé  les  anciennes  digues  sur  une  certaine  étendue,  et  a  Mt 
dans  le  voisinage  de  Tardisbruck  un  canal  devant  servir  au  col- 
matage de  tous  les  terrains  protégés  par  les  nouvelles  digues. 

Les  travaux  d*endiguement  suivants  ont  été  faits  dans  la  com- 
mune de  Maienfeld: 

Kétablissement  des  anciennes  digues  sur  un 

espace  de      . 450  mètres  ==:  1500' 

Dans  la  commune  de  Flttsch; 

Nouvelles  digues  sur  un  espace  de         .     509       »       »  1696' 

En  tout    959  mètres  ^=3196' 
Non  compris  le  canal   de   colmatage    dans   la   commune   de 
Maienfeld. 

Les  frais  de  construction  s'élèvent  pour  1^  commune  de  Flâsch 

à    fr.     66,i04 
Pour  la  commune  de  Maienfeld 
Digues    fr.  33,750 
Canal  de  colmatage     »    13,000 

fr.     46,750 

fr.  112,854 

L'art.6  de  l'arrôté  fédéral  du  24  JuiUet  1862, -limitant  à  fr.  30,000 
la  subvention  fédérale  annuelle  pour  les*  fr*ais  de  correction  du 
Rhin  dans  le  Canton  des  Grisons,  le  tiers  de  la  dépense  réelle  n*a 
pu  être  versé  en  plein  cette  année. 

n  a  été  payé  jusqu'à  ce  jour,  par  la  caisse  fédérale,  aux  Gri- 
sons en  somme  .        .        .'        .        •        .        .    fr.  120,000 
tandis  que  les  deux  communes  ont  dépensé  jusqu'à 
la  fin  de  la  dernière  campagne         .         ...»    560,105 

En  ce  qui  concerne  Texécution  des  travaux  de  correction  sur 
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le  territoire  du  Canton  des  Grisons,  MM.  les  experts  déclarent 
dans  leur  préavis  qu'elle  ne  laisse  rien  à  désirer  quant  à  la  soli- 
dité de  la  construction,  laquelle  est  parfiaitement  conforme  aux 
plans  adoptés. 

Si  nous  résumons  les  travaux  de  la  correction  du  Bhin  qui 
ont  été  exécutés  depuis  Tarrôté  fédéral  de  1862  jusqu'à  la  cam- 
pagne de  1865/66,  nous  trouvons  les  résultats  suivants: 

Travaux  sur  le  territoire  des  Cantons  de 

St.  Gall  74,016  pieds  soit  22,204  mètres. 
Grisons   10,293      »        »        3088       » 

en  tout  84,309       »        »  •  25,292  mètres. 
La  somme  des  frais  à  la  môme  époque  s'élevait: 

Pour  St.  Gall  à    .        .        .    fr.  1,584,624.  72 
»^    Grisons  »  .        .      >      560,105.  12 

Total    fr.  2,144,729.  84 
somme  à  laquelle  la  Confédération  a  contribué 

pour  St.  Gall  par    .         .    fr.  528,208 
»     Grisons     ».         .      »    120,000 


Somme  de  la  subvention  fédérale  fr.     648,208.  — 

n  a  ainsi  été  payé  par  les  deux  Cantons      &.  1,496,521.  84 

Travaux  projetés  pour  la  campagne  de  X866/67, 

D'après  les  nouveaux  devis  que  nous  avons  approuvés  le  21  No- 
vembre 1866  les  travaux  suivants  ont  été  projetés  pour  la  cam- 
pagne de  1866/67  : 

dans  le  Canton  de  St.  Gall,  pour  le  montant  de  fr.  572,000 
»       »       »        des  Grisons       »     »         »         »      »       90,000 

en  tout    fr.  662,000 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  dans  le  Canton  des  Grisons, 
la  commune  de  Maienfeld  se  bornera  à  rehausser  et  consolider  les 
anciennes  digues,  tandis  que  la  commune  de  Flasch  se  propose  de 
prolonger  d'environ  400  mètres  (1333  pieds)  les  nouvelles  digues. 

Relativement  aux  travaux  sur  le  territoire  de  St.  Grall,  l'ex- 
pert fédéral  rappelle  dans  son  rapport  que  les  constructions  les 
plus  importantes  se  trouvent  toutes  dans  les  districts  supérieurs  de 
Sargans,  Werdenberg  et  le  Haut-Rheinthal,  tandis  qu'il  n'est  pro- 
posé que  peu  de  travaux  dans  le  Bas-RheinthaL  La  raison  en  es^ 
en  partie  que  St.Gall,  avant  d'entreprendre  des  travaux  ultérieurs 
dans  la  section  inférieure,  parait  vouloir  attendre  l'issue  des  né- 
gociations pendantes  entre  la  Suisse  et  T Autriche,   au  sujet  de  la 
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dérivation  du  Rhin  dans  le  lac  de  Constance.  Si  toutefois  ces  né- 
gociations devaient  traîner  on  longueur,  ou  que  TAutnche  formât 
envers  la  Suisse  des  prétentions  de  nature  à  mettre  en  question 
la  réalisation  d'une  correction  rationnelle,  il  sera  fait  abstraction 
des  considérations  qui  paraissent  se  justifier  encore  dans  les  con- 
jonctures actuelles,  et  Ton  mettra  activement  en  œuvre  les  con- 
structions projetées  dans  la  section  inférieure  du  fleuve. 

Négodaiions  avec  V  Autriche. 

Les  expertises  faites  vers  la  fin  de  Tannée  dernière,  en  commun 
par  les  délégués  de  la  Suisse  et  de  T Autriche,  permettaient  d'es- 
pérer avec  quelque  certitude  que  la  question  de  la  dérivation  du 
Bhin  dans  le  lac  de  Constance  arriverait  bientôt  à  une  solution; 
mais  les  ouvertures  fiâtes  par  le  Ministère  J.  R.  àr  la  suite  de  nos 
démarches  auprès  de  l'Autriche  en  Juillet  1866  font  craindre  que 
cette  solution  soit  non  seulement  indéfiniment  ajournée,  mais  en- 
core menacée  de  nouvelles  difficultés  de  tout  genre. 

Par  mémoire  du  20  Juin  le  Ministère  J.  R.  des  affaires  étran- 
gères a, donné  à  entendre  que  d'après  l'expertise  faite  en  commun 
en  1865,  la  coupure  à  droite  de  Fussach  mérite  au  point  de  vue 
technique  la  préférence  sur  tout  autre  projet  divergent,  et  que  le 
Département  des  travaux  publics  du  Ministère  J.  R.  se  rangeait 
pleinement  à  cette  manière  de  voir;  que  par  contre  les  négocia- 
tions ouvertes  avec  les  communes  intéressées  du  Yorarlberg  avaient 
eu  une  issue  défavorable  au  projet  et  que  le  Gouverneur  J.  R.  à 
Insbruck  estimait  qu'une  solution  ne  serait  possible  qu'autant  que 
la  Suisse  se  contenterait  de  la  dérivation  par  le  Niederried. 

En  tout  état  de  cause  le  Gouvernement  J.  R.  juge  nécessaire 
que  dans  une  question  qui  touche  de  si  près  aux  intérêts  du  Vor- 
arlberg  la  Diète  de  la  province  soit  consultée,  et  déclare  que  l'Ad- 
ministration autrichienne,  aussi  longtemps  que  la  Diète  ne  se 
sera  pas  prononcée,  ne  pourrait  prendre  une  résolution  concer- 
nant une  ligne  quelconque  de  régularisation  du  Rhin. 

Le  Ministère  doit  toutefois  déclarer  dors  et  déjà  ne  pouvoir 
souscrire  à  la  restriction  des  droits  de  souveraineté  autrichiens  sur 
le  territoire  au  delà  du  Rhin,  restriction  mise  en  perspective  par 
la  Suisse  lors  de  la  conférence  d'Insbruck. 

Au  surplus  le  Ministère  J.  R.  estime  que  le  moment  n'est  pas 
opportun  pour  régler  la  question  du  Rhin  qui  entraînerait  pour 
l'Autriche  une  dépense  de  près  de  deux  millions. 

Le  Gouvernement  de  St.  Gall  auquel  nous  avons  donné  com- 
munication du  dit  mémoire,  tout  en  exprimant  ses  vifs  regrets  au 
sujet  de  son  contenu  en  général,  s'est  prononcé  sur  le  point  capital 
comme  suit: 
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En  ce  qui  concerne  les  droits  de  souveraineté  sur  le  territoire 
à  céder  par  TAutriche  par  suite  de  la  correction  du  Rhin,  le  Gou- 
vernement croit  que  les  prétentions  qui  ont  essentiellement  con- 
tribué à  foire  échouer  les  négociations  de  1858  (Conférence  d*lns- 
bruck)  devraient  être  retirées,  d'autant  plus  que  l'exécution  de  la 
coupure  de  Widnau  aurait  naturellement  pour  efifet  d'attribuer  à 
l'Autriche  le  territoire  en  deçà. 

Comme  d'ailleurs,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  conclusions  du 
mémoire,  la  question  du  coût  est  celle  qui  pour  le  i?ioment  pré- 
occupe l'Autriche,  le  Gouvernement  pense  qu'il  conviendrait  de 
proposer  que  la  dépense  de  la  coupure  de  Fussach  à  la  rive  droite 
soit  mise  à  la  charge  de  la  Suisse,  et  que  l'Autriche,  dans  l'inter- 
valle de  10  ans,  eut  à  en  rembourser  la  moitié,  pour  le  cas  où  la 
coupure  de  Widnau  qu'elle  propose  ne  serait  pas  exécutée  à  ses 
frais. 

En  terminant,  le  Gk)uvemement  de  St.  Gall  a  donné  pour 
l'information  dji  Gk)uvemement  autrichien  les  déclarations  formelles 
suivantes  : 

1.  Qu'il  ne  donnera  jamais  son  assentiment  à  l'exécution  du 
projet  Duil,  ni  de  celui  de  Niederried.  Dans  les  conditions  que  le 
fleuve  présente  actuellement,  nous  devons  rejeter  les  deux  projets 
conmie  totalement  manques  et  ne  payant  pas  les  frais. 

2.  Qu'une  participation  du  Canton  de  St.  Gall  ne  saurait  être 
assurée  qu'autant  que  Ton  exécuterait  le  projet  à  droite  de  Fussach, 
qtii  est  le  plus  rationnel  et  ef&cace,  en  même  temps  qu'il  est  rela- 
tivement le  moins  coûteux. 

3.  Que  si,  contre  attente  et  malgré  les  déclarations  données, 
les  autorités  provinciales  autrichiennes  refusaient  de  concourir 
à  la  réalisation  de  ce  projet,  le  seul  qui  soit  propre  à  faire  dispa- 
r^tre  radicalement  les  inconvénients  qui  existent,  ou  si  l'exécution 
devait  en  être  ajournée  indéfiniment,  nous  nous  verrions  obligés, 
tout  en  maintenant  la  ligne  riveraine  déterminée  en  1837,  puis 
modifiée  en  1844  et  1845,  et  sur  la  base  des  décisions  prises  par 
le  Canton  de  St.  Gall  et  la  Confédération,  de  pousser  les  travaux 
de  correction  énergiquement  et  de  manière  à  mettre  les  rives  st. 
galloises  à  l'abri  de  toute  irruption,  en  amenant  ainsi  par  la  force 
des  circonstances  un  état  de  choses  dont  la  conséquence  inévitable 
serait  l'exécution  de  la  coupure. 

Après  avoir  examiné  à  fond  les  propositions  et  déclarations 
ci-dessus  du  Gouvernement  de  St.  G^,  nous  hésitâones  d'autant 
moins  à  y  donner  notre  approbation  que  nous  y  avons  vu  un 
moyen  convenable  de  lever  les  principales  difficultés  que  l'Autriche 
mettait  en  avant,  et  de  donner  une  nouvelle  et  sérieuse  impulsion 
aux  négociations  interrompues. 

Nous   invitâmes   en   conséquence,    en   date  du  17  Septembre 
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dernier,  notre  chargé  d'affaires  à  Vienne,  à  porter  les  déclarations 
dn  Gonvemement  de  St.  Gall  à  la  connaissance  du  Gonvemement 
autrichien,  en  y  ajoutant  la  proposition  de  mettre  à  titre  d*avanoe 
les  frais  de  la  coupure  de  Fussach,  à  la  charge  de  la  Suisse,  TAu- 
triche  s*engageant  à  en  rembourser  la  moitié  dans  le  délai  de  10  ans, 
pour  le  cas  où  la  coupure  de  Widnau  ne  serait  pas  exécutée  pour 
son  compte;  le  .chargé  d'affeûres  devait  donner  en  outre  la  décla- 
ration que  le  Conseil  fédéral  ne  persiste  pas  dans  la  réserve  fsâte 
précédemment  au  sujet  des  droits  de  souveraineté  sur  le  territoire 
autrichien  transporté  au  delà  du  Rhin  par  suite  de  la  correction, 
n  ne  reste  plus  qu'à  attendre  de  savoir,  si  l'Autriche  entrera  dans 
ces  nouvelles  propositions,  aucune  réponse  à  la  note  de  notre 
chaîné  d'affaires  n'étant  parvenue  jusqu'à  ce  jour. 

Correction  des  eatix  du  Jura. 

Dans  un  message  spécial  du  3  Décembre  1866  nous  avons 
présenté  un  rapport  circonstancié,  sur  l'entreprise  de  la  correction 
des  eaux  du  Jura  ainsi  que  sur  l'état  où  elle  se  trouvait  à  la  fin 
de  l'année;  nous  nous  y  référons  afin  d'éviter  des  répétitions. 

L'Assemblée  fédérale  tenant  compte  de  la  proposition  ren- 
fermée dans  le  dit  message  a  prolongé  par  arrêté  fédéral  du  20  Dé- 
cembre 1866,  d'une  année,  savoir  jusqu'au  31  Décembre  1867,  le 
délai  fixé  aux  Cantons,  pour  prononcer  leur  adhésion  à  l'arrêté  fédéral 
du  22  Décembre  1863.  Il  reste  maintenant  à  attendre  si  durant 
ce  nouveau  délai,  on  parviendra  à  une  entente  sur  la  base  des 
nouvelles  propositions  faites  par  Berne. 

11  est  d'autant  plus  à  désirer  que  cette  question  depuis  si  long- 
temps pendante  arrive  enfin  à  un  résultat,  que  dans  le  courant  de 
cette  année  toute  la  contrée  intéressée  a  été  le  théâtre  d'inonda- 
tions désastreuses  dont  l'aspect  est  de  nature  à  faire  naître  les 
plus  pénibles  réflexions. 

Observations  hydrométriques. 

La  Commission  nommée  par  la  Société  helvétique  des  sciences 
naturelles  pour  diriger  les  observations  hydrométriques  se  compo- 
sait dans  l'origine  de  trois  membres,  à  savoir:  de  MM.  Dufour, 
professeur  à  Morges,  Kopp,  professeur  à  Neuchàtel,  et  Escher  de 
la  Linth,  professeur  à  Zurich. 

Dans  le  courant  de  l'été  1865,  cette  Commission  s'est  aug- 
mentée d'un  quatrième  membre  dans  la  personne  de  M.  Lauter- 
hirg,  ingénieur  à  Berne;  ce  dernier  ayant  déjà  organisé  et  intro- 
duit un  système  d'observations  analogues  dans  le  Canton  de  Berne, 
fut  nommé  président  de  la  Commission  par  celle-ci. 

Les  efforts  de  la  Commission  devaient  avant  tout  tendre  prin- 
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cipalement  à  obtenir  une  subvention  de  la  part  de  la  Confédéra- 
tion. La  Commission  ût  une  demande  en  subside  y  relative  sous 
date  du  2  Août  1865  ;  elle  y  joignit  un  projet  d'organisation,  une 
carte  fluviale  de  la  Confédération,  un  réseau  graphique  des  stations 
et  le  devis  correspondant. 

Basée  sur  ces  pièces,  la  h.  Assemblée  fédérale,  conformément 
à  notre  préavis,  vota  pour  l'exercice  1866  un  subside  fédéral  de 
fir.  10,000;  par  contre  elle  retrancha  du  budget  le  crédit  annuel 
de  ir,  8,000  accordé  depuis  1859  et  affecté  aux  observations  linmi- 
métriques  dans  le  bassin  des  eaux  du  Jura;  les  frais  y  relatifs 
seront  couverts  dorénavant  par  le  crédit  affecté  aux  observations 
limnimétriques  générales. 

Après  que  le  Département  de  Tlntérieur  eût  recommandé  à  la 
bienveillance  des  Gouvernements  cantonaux  la  nouvelle  Commission 
et  l'adoption  de  ses  nouvelles  propositions,  les  premières  démarches 
de  celle-ci  pour  organiser  un  réseau  limnimétrique  suisse  'Consis- 
tèrent à  renoue):  les  anciennes  négociations.  Dans  sa  première  cir- 
culaire aux  Gouvernements  de  tous  les  Cantons  où  il  s'agissait  de 
créer  des  stations  limnimétriques,  la  Commission  exposait  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'entreprise  et  offrait,  en  échange  de  l'éta- 
bUssement  de  limnimètres  et  .de  l'introduction  d'observations  régu- 
lières à  envoyer  tous  les  mois  à  la  Commission,  de  faire  parvenir 
gratuitement  aux  Cantons  ses  travaux  scientifiques  et  ses  bulletins 
mensuels.  Là-dessus,  la  Commission  procéda  à  l'inspection  de  la 
plus  grande  partie  de  la  Suisse,  et  discuta  sur  place  les  différente 
points  de  la  question  avec  les  délégués  désignés  par  les  Gouverne- 
ments cantonaux  qui,  presque  sans  exception  aucune,  se  montrèrent 
très-fevorables  à  l'entreprise. 

Après  avoir  parcouru  les  différents  bassins  de  rivières,  la  Com- 
mission adressa  aux  Cantons  une  seconde  circulaire,  ayant  pour 
objet  les  détails  d'exécution  et  spécifiant  les  différents  travaux  in- 
combant à  chaque  partie.  Cette  adresse  eut  pour  effet  que  presque 
tous  les  Cantons  envoyèrent  assez  régulièrement  les  bulletins  men- 
suels des  observations  hydrométriques,  en  échange,  la  Commission 
leur  adressa  ses  travaux  hydrographiques  et  ses  bulletins  men- 
suels. 

Dans  la  Suisse  romande,  Torganisation  du  réseau  limnimétrique 
subit  quelques  retards;  cependant  lorsqu'une  fois  le  bureau  central 
se  fût  mis  directement  en  relation  avec  les  Cantons  intéressés,  les 
observations  arrivèrent  aussi  régulièrement  de  cette  partie  de  la 
Suisse;  on  arriva  ainsi  à  livrer  à  l'impression  dans  le  courant  de 
l'automne  1866  le  premier  bulletin  général,  du  mois  d'Août  de 
la  môme  année. 
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De  tous  les  Cantons  celui  du  Tessin  est  le  plus  en  retard; 
tout  en  adoptant  les  propositions  de  la  Commission,  le  Oouver- 
nement  de  ce  Canton  ne  disposant  pas  du  crédit  nécessaire  pour 
l^xercice  1866,  a  dû  renvoyer  rétablissement  des  nouveaux  limini- 
mètres  à  la  fin  de  cette  année. 

La  Conunission  hydrométrique  a  adressé  de  temps  en  temps, 
par  l^)rgane  de  son  président,  au  Département  de  Tlntérieur  des 
rapports  sur  ses  travaux  et  ses  délibérations.  Tons  les  établisse- 
ments et  bureaux  fédéraux  intéressés  à  Tentreprise  ont  reçu  jus- 
qu'à présent  les  travaux  hydrographiques  de  la  Commission;  celle- 
ci  continuera  à  leur  adresser  ses  observations. 

Désirant  avoir  connaissance  à  Tavenir  des  principales  obser- 
vations météorologiques  et  hydrométriques  des  Etats  voisins  en  tant 
qu'elles  concernent  les  bassins  des  fleuves  limitrophes  qui  font  partie 
du  réseau  limnimètrique  suisse,  la  Commission  s'est  mise  en  relation 
avec  les  autorités  compétentes  du  grand-duché  de  Bade,  du  Wur- 
temberg, de  la  France  et  de  l'Italie  ;  nous  nous  fiEUSons  un  plaisir 
de  mentionner  qu'à  la  suite  de  ses  démarches,  elle  a  réussi  à  s'as- 
surer le  concours  bienveillant  de  ces  différents  Etats. 

La  Commission  n'a  pas  cru  devoir  s'adresser  jusqu'à  présent 
à  la  Bavière  et  à  l'Autriche,  M.  Hartmann,  ingénieur  en  chef  de 
la  correction  du  Rhin,  ayant  offert  de  fournir  les  données  néces- 
saires sur  les  fleuves  de  ces  pays. 

Nous  avons  à  ajouter  que  M.  le  professeur  Escher  de  la  Linth 
ayant  déjà  donné  sa  démission  en  Novembre  1865,  le  personnel 
de  la  Commission  a  subi  quelques  changements.  Dans  le  courant 
du  printemps  1866,  le  nombre  des  membres  s'est  augmenté  de 
deux,  à  savoir  de  MM.  Fraschina,  lieutenant-colonel  fédéral  et  in- 
génieur cantonal,  et  Henzi,  ingénieur  et  intendant  des  mines  à 
Pions. 

Les  dépenses  suivantes  ont  été  couvertes  au  moyen  du  crédit 
alloué  pour  les  observations  hydrométriques  : 

a.  Paiement  à  la  Commission  hydrométrique  pour  traitement  des 
employés,  pour  le  local  du  bureau  et  les  matériaux,  frais 
de  voyage  des  membres  de  la  Commission,  cartes,  travaux 
lithographiques,  instruments  et  honoraires  du  président  de  la 
Commission  chargé  de  la  Direction  des  travaux    fr.  8000.  — 

b.  Observations  limnimétriques  dans  le  bassin  de  la 

correction  des  eaux  du  Jura     ....     »       992.  20 

c.  Pour  5  exemplaires  de  l'atlas  topographique  de 

Dufour »       257.  50 

fr.  9249.  70 
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Sooiété  suisse  des  forestiers. 

La  Société  suisse  des  forestiers  a  poursuivi  dans  le  courant 
de  Texercice  présent  les  travaux  qu'elle  avait  commencés,  d'après 
les  principes  que  nous  avons  indiqués  dans  notre  rapport  de  ges- 
tion de  1865.  Persuadée  quelles  fidts  et  le  bon  exemple  produi- 
sent le  plus  d'effet  sur  les  populations,  la  Société  s'est  surtout 
attachée  à  poursuivre  l'exécution  de  quelques  endiguements  et  tra- 
vaux de  boisement  dans  différentes  contrées  de  la  Suisse.  Elle  ne 
s'est  pas  occupée  de  nouvelles  entreprises.  Conformément  it  l'ar- 
ticle 2  de  notre  décret  du  20  Janvier  1865  (voir  notre  rapport  de 
gestion  pour  l'année  1865),  le  Comité  permanent  de  la  Société 
suisse  des  forestiers  a  soumis  à  notre  approbation  les  pinDJeta  sui- 
vants: 

1.  Endiguement  et    boisement  des  torrents  de  Brienz, 

2.  -  >  »  >        du  Schutzwald  près  de  Triens, 
,3.             »             »  »         *    Trttbbach, 

4.  »  >  »        à  Valcava. 

Relativement  aux  travaux  sub  1  à  exécuter  aux  torrents  de 
Brienz,  le  Comité,  eu  égard  à  l'importance  de  ce  projet  et  aux 
difficultés  inhérentes  à  son  exécution,  nous  demanda  de  le  faire 
examiner  et  discuter  par  des  experts  tant  sous  le  point  de  vue 
purement  technique  que  sous  le  point  de  vue  forestier.  Nous  ne 
fîmes  aucune  difficulté  d'accéder  à  cette  demande,  et  MM.  les  pro* 
fesseurs  LandoU  et  Culmann  furent  chargés  de  procéder  à  l'exper- 
tise y  relative. 

Dans  leur  rapport,  MM.  les  experts  ont  en  général  donné  leur 
assentiment  au  projet  élaboré  par  la  Société  des  forestiers,  aussi 
l'avons-nous  approuvé  plus  tard,  à  condition  toutefois  que  dans  le 
cours  de  l'exécution  des  travaux  on  tienne  autant  que  possible 
compte  des  observations  des  experts. 

Nous  avons  donné  notre  approbation  sans  réserve  aucune  aux 
projets  sub  2 — 4. 

Nous  faisons  suivre  ces  explications  préliminaires  de  l'exposé 
de  l'état  actuel  de  chaque  entreprise  en  particulier  et  de  l'emploi 
des  subsides  fédéraux  versés  dans  le  courant  de  l'année  de  gestion. 

1.    Torrents  de  Brienz. 

Les  travaux  d'endiguement  des  toiTcnts  de  Brienz  ont  été 
dirigés  et  activés  d'une  manière  tout  à  fait  satisfaisante.  Au  Tracht- 
bach  ils  sont  terminés  en  grande  partie,  de  même  qu'au  Olyssenbach; 
le  mur  de  chute  inférieur  du  Eistlenbach  est  achevé.     D  a.  été 
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versé  pour  ces  travaux  un  subside  fédéral  de       .         .     fr.    2,500 
Les  communes  y  ont  contribué  pour  £r.  3,500,  le 

Canton  pour  fr.   3,000.     On  a  donc  consacré  à  cette 

entreprise  une  somme  totale  de  fr^  9,000. 

Les  pluies  torrentielles  de  cet  été  n'ont  occasionné 

aucun  dommage  aux  constructions  qui  ont  parfûtement 

supporté  cette  épreuve;  aussi    la    population    a-t-elle 
u)nfiance  dans  la  réussite  de  cette  entre- 

^.    TriMach. 

me  de  Wartau  a  pendant  l'exercice  cou- 
beaucoup  d'activité  dans  l'exécution  des 
guement  du  Trllbbach.  Dans  la  région 
a  établi  11  murs  de  chute,  dans  la  ré- 
5,  en  tout  16.  Ces  murs  de  chute,  y 
avaux  d'assainissement,  la  consolidation 
lus  d'éboulement  et  les  plantations,  re- 
somme d'au  moins  fr.  28,000.  La  Con- 
contribué  pour  une  somme  de  .  .  »  2,000 
apports  sont  unanimes  à  désigner  toute 
ame  une  œuvre   dont  la  réussite  est  as- 

1  d'administration  de  la  commime  de 
corporation  d'alpage  de  Labrin  ont  ex- 
[8  remerciements  à  la  Société  des  fores- 
subsides  reçus.     Le   premier    s'exprime 

Tons  n'apprécions  pas  moins  la  valeur 
3  de  votre  appui  bienveillant  que  vos 
es  pécuniaires;  car  par  là  il  nous  a  été 
le  de  dissiper  la  méfiance  et  les  préjugés 
3tte  innovation  a  d'abord  rencontrés  dans 
^ulation,  et  de  voir  les  dispositions  que 
avons  prises,  trouver  un  accueil  favo- 
» 

spérer  que  l'exemple  de  la  commune  de 
nivi  par  d'autres  corporations. 

3.  Sionne. 

général  d'endiguement  et  de  boisement 
'est  pas  encore  entièrement  élaboré,  par 
3  a  transmis  un  projet  avec  plan  et  devis 
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Report    fr.    4,500 

pour  la  section  inférieure,  comprenant  la  partie  de  la 
Sienne  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Sion,  depuis  la  ville  en  amont  jusqu'aux  moulins  de 
Drône. 

M.  ringénieur  Venetz  a  fait  un  rapport  sur  la 
partie  technique  élaborée  par  M.  Tingénieur  Stockalper, 
et  M.  l'inspecteur  des  forêts  Torrenté  sur  la  partie 
forestière.  D'après  ce  projet  cette  section,  longue  de 
5,800',  comprendrait  12  murs  de  chute;  ce  qui  rédui- 
rait la  pente  du  torrent  à  T'/j  %•  ^^  travaux ,  y 
compris  la  consolidation  des  talus  d'éboulement  et  les 
boisements,  sont  portés  à  un  devis  de  fr.  4,200. 

M.  l'ingénieur  Bohr,  auquel  nous  avons  encore 
transmis  ce  projet  pour  l'examiner  et  nous  donner  son 
préavis,  recommande  dans  son  rapport  l'adoption  des 
principes  fondamentaux  du  projet,  la  construction  des  ^ 
murs  de  chute  et  le  choix  des  emplacements  comme 
répondant  parÊEÛtement  au  but. 

8ar  la  proposition  dn  Comité,  le  Département  de 
l'Intérieur  a  donné  sa  sanction  au  projet  de  la  p;re- 
mière  section  et  a  accordé  pour  les  constructions  y  re- 
latives un  subside  de »      1,400 

4,    Vcdcava. 

L'occupation  de  la  vallée  de  Munster  par  les 
troupes  fédérales  a  divisé  les  forces  et  le  travail  de 
cette  contrée,  qui  n'a  qu'ime  population  relativement 
faible  ;  aussi  les  travaux  projetés  à  T  Archia  gronda  n'ont- 
ils  pas  été  exécutés  dans  les  proportions  qu'on  avait 
prévues  pour  l'exercice  1866. 

La  Confédération  a  contribué  aux  travaux  pour 
une  somme  de »     1,000 

5.   Torrents  de  Schtvanden. 

MM^Legler,  ingénieur  à  Weesen,  et  Hefti,  inspec- 
teur des  travaux  à  St.  Gall,  sont  chaînés  de  l'élabo- 
ration d'un  projet  pour  ces  torrents.  H  est  à  espérer 
que  les  travaux  pourront  commencer  dans  le  courant 
de  l'année  prochaine. 

6.  CagiàUo. 
Prenant  pour  base  le  rapport   de  MM.  Citxur,  ins- 
pecteur des  forêts,  et  Zarro,  forestier  de  district,  le  ^ 

A  reporter  fr.     6,900 
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»  Eeport    fr.    6,900 

Comité  a  élaboré  un  programme  pour  élucider  et  vider 
les  questions  de  droit  qui  pèsent  sur  les  forêts  et  les 
p&turages  (monti  ed  alpi),  des  communes  de  Cagiallo, 
Campestro  et  Lopagno,  d'une  contenance  d'à  peu  près 
2,200  arpents.  Ce  programme  traite  aussi  de  Tabome- 
ment  et  de  la  levée  de  ces  propriétés,  des  limites  ra- 
tionnelles entre  les  forêts  et  les  p&turages,  ainsi  que 
du  reboisement  et  de  Taménagement  des  premières.  Il 
a  été  communiqué  au  Conseil  d'administration  (Ufficio 
patriziale)  des  trois  communes  et  au  Gouvernement  du 
Tessin. 

On  a  pris  les  dispositions  convenables  pour  orga- 
niser les  semis  et  les  pépinières  nécessaires,  on  s'est 
occupé  aussi  de  la  création  d'une  place  de  forestier 
communal,  qui  ne  sera  confiée  qu'à  un  homme  pratique; 
par  contre,  la  liquidation  des  questions  de  droit  ren- 
contre dfe  nombreuses  difficultés;  elle  est  d'une  impor- 
tance majeure;  9  communes  ayant  droit  d'affouage  et 
d'alpage  sur  ces  propriétés. 

7.  La  Confédération  a  contribué  aux  études  et 
travaux   préparatoires,    exécutés   en    1866,    pour   une 

somme  de >     1,500 

8.  Notre  dernier  rapport  de  gestion  mentionnait 
que  nous  avons  accordé  une  somme  de  fr.  1,500  sur  le 
subside  de  la  Confédération  pour  1865  pour  un  mémoire 
à  l'usage  des  propriétaires  forestiers,  élaboré  par  M.  le 
professeur  Landoltj  et  pour  sa  traduction  en  français. 
Ce  subside  a  permis  de  vendre  ce  mémoire  à  raison  de 
fr.  1.  25  l'exemplaire.  Afin  de  pouvoir  répandre  dans 
le  public  l'édition  française  à  un  prix  aussi  bas,  le 
Comité  de  la  Société  des  forestiers  nous  a  fait  la  de- 
mande de   contribuer  aux  frais  d'impression  de  cette 

édition  et  d'allouer  à  cet  effet  un  subside  de       .         .      »     1,000 

D'après  ce  tableau  la  subvention  totale  que  la  Con- 
fédération a  payée  pendant  l'exercice  1866  à  la  Société 

suisse  des  forestiers,  se  monte  à  .         .         .         .     fr.    9,400 

Le  subside  de  la  Confédération,  voté  par  les  Cham- 
bres pour  l'exercice  1866,  est  de         .        .        .        .      >  10,000 

Il  reste  donc  disponible     fr.      600 

Quoique  le  Comité  permanent  ne  se  soit  pas  occupé  de  nou- 
velles entreprises,  son  cercle  d'activité  s'est  encore  augmenté  cette 
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année;  les  informations  et  les  demandes  de  toute  nature  à  adresser 
aux  communes  et  aux  particuliers,  ont  exigé  tout  particulièrement 
une  correspondance  suivie  et  volumineuse. 

Palais  fédéral. 
Décoration  artistique  du  Palais  fédéral. 

Eu  égard  aux  dépenses  extraordinaires  pour  acquisii 
que  la  Confédération  aura  à  supporter  pendant  que] 
le  Conseil  national  a,  sur  notre  proposition,  et  par  s< 
7  Décembre  1866,  ajourné  à  une  époque  plus  favora 
d'arrôté  accompagnant  notre  message  du  11  Octobre 
chant  la  formation  d'un  fonds  spécial  en  vue  de  la  d^ 
tistique  du  Palais  fédéral. 

Assurance  contre  Vincendie  du  mobilier  du  Palais 

En   exécution  de  notre   décision  du   8   Décembre 
mentionnée  dans  le  dernier  rapport  de  gestion,  notre 
de  rintérieur  a  passé  avec  la  Société  suisse  d*assuranc 
un  contrat  pour  l'assurance  du  mobilier  du  Palais  féd 
que  nous  avons  approuvé  le  12  Octobre  1866. 

Cette  assurance  comprend  les  groupes  suivants  : 

1.  Le  mobilier  de  la  Chancellerie  fédérale,  des  salles, 
de    commissions,    des    vestibules,   des    chambres    < 
collationnement,    du  magasin  d'imprimés,   des  co 
galetas,    des  caves  et  de  la  cour,   ayant  une  vale 
tion  de fr 

2.  Le  mobilier  du  Département  politique 


4. 

5.  » 

6. 

7. 
8. 

9.  »  des  archives . 

10.  La  bibliothèque 

11.  Tableaux. 

12.  Collection  de  monnaies     . 


des  postes 

de  justice 
militaire 
des  finances 
de  l'intérieur 
du   commerce    et 
des  péages 


i: 


fr. 
Pour  arrondir  la  somme,  on  a  ajouté 
13.    un     certain     nombre    d'appareils    de    télé- 
graphes  à   la   Direction  des  télégraphes,   dont 
l'approvisionnement  varie  constamment    .         .    "fr 

ce  qui  porte  la  totalité  du  mobilier  assuré   à  fr. 


Digitized  by  LjOOQIC 


320 

Les  inTentaires  ont  servi  de  base  à  la  taxation  du  mobilier, 

ensorte  qu^après  la  révision  &ite  par  les  estimateurs  de  Tagenee, 

chaque  objet  est  assuré  à  la  valeur  sous  laquelle  il  a  été  primiti- 

mtaire  (ainsi  sans  déduction  de  Tusure  depuis 

^ue,  il  a  été  admis  un  taux  moyen  de  1  fr. 
is  les  brochures),  ainsi  que  cela  s*est  fait  aussi 
filière  de  Técole  polytechnique.  Les  tableaai 
Eirt  et  pour  la  collection  des  monnaies,  Ton  a 
Clique. 

-ance  pour  les  neuf  premiers  mois   a  été  cal- 

à  raison  de  '/^  par  mille,  ce  qui  porterait  à 

lels  d*assurance  de  tout  le  mobilier  du  Palais 

Chemins  de  fer. 

1.  Concessions. 
luivantes  de  chemins  de  fer  ont  été  accordées 

a.  Canton  de  Berne. 

un  chemin  de  fer  dès  Convers  (frontière  Nen-  * 
Imier,  du  20  Décembre  1865,  accordée  par 
Février  1866. 

b.  Canton  de  Vaud. 

chemin  de  fer  pneumatique,  dès  la  gare  de 
St.  François,  du  25  Janvier  1866,  approuvée 

24  Février  1866. 

de  Tannée  dernière,  M.  Bergeron,  à  Lausamie, 
kte  entreprise,  a  déclaré  que,  vu  les  difficultés 
contrées  dans  les  expropriations  nécessaires  à 
I  à  la  concession  qui  lui  a  été  accordée. 

ns  de  Thurgovie  et  de  St.  ChU. 

'  une  ligne  ferrée  d'Ebnat  à  Wyl  (  ligne  da 

territoire  de  Thurgovie  et  de  St.  Gall  :  Con- 

du  24  Janvier  1866,  de  St.  Gall  du  18  Juin 

approuvées  par  arrêtés  fédéraux  du  18  Juillet 

d.  Canton  de  NeuchéUél. 

le  chemin  de  fer  dès  Convers  (frontière  ber- 
Fura  industriel,  du  22  Mars  1866,  approuvée 
21  Juillet  1866. 


Digitized  by  LjOOQIC 


Digitized  by  LjOOQIC 


Digitized  by  LjOOQIC 


321 


Par  arrêté  fédéral  du  21  Décembre  1866,  Tapprobati 
acée  par  rAssemblée  fédérale  le  31  Juillet  1863,  pour 
mon  des  lignes  tessinoises,  savoir  de  Biasca-Bellinzone- 
Bellinzone-Locamo  du  12  Juin  1863,  a  été  déclarée 
^  avenue,  (Voir  les  messages  du  6  Novembre  1865  e 
rembre  1866.) 


Ne 


Changements  de  concessions  et  prorogations  de  délai 


En  1866,  l'Assemblée  fédérale  a  approuvé  les  changei 

"       fcessions  et  prorogations  de  délais  suivants  : 

|AK>robation  d'un  décret  du  Grand  Conseil  du  Canton 
Jtfi$m^hâ,tel  du  19  Mars  1861,  autorisant  la  compagnie  du 
Saisse  à  augmenter  la  taxe  de  transport  d'un  centime  pi 
Suppléa  jeur  et  par  kilomètre.  Arrêté  fédéral  du  10  Juillet  18 
»     approbation  d'un  décret  du  Grand  Conseil  du  Canton 
ïourg,  du  24  Mai  1866,  par  lequel  il  est  accordé  ime  ( 
^ian  analogue  de  la  taxe  pour  la  ligne  Thôrishaus-F 
_     —  rentière  vaudoise. 

V  arrêté  fédéral  du   11   Décembre   1866,    le  délai 
commencement  des  terrassements  sur  la  ligne  Jougne- 
Jlembi  ^^  ^  justification  financière  pour  la  continuation  de  c 
ireprise,  a  été  prolongée  de   trois  ans,   soit  jusqu'au 

Suppléa  .870. 

he  délai  pour  le  commencement  des  terrassements  sur 
^    i^orrentruy-Delle,   et  la  justification   financière,  a  été 
usqu'au  18  Janvier  1868,   par  arrêté  fédéral  du  15  È 
[866. 

Justificatian. 

Au  commencement  de  Tannée  dernière,  savoir  le  29 
>,   l'approbation  a  été  accordée   à  la  justification  sur 

UfiÊÊtbi  ^^^^^^  ^^^   terrassements  de  la  ligne  Bulle-Bomont,  a 

*^^^  moyens  financiers. 

Supplé^  (jQf^^^l^^lQ^^  d'estimation, 

La  Commission  d'estimation  pour  la  ligne  Nord -Est, 
rgovie,  a  été  renouvelée,  soit  confirmée  pour  un  temps 

Une  nouvelle  Commission  d'estimation  a  été   établie 

dn  de  fer  pneumatique  à  Lausanne,  lequel,  ainsi  que  r 

dit,  ne  sera  pour  le  moment  du  moins  pas  exécuté. 

Relativement  à  l'effectif  des  Commissions  d'estimation,  n 
^ns  à  l'état  joint  au  pissent  rapport. 


J 


2 
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Questions  spéciales  de  chemins  de  fer. 

Ligne  de  ceinture  du  lac  de  Constance. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  ceinture  du  lac  de  Constance, 
nous  croyons  devoir  rappeler  ici  que  malgré  la  conclusion  définitive 
du  traité,  cette  entreprise  est  en  suspens  par  la  raison  que  TAu- 
triche"  n'a  pas  encore  prononcé  la  ratification  de  la  concession  sur 
le  territoire  autrichien. 

Chemin  de  fer  Beringen-Schleitheim-StûMingen, 

Le  Grouyemement  du  Canton  de  Schaffliouse ,  s'occupe  depuis 
quelques  années  d'un  projet  de  chemin  de  fer  entre  Schaflfhouse, 
soit  Beringen,  et  le  village  schaffhousois  de  Schleitheim  qui  en  est 
distant  de  2  V,  lieues  ;  projet  dans  lequel  a  été  compris  dès  l'ori- 
gine, de  la  part  du  dit  Gouvernement  et  des  localités  badoises  linû- 
trophes,  un  prolongement  de  la  ligne  jusqu'à  Stûjilingen. 

Cette  dernière  circonstance,  jointe  à  la  question  d'une  contribu- 
tion financière  de  la  paii;  du  Gouvernement  grand-ducal,  la  néces- 
sité d'ime  jonction  de  la  ligne  au  chemin  de  fer  badois  près  Be- 
ringen etc.,  ont  fait  l'objet  de  négociations  réitérées  entre  le  Gou- 
vernement de  Schafifhouse  et  celui  du  Grand  duché,  négociations  qui 
n'ont  toutefois  pas  abouti. 

Les  communes  suisses  se  voyant  dès  lors  réduites  à  leurs  propres 
ressources,  travaillèrent  à  la  création  d'une  ligne  ferrée  entre  Schleit- 
heim et  Schafihouse  dans  la  supposition  toutefois  que,  si  tôt  ou  tard 
il  devenait  possible  de  continuer  la  ligne  jusqu'à  SttOilingen,  le 
Gouvernement  grand-ducal  ne  refuserait  pas  la  concession  à  cet  effet, 
et  accorderait  à\m  autre  côté  moyennant  une  indemnité  équitable  Tau- 
torisation  d'établir  des  trains  durects  sur  la  ligne  Beringen  -  Schaff- 
house  depuis  Schleitheim. 

Dans  le  but  d'obtenir  à  ce  sujet  des  assurances  aussi  positives 
que  possible  et  à  la  demande  du  Gouvernement  du  Canton  de  Schaff- 
hottse  nous  avons  fait  auprès  du  Gouvernement  grand -ducal  des 
démarches  pour  qu'il  lui  plaise 

1)  d'accorder  le  prolongement  de  la  ligne  jusqu'à  Stflhlingen 
et  la  jonction  à  une  autre  ligne,  soit  d'assurer  pour  10  ans  aii  moins 
la  concession  nécessaire; 

2)  d'autoriser  la  Direction  des  établissements  de  transport  à 
conclure  avec  le  Gouvernement  de  Schaffhouse,  une  convention  pour 
la  co-jouissance  de  la  section  de  ligne  Beringen-Schaffhouse,  en  ce 
sens  que  moyennant  juste  indemnité  une  communication  directe  avec 
Schaffhouse  soit  assurée  au  moyen  d'ui^  service  indépendant,  ou  par 
les  soins  de  l'Administration  badoise  qui  se  chargerait  de  Texploi- 
tation  pendant  un  certain  nombre  d'années. 
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Par  note  du  29  Août  1866,  le  Ministère  des  Affîdres  étran- 
gères du  Grand-Duché  a  répondu: 

1.  que  la  concession  à  accorder  en  vue  du  prolongement  de  la 
ligne  projetée  de  Beringen  à  Scbleitheim  jusqu'à  Stilhlingen  ne  ren- 
<;ontrerait  aucune  difficulté,  sauf  réserve  de  la  fixation  ultérieure  des 
<M)nditions  y  relatives. 

En  ce  qui  concerne  : 

2.  L'exploitation  de  la  dite  ligne,  le  Gouvernement  grand'ducal 
ne  peut  admettre  la  cojouiasance  indépendante  du  tronçon  Beringen- 
Schaffhouse  par  une  comptkgnie  Beringen- Scbleitheim.  Pour  le  cas 
toutefois  où  l'exploitation  de  la  ligne  Schleitheim-Beringen  serait 
gérée  par  l'administration  badoise,  une  communication  directe  avec 
Schaffhouse  pourrait  s'effectuer  au  moyen  de  brsins  faisant  le  trajet 
^ntinu  entre  Schaffhouse  et  Scbleitheim  et  vice  versa.» 

Le  Ministère  s'est  d'ailleurs  déclaré  disposé  à  donner  à  la 
Direction  des  établissements  de  transport,  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  suivre  aux  négociations  à  ce  sujet. 

Les  déclarations  ci-dessus  ont  été  transmises  au  Gouvernement 
de  Schaffhouse.  Nous  serons  en  mesure  de  donner  sur  la  marche» 
de  cette  affaîi^  des  communications  ultérieures  dans  le  prochain 
rapport  de  gestion. 

Ligne  d'Itaiie. 

Relativement  à  la  ligne  d'Italie,  tombée  en  faillite,  nous  avons 
été  appelés  à  diverses  fois  dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  à 
faire,  sur  la  demande  du  syndicat  de  la  faillite,  des  démarches 
auprès  du  Gouvernement  italien  aux  fins  d'obtentf  des  délais  pour 
la  liquidation  de  cette  entreprise,  demandes  qui  chaque  fois  ont  été 
accordées  avec  empressement. 

^    Levés  des  plans  de  limites  et  de  cadastre  du  chemin  de  fer 
central  suisse. 

Déjà  en  Octobre  1863  le  Directoire  du  Central  suisse  a  sou- 
levé la  question  de  savoir  si  le  moment  ne  serait  pas  venu  de 
mettre  à  exécution  les  prescriptions  renfermées  dans  les  concessions 
du  chemin  de  fer  central  touchant  le  levé  des  plans  de  délimita- 
tion et  de  cadastre  ainsi  que  l'établissement  des  comptes  des  frais 
de  construction  et  de  l'organisation  en  vue  de  l'exploitation. 

En  faisant  cette  motion,  la  compagnie,  dans  la  prévision  du 
rachat  des  chemins  de  fer  par  la  Confédération  ou  par  les  Cantons, 
avait  pour  but  de  nous  engager  à  acheminer  les  opérations  y  re- 
latives entre  les  divers  Cantons  et  compagnies,  en  vue  d'une  entente 
sur  la  forme  à  observer  pour  la  rédaction  des  documents  qui  s'y 
rapportent. 
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Lors  de  Texamen  préalable  de  cette  question  nous  avons  trouva 
que,  yu  les  différences  considérables  existant  entre  les  dispositions 
des  concessions,  il  ne  serait  guère  possible  de  faire  concourir  à 
cette  tractation  tous  les  Cantons  et  les  compagnies  intéressés,  et 
nous  avons  en  conséquence  résolu  de  ne  traiter  pour  le  moment 
qu'avec  la  compagnie  du  central,  partant  en  ceci  de  Topinion  qu^nn 
arrangement  au  siget  de  cette  ligne  aplanirait  les  voies  pour  les^ 
négociations  avec  les  autres  compagnies  et  Cantons. 

Après  avoir  en  première  ligne  consulté  les  Gouvernements  des 
Cantons  intéressés  sur  l'opportunité  des  opérations  proposées  par 
le  Central,  et  ceux-ci  ayant  tous  été  d'accord  que  l'autorité  fé- 
dérale avait  à  prendre  l'initiative  et  à  se  charger  de  la  direction 
de  la  conférence ,  nous  convoquâmes  pour  le  16  Mars  1866  une  réunion 
de  délégués  de  tou^  les  Cantons  et  de  la  ligne  du  central  sous  la 
direction  du  chef  de  notre  Département  de  l'Intérieur. 

Toutes  les  concessions  du  chemin  de  fer  central  renferment  la 
disposition  suivante  :    «  Le  chemin  de  fer  achevé,  la  compagnie  en 

<  fera  lever  à  ses  frais  un  plan  de  délimitation  et  un  plan  cadastral 
»  «  complets ,   avec  le  concours  contradictoire  des  autorités  commu- 

<  nales  compétentes  ;  en  môme  temps  elle  fera  foire  avec  le  con- 
«  cours  des  délégués  des  autorités  fédérales  et  cantonales  une 
€  description  des  ponts,  traversées  et  autres  ouvrages  d'art  établis, 

<  ainsi  qu'un  inventaire  de  la  totalité  du  maténel  d'exploitation. 
«  Des  expéditions  authentiques  de  ces  docimients  auxquelles  sera 
«  annexé  un  compte  exact  et  définitif  des  frais  d'établissement  du 

<  chemin  de  fer  et  des  travaux  servant  à  son  exploitation,  devront 
«  être  déposées  %iux  archives  du  Conseil  fédéral   et   aux    archives 

<  cantonales,  d 

Dans  la  conférence  du  16  Mars  les  4  objets  susmentionnés  ont 
été  mis  en  délibération,  savoir  : 

1.  Les  plans  de  cadastre. 

2.  La  description  des  travaux  d'art. 

3.  L'inventaire  du  matériel  d'exploitation  et 

4.  Le  compte  des  frais  d'établissement  des  lignes  et  des  tra-^ 
vaux  servant  à  son  exploitation. 

Sur  les  trois  premiers  points  il  a  été  convenu  de  ce  qui  suit  : 
Ad  1.  La  conférence  a  admis  que  pour  la  levée  des  plans  de 
délimitation  et  de  cadastre,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  faire  concourir 
contradictoirement  les  autorités  communales  respectives  ;  par  contre 
ces  plans  seront  publiés,  et  les  contestations  qui  ne  pourraient  être 
réglées  à  l'amiable  ou  branchées  par  les  tribunaux  seront  traitées 
séparément. 

U  est  en  outre  à  désirer  que  les  plans,  qu'il  y  ait  contesta- 
tion ou  non,  soient  avant  d'ôtre  déposés  aux  archives,  soumis  à 
une  vérification  officielle  par  les  particuliers  intéressés. 
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De  plus  il  a  été  arrêté  que  |e  levé  des  plans  de  délimitatioii 
et  de  cadastre  doit  être  effectué  en  conformité  du  programme  con- 
venu dans  le  temps  entre  le  Gouvernement  de  Soleure  et  le  Central. 

Ad  2.  Relativement  à  la  description  des  ponts  et  autres  tra- 
vaux d*art  il  a  été  décidé  qu*on  feraii^  usage  du  modèle  établi  dans 
le  projet  de  statistique  pour  les  chemins  de  fer  suisses. 

Ad  3.  Quant  à  l'inventaire  du  matériel  d'exploitation,  la  con- 
férence a  déclaré  que  par  ce  dernier  terme  on  ne  doit  entendre 
<][ue  le  matériel  roulant. 

n  n*a  pas  été  pris  de  décision  définitive  sur  le  4*  point,  l'éta- 
blissement du  compte  des  constructions.  On  a  décidé  d'inviter  le 
Central  à  présenter  un  projet  qui  sera  communiqué  [aux  Gouverne- 
ments cantojiaux,  pour  être  ensuite  ultérieurement  discuté. 

Béclamations. 

Déjà  vers  la  fin  de  1865  le  Gouvernement  de  Berne,  agissant 
âu  nom  de  la  ligne  bernoise  de  PËtat,  nous  avait  adressé  une 
plainte  concernant  les  fréquents  retards  des  trains  sur  le  Franco- 
suisse,  en  demandant  que  l'autorité  fédérale  fit  auprès  de  la  dite 
compagnie  les  démarches  nécessaires  dans  le  but  de  faire  cesser 
ces  retards  fort  préjudiciables  À  la  circulation. 

La  Direction  du  Franco-suisse  à  laquelle  nous  avons  transmis 
<3ette  réclamation  a  de  son  côté  articulé  divers  griefs  au  sujet  des 
irr^ularités  de  service  qu'elle  mettait  à  la  charge  de  la  ligne  ber- 
noise. Dans  ces  conjonc|;ures  nous  avons  jugé  qu'il  était  indispen- 
sable de  faire  examiner  par  des  experts  les  réclamations  de  part 
<6t  d'autre.  Il  s'est  constaté  à  cette  occasion  que  dans  l'intervalle 
la  plupart  des  inconvénients  signalés  ont  disparu  et  les  deux  ^- 
ministrations  ont  déclaré  en  outre  qu'après  s'être  mises  d'accord 
sur  les  questions  en  litige,  elles  ont  formellement  retiré  leurs  ré- 
clamations. Ensuite  de  cette  déclaration  l'a&ire  a  été  mise  aux 
dictes  comme  terminée. 

Chemins  de  fer  à  travers  les  illpes. 

Les  commissions  qui  avaient  été  chargées  par  le  Gouverne- 
ment du  royaume  d'Italie  d'examiner  en  détail  les  différents  pro- 
jets pour  un  passage  des  Alpes,  terminèrent  leurs  recherches  vers 
la  fin  de  l'année  1865,  et  la  question  fut  portée,  au  commence- 
ment de  l'année  de  gestion,  directement  devant  le  Gouvernement 
royal  d'Italie.  Par  note  du  27  Février  1866,  la  Légation  italienne 
nous  fit  part  du  résultat  des  délibérations. 

Le  Gouvernement  royal  d'Italie  déclarait  dans  cette  note  qu'il 
avait  décidé   en  dernier  lieu  qu'il  ne  pouvait  être  question  de  la 
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constraction  de  deux  lignes  ferrée  à  travers  les  Alpes,  et  qu'il  ne 
pouvait  donner  la  préférence  au  Simplon.  Un  passage  unique  de- 
vant tendre  à  relier  le  bassin  du  Pô  à  celui  du  Rhin,  le  Gouver- 
nement royal  se  prononçait  en  Êiveur  du  Gotthard  avec  un  long 
tunnel  et  était  d'avis  que  les  efforts  réunis  de  toutes  les  partie» 
intéressées  à  cette  œuvre  grandiose  devaient  tendre  à  faire  réussir 
le  Gotthard  ;  le  Gouvernement  royal  déclarait,  en  outre,  qu'il  était 
disposé  à  contribuer  pour  sa  part  à  cette  entreprise,  à  condition 
que  les  autres  parties  intéressées  en  fissent  aut^t,  et  que,  tant 
qu'il  ne  serait  pas  convaincu  de  l'inutiUté  de  ses  efforts,  il  était 
décidé  à  maintenir  ses  conclusions  en  faveur  du  Gotthard,  conda- 
sions  qui  mettent  hors  de  cause  le  Splttgen  et  le  Simplon. 

Sous  date  du  5  Mars,  nous  avons- fait  part  de  CQtte  décision 
du  Gouvernement  italien  à  tous  les  Gouvernements  cantonaux,  au 
Comité  du  Gotthard  (et  au  Comité  du  Luckmanier  par  l'entre- 
mise du  Conseil  d'Etat  de  St.  Gall).  En  môme  temps,  nous  avons 
décrété  sa  publication  dans  la  Feuille  fédérale. 

Par  missive  du  16  Mars,  le  Comité  du  Gotthard  nous  priait 
de  répondre  en  son  nom  au  Ministère  italien  que  la  Conférence  dn 
Gotthard  avait  appris  avec  une  vive  satisfaction  la  décision  dn 
Gouvernement  italien  qui,  parmi  les  différents  passages  à  travers 
les  Alpes  donnait  la  préférence  au  Gotthard,  et  qu'elle  se  trouvait 
dans  la  position  d'offrir,  de  son  côté,  pour  la  réalisation  de  ce 
projet,  des  subventions  se  montant  à  la  somme  de  fr.  15,050,000, 
à  condition  toutefois  qu'on  mette  à  exécution  le  tracé  qm  a  servi 
de  base  au  mémoire  commercial,  publié  par  les  soins  du  Comité, 
et  que  la  Société  de  construction  offire  toutes  les  garanties  néces- 
saires à  la  réussite  et  &  la  bonne  exécution  de  l'entreprise.  La 
Conférence  du  Gotthard  nous  autorisait,  en  môme  temps,  à  déclarer 
qu'elle  s'engageait  à  poursuivre  activement  ses  démarches  auprès 
des  parties  intéressées  pour  obtenir ,  en  Suisse ,  de  nouveaux  sub- 
sides, et  qu'elle  était  disposée  à  prendre  part  aux  délibérations  de 
conférences  internationales  ayant  pour  but  de  provoquer  une  en- 
tente au  sujet  des  mesures  ultérieures  à  prendre  pour  réaliser  le 
projet  du  Gotthard. 

Sous  date  du  23  Mars,  le  Gouvernement  de  St.  Gall,  qui  avait 
eu  connaissance  de  la  démarche  du  Comité  du  Gotthard,  nous  de- 
mandait de  différer  la  conmiunication  des  déclarations  de  ce  dernier 
au  Ministère  italien,  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  mis  en  mesure  de  nous 
transmettre  les  pièces  nécessaires  pour  sauvegarder  les  droits  et  les 
intérêts  de  ce  Canton. 

Nous  avons  répondu  au  Gouvernement  de  St.  GM  que,  con- 
formément à  la  conduite  que  nous  avions  suivie  jusqu'à  ce  moment, 
et  conformément  surtout  à  notre  arrêté  du  2  Avril  1864,  relati- 
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Yement  à  une  ligne  ferrée  à  travers  les  Alpes,  nous  avions  accordé 
notre  entremise  pour  les  déclarations  officielles  que  le  Comité  du 
Gotthard  désirait  faire  au  Gouvernement  italien,  et  que  nous  ne 
croyions  ni  possible  ni  indispensable  pour  le  maintien  des  droits 
du  Canton  d'accorder  le  délsa  que  demandait  le  Conseil  d'Etat  de 
St.  Gall. 

Nous  avons  transmis  les  déclarations  du  Comité  du  Gotthard 
(après  en  avoir  modifié  et  fixé  la  rédaction),  sous  date  du  28  Mars, 
à  M.  le  ministre  Pioda  à  Florence,  en  le  chargeant  de  les  com- 
muniquer ,  au  Gouvernement  italien. 

Nous  avons  saisi  cette  occasion  pour  exprimer  au  Gouverne» 
ment  italien  le  désir  et  l'intention  de  nous  faire  représenter  à  des 
conférences  éventuelles  entre  le  Gouvernement  italien  et  le  Comité 
du  Gotthard. 

Dans  une  dernière  note,  datée  du  17  Mars,  la  Légation  ita- 
lienne, se  référant  à  la  décision  du  Gouvernement  italien,  relati- 
vement à  la  préférence  donnée  à  la  ligne  du  Gotthard,  nous  faisait 
la  déclaration  que,  si  le  Gouvernement  italien  avait  choisi  ce  pas- 
sage et  avait  fait  abstraction  du  Spltlgen,  en  tant  que  l'entreprise 
du  Gotthard  présenterait  les  mômes  chances  de  succès  que  ce  der- 
nier, la  question  préjudicielle  que  nous  avions  soulevée  dans  le 
temps  contre  le  Spltlgen  n'avait  eu  aucune  influence  sur  la  déci- 
sion du  Gouvernement  italien,  cjue  celui-ci  n'avait  nullement  pré- 
jugé cette  question  et  qu'il  se  trouvait  dans  le  cas  de  faire  toutes 
les  réserves  y  relatives. 

Le  Gouvernement  ne  s'était  décidé  au  choix  du  pasâage  du 
Gotthard  qu'eu  égard  aux  grands  avantages  que,  d'après  les  recher- 
ches et  les  différents  rapports  cette  ligne  doit  présenter  à  l'avenir. 

Toutefois,  s'il  devait  être  démontré  qu'il  est  impossible  d'ob- 
tenir les  subsides  nécessaires  des  pays  transalpins,  ou  si,  après  un 
certain  laps  de  temps,  on  ne  pouvait  réunir  la  subvention  exigée 
par  le  Gouvernement  italien,  celui-ci  se  réserve  toute  liberté  d'ac- 
tion, tant  pour  la  question  du  passage  des  Alpes  que  pour  les 
moyens   et   mesures   propres  à  sauvegarder  les  intérêts  de  l'Italie. 

Par  note  du  26  Mars,  nous  répondions  que  le  Conseil  fédéral 
reconnaissait  entièrement  le  libre  droit  d'action  du  Gouvernement 
italien  touchant  la  question  de  subvention  d'un  passage  des  Alpes 
et  les  conditions  auxquelles  serait  subordonnée  cette  subvention. 
Le  Gouvernement  italien  s'étant  prononcé  en  première  ligne  pour 
le  Gotthard,  le  Conseil  fédéral  n'avait  aucun  motif  d'approfondir 
et  de  discuter,  pour  le  moment,  la  valeur  des  engagements  sous- 
crits pai*  l'art.  8  du  traité  conclu  le  8  Juin  1851  entre  la  Suisse  et  la 
Sardaigne.  Toutefois,  vis-a-vis  des  explications  du  Gouvernement 
italien,  le  Conseil  fédéral  a  cru  de  son  devoir  de   sauvegarder   les 
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intérêts  de  la  Suisse,  de  crainte  qu'un  silence  ne  donne  lieu,  dans 
la  suite,  à  de  fausses  interprétations. 

La  seconde  note  de  la  Légation  italienne  a  été  transmise  de 
la  môme  manière  que  la  p;remière  aux  Cantons,  au  Comité  dn 
St.  Grottliard  et  à  celui  du  Luckmanier. 

Négociations  avec  le  Gouyemement  du  Canton  de  Vaud. 

Déjà  dans  le  courant  du  mois  de  Décembre  1865,  ^e  Conseil 
d'Etat  du  Canton  de  Vaud  nous  demandait  de  faire  parvenir  au 
Gouvernement  italien,  par  Tentremise  du  Ministre  suisse  à  Flo- 
rence, 750  exemplaires  d'un  mémoire  rédigé  par  l'ingénieur 
Lommel  et  intitulé  :  Le  Simplon,  le  8t  Gottkard  et  le  Luektnanier, 
en  le  priant  de  le  âûre  distribuer  aux  membres  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés  du  royaume  d'Italie. 

En  môme  temps,  le  Conseil  d'Etat  se  basant  sur  la  rumeur 
publique  et  des  bruits  qui  étaient  parvenus  à  sa  connaissance,  nous 
demandait  en  outre  de  charger  le  Ministre^  suisse  de  déclarer,  aii 
nom  du  Grouvernement  de  Vaud,  au  Gouvernement  italien,  que 
certaines  assertions  qui  lui  avaient  été  rapportées,  touchant  les 
dispositions  des  Cantons  occidentaux  dans  la  question  du  chemin 
de  fer  à  travers  les  Alpes,  étaient  fausses  et  dénuées  de  fonde- 
ment, et  de  donner  au  Gouvernement  italien  l'assurance  que  ces 
Cantons,  loin  d'abandonner  le  projet  du  Simplon,  en  poursuivaient 
la  réalisation  avec  une  nouvelle  activité  et  une  nouvelle  ardeur. 

Par  message  du  29  Décembre  1865,  nous  déclarions  au  Gou- 
vernement de  Vaud  que  le  mémoire  de  M.  Lommel  était  un  travail 
privé  qui  n'avait  aucun  caractère  officiel,  qu'en  conséquence  nous 
ne  pouvions  nous  charger  de  l'envoi  des  750  exemplaires  qui  nous 
avaient  été  adressés  ;  nous  déclarions,  en  outre,  qu'avant  de  trans- 
mettre officiellement  au  Gouvernement  italien  la  déclaration  jointe 
au  susdit  mémoire,  nous  désirions  que  le  Conseil  d'Etat  nous  fit 
connaître  les  motife  qui  confirmaient  et  justifiaient  cette  déclaration.  ^ 
Nous  nous  réservions,  en  outre  éventuellement,  la  rédaction  d'une 
note  touchant  cette  question  au  Gouvernement  italien  (cette  réserve 
était  motivée  par  quelques  points  contenus  dans  la  déclaration  qui 
n'étaient  pas  de  nature  à  être  tranômis  à  un  Gouvernement  étran- 
ger). 

Le  Conseil  d'Etat  répondit  à  notre  message  par  missive  du 
10  Janvier  1866;  tout  en  protestant  contre  la  manière  d'agir  du 
Conseil  fédéral,  il  réclamait  le  renvoi  des  mémoires  qu'il  nous  avait 
adressés  et  de  la  déclaration  au  Gouvernement  italien,  dans  le  cas 
où  nous  ne  consentirions  pas  à  envoyer  cette  pièce  officielle  dans 
sa  rédaction  primitive. 
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Dans  ces  circonstances,  il  ne  nous  restait  qu'à  renvoyer  au 
Gouvernement  de  Vaud  les  mémoires  dont  il  est  fait  mention  plus 
haut  et  la  déclaration  qu'il  nous  avait  communiquée  pour  fa  trans- 
mettre au  Gouvernement  italien  ;  tout  en  exposant  nos  motifs  avec 
détail,  nous  donnions  encore  une  fois  au  Conseil  d'Etat  Fassurance 
que  nous  étions  tout  à  fait  disppsés  à  faire  parvenir  an  Gnuvftr- 
nement  italien  la  déclaration  sous  une  forme  qui  répoc 
Mtement  au  but. 

Le  Gouvernement  de  Vaud  ne  nous  ayant  pas  répo 
étions  autorisés  à  croire  qu'il  ne  voulait  pas  donner 
demande;  toutefois ,  dans  lo  courant  du  mois  d'Août  i 
appris  que  les  Gouvernements  de  Vaud  et  du  Valais  avai 
directement  au  président  du  Conseil  des  ministres  du 
d'Italie,  M.  le  général  Lamarmora,  une  note  relative  à  1 
du  passage  des  Alpes. 

Par  missive  du   23  Avril,   nous  avons  invité  les 
*ments  de  Vaud  et  du  Valais  à  nous  donner  des  explics 
cernant  cette  note  et  à  nous  indiquer  les  motifs  qui  ] 
déterminés  à  faire  cette  démarche. 

Nous  apprîmes  par  leur  réponse,  datée  du  7  Mi 
Gouvernement  de  Vaud,  d'accord  avec  celui  du  Valais, 
voyé  un  délégué  à  Florence,  chargé  de  remettre  aux  pr< 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  du  royaume  d'Ital 
tain  nombre  d'exemplaires  de  la  brochure  Lommel,  don 
plus  haut,  et  de  présenter  sur  la  question  du  passage 
un  mémoire  spécial  à  M.  le  général  Lamarmora. 

Le  Conseil  d'Etat  justifiait  cette  démarche  en  rap 
nous  avions  refusé  de  transmettre  au  Gouvernement 
mémoire  Lommel  sur  le  passage  des  Alpes  et  la  note  ; 
il  ajoutait  que,  par  un  plus  long  retard  apporté  dans  1' 
correspondance  sur  cette  question,  il  aurait  couru  le 
voir  arriver  trop  tard  à  Florence  les  observations  qa 
présenter  sur  le  projet  d'une  voie  à  travers  Ibs  Alpes. 

Là  dessus,  nous  nous  vîmes  dans  la  nécessité  de 
Gouvernements  de  Vaud  et  du  Valais  attentife  à  l'incon 
leurs  procédés  et  de  leur  exprimer  notre  entière  désapprol 
en  les  renvoyant  à  l'article  10  de  la  Constitution  féd 
prescrit  que  les  relations  officielles  entre  les  Cantons  e1 
vemements  étrangers  doivent  se  &ire  par  l'entremise 
fédéral. 

Cet  incident  donna  lieu  à  différentes  correspondance 
croyons  pouvoir  passer  sous  silence. 

Ces  mômes  Gouvernements  nous  ont  fait  parvenir, 
du  7  Avril,   une  réponse  à  la  note  de  la  Légation  d'Itî 
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Février,  en   nous  demandant  d'en  transmettre  le  contenu  au  Gou- 
vernement italien. 

Comme  cette  réponse  n'était  qu'une  répétition  des  idées  émises 
et  exposées  avec  détail  dans  le  mémoire  :  Le  Simplon,  le  St.  Got- 
hard  et  le  Luchmanier,  que  le  Gouvernement  de  Vaud  a  adressé 
directement  au  Ministère  d'Italie,  comme  en  outre  le  Gouvernement 
d'Italie  s'était  déjà  prononcé  positivement  sur  ces  idées  et  avait 
pris  une  décision  qui  leur  était  défavorable,  nous  avons  cru  inutile 
et  intempestif  de  les  reproduire  et  d'envoyer,  à  cet  effet,  une  com- 
munication officielle.  Nous  avons  décidé,  en  conséquence,  de  ne  pas 
donner  suite  à  la  demande  du  Gouvernement  de  Vaud  et  de  lui 
faire  part  des  motifs  de  cette  résolution. 

Pour  ce  qui  concerne  les  négociations  probables  relatives  à  la 
demande  en  concession  de  chemins  de  fer  à  travers  les  Alpes,  nous 
avons  voulu  conseirver  toute  liberté  d'action  et  nous  avons,  par 
circulaire  du  18  Avril,  rendu  tous  les  Cantons  attentif  à  l'art.  16 
de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  du  28  Juillet  1852,  en  les  invi- 
tant, conformément  à  cet  article,  .à  nous  donner  chaque  fois  con- 
naissance de  négociations  éventuelles  touchant  la  demande  en  con- 
cession de  chemins  de  fer,  afin  de  pouvoir  nous  y  faire  représenter 
si  nous  le  jugions  à  propos. 
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r\^^^*»^*i^^  de  l'Administration  des  travaux  publics. 

lu  postulat  formulé  par  rAseemblée  fédérale  le 
renouvelé  le  18  Juillet  1866,  touchant  la  ques* 
ne   conviendrait  pas  de  placer  dans  le  ressort 
Département  toutes  les  constructions  de  la  Con- 
ue  branche  qu^elles  appartiennenti   nous  avons 
à  titre  d'essai  le  système  suivi  jusqu'à  ce  jour, 
utes  les  nouvelles  constructions  des  diverses  ad- 
ules  ont   été  mises   sous  la  direction  de  notre 
rintérieur.    Nous   nous  réservons  de  présenter 
raie,  en  son  temps,  un  rapport  et  des  proposi- 
lation  définitive  de  l'administration  des  travaux 
Texpérience  qui  aura  été  faite. 

Partie  flnanoière. 

aux   dépenses  qui  ont  été  faites  en  1866  pour 
es  Travaux  publics»  nous  renvoyons   à  Taperçu 
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Département  des  Postes. 


I.  Postes. 

A.  Introduction. 

Le  produit  net  de  rAdministration  des  postes  pour  Taiinée 
1866  est  de  fr.  1,203,760;  il  n'atteint,  par  conséquent,  pas  tout  k 
fait  la  somme  de  fr.  1,486,560  fixée  pour  la  répartition  de  la  quote- 
part  entière  des  Cantons.  La  différence  de  fr.  282,800  sera  portée 
au  crédit  des  Cantons  et  leur  sera  bonifiée  lorsque  les  recettes  fu- 
tures présenteront  un  résultat  plus  favorable.  H  ressort  de  la 
comparaison  de  chacune*  des  rubriques  de  recettea  et  de  dépenses 
avec  celles  de  Tannée  1865,  que  le  produit  des  lettres,  qui  jus- 
qu'alors ayait  présenté  une  augmentation  .  continue ,  a  subi  une 
diminution  dans  le  courant  du  présent  exercice.  Il  ne  s'est  fait 
sentir  d'augmentation  que  sur  les  rubriques:  articles  de  message- 
rie et  journaux,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  les  recettes  en  voya- 
geurs ont  diminué.  Nous  voyons,  par  contre,  dans  la  rubrique 
des  dépenses  un  accroissement  considérable  résultant  des  traite- 
ments et  des  frais  de  transport.  L'acquisition,  pour  le  compte  de 
l'Administration  des  postes,  des  bureaux  ambulants  sur  les  chemins 
de  fer  a  aussi  produit  sur  la  rubrique  <  matériel  postal  »  une  aug. 
mentation     qui     se     compense     par    celle    de    l'inventaire.      C 
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résultat,  en  général  assez  peu  favorable,  doit  être  attribué  en  ma- 
jeure partie  à  la  stagnation  des  affaires  causée  par  la  guerre  et  à 
la  diminution  de  la  circulation  des  voyageurs.  Dans  la  rubrique, 
des  recettes  en  lettres  Tinfluence  de  la  convention  conclue  avec  la 
France  s^est  notamment  fut  sentir  par  suite  de  la  réduction  des 
taxes.  Cependant,  sous  ces  deux  rapports,  nous  ne  pouvons  qu^ex- 
primer  Tespérance  fondée  que  Tétat  des  choses  prendra  à  Tavenir 
une  tournure  plus  favorable. 

B,  Personnel. 

L*état  du  personnel  a  subi  quelques  augmentations  occasion- 
nées par  Taccroissement  du  nombre  des  employés  dans  les  bureaux 
et  par  la  création  de  nouveaux  bureaux  et  dépôts,  emplois  de  fac- 
teurs et  de  messagers,  etc.,  mesure  motivée  par  la  nécessité  d'é- 
tendre et  d'accélérer  le  service  d'expédition  et  de  distribution. 

Nous  donnons  le  détail  de  ces  augmentations  dans  les  annexes 
N<^*  1   et  2;  la  première  de  ces  annexes  indique  le  nombre   des 
places    et  la    seconde  &it  voir  l'état   du  personnel    dans    chaque, 
arrondissement. 

La  création  de  nouvelles  places  a  eu  lieu  sur  le  rapport  spé- 
cial des  Directions,  et,  à  cette  occasion,  l'Administration  a  tenu  à 
maintenir  autant  que  possible  une  mesure  égale,  en  ayant  égard 
entre  autres  aux  besoins  des  localités  et  des  contrées  dont  il  s'a- 
gissait, sans  toutefois  pouvoir  tenir  entièrement  compte  de  tons 
les  désirs  des  pétitionnaires  et  môme  des  Directions  d'arrondisse- 
ment, attendu  que  cette  condescendance  n'aurait  été  justifiée  ni 
par  l'organisation  du  service  dans  d'autres  localités  analogues,  ni 
par  la  position  financière  de  l'Administration  des  postes. 

Gomme  preuve  constatant  le  besoin  d'augmentation  du  per- 
sonnel, nous  donnons  ci-après  l'accroissement  qui  s'est  produit 
dans  le  nombre  des  articles  de  poste,  dont  la  plus  grande  partie 
doit  être  portée  au  domicile  des  destinataires: 

lettres.  JouniMx.  Inprinés.        Mtotets  de        Artieles  de 

pofte.  aesiaferle. 

1866  38,988,761  28,490,029   7,469,821  422,016  4,792,280*) 
1865  37,045,866  27,890,704   6,734,074  272,688  4,965,179 
1864  34,325,916  25,026,095   5,603,460  183,726  4,895,814 


*)  La  diminution  n'est  qu'apparente,  attendu  que  depuis  1866  il  a  été  in- 
troduit un  nouveau  mode  oe  dénombrement  plus  exact;  d'^UIeurs  un  grand 
nombre  des  envois  d'espèces  qui  se  faisaient  auparavant,  si  sont  transformés 
-en  mandats  de  poste. 
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Bureaux  ambulants: 

sur  bateaux  à  vapeur 
sur  chemins  de  fer    . 

Dépôts  de  poste       .     .     . 

Agences  à  l'étranger     .     . 

Etat  au  31  Décembre  1 
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Les  annexes  1  et  2  donnent  en  total,  an  31  Décembre  1866: 
A.  Nombre  des  places. 


Bureaux  de  poste  statîonnaires    . 
>   ambulants  sur  chemins  de  fer  (30) 

et  sur  bateaux  h  vapeur  (2) 
Dépôts  de  poste  .... 

Agences  à  l'étranger,  pour  le  service 

des  messageries  et  des  voyageurs 


Nous  constatons  donc  pour  1866  une 
augmentation  de: 


598 

32 
1,623 

11 

2,264 


Bureaux  de  poste  (stationnaires) .         .           19 
>        ambulants  sur  chemins  de  fer            9 

Dépôts  de  poste 

47 

B.  Nombre  des  fonctionnaires 

et  des  employés. 

1.  Fonctionnaires. 

Direction  générale  des  postes 
Directions  d'arrondissement 

23 
75 

Bureaux  principaux     . 

Autres  bureaux  «... 

258 
721 

Agents  à  l'étranger     . 

11 

2.  Employés. 

Dépositaires 1,623 

Facteurs,  messagers    .*       .        .        .  837 
Glarçons  de  bureau,  chargeurs,  leveurs 

de  boites,  etc 166 

Conducteurs 204 

Conducteurs-suppléants        ...  24 


1,088 


2,854 
3,942 


22 
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Le  personnel  s'est  donc  augmenté  comme  suit: 


Directions  d'arrondissement 

Bureaux  principaux 

Autres  bureaux 

Dépôts  de  poste 

Facteurs  et  messagers 

Garçons  de  bureau,  chargeui-s,  etc., 

Conducteurs 

1 

12 
32 
48 
24 
7 
14 

conducteurs-suppléants 

138 
2 

Augmentation     136 

ne  pareille  augmentation  de  personnel,  il  n'est  pas  sur-  * 
î  les  dépenses  pour  traitements  se  soient  élevées,  en 
trativement  à  1865,  de  fr.  2,597,479. 75  à  fr.  2,783,907. 49, 
différence  en  plus  de  fr.  186,427.  74;  cette  augmenta- 
Buses  peut  être  considérée  k  bon  droit  comme  produc- 
m^  faite  dans  l'intérêt  de  l'échange  aussi  bien  que  dans 
Ldministration  des  postes,  et  elle  paraîtra  encore  mo- 
la  compare  aux  améliorations  de  salaire  que  subissent 
plois  et  d'autres  professions,  et  à  la  plus  grande  somme 
exigée  du  personnel. 

irs  on  verra  plus  loin,  par  l'indication  des  pertes  d'ar- 

ileurs   et  des   sommes  que   les  fonctionnaires  ont  eu  à 

que  ces  derniers  sont  soumis  à  une  responsabilité  assez  * 

ne   se  borne  pas  uniquement  aux  fautes  graves,   mais 

aussi  aux  négligences  peu  importantes,  et  môme  aux 

y  a  pas  de  négligence  constatée,   le  dommage  pouvant 

ble  à  une  autre  personne. 

leau,  annexe  N°  3,  indique  les  dépenses  pour  traite- 
arrondissements   et  par  catégories   de  fonctionnaires  et 

}  recettes  brutes  de  fr.  8,6197,815,  les  dépenses  pour 
nts  s'élèvent  à  une  proportion  de  32,3  ®/q. 

iroportion  était  en  1865,  de  31,8®/^. 
1864,  »    30,2  7^. 

C.  Gestion. 

pas  été  introduit  de  changements  dans  la  marche  orga- 
ractation  des  affaires  de  l'Administration  des  postes  et 
»n  de  celles-ci  entre  les  différentes  sections  de  la  Direc- 
ie  des  postes  et  les  Directions  d'arrondissement. 
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Lucerne. 

)   — 
}   — 
)   — 
)   — 
l   86 

5  83 
)   — 

1  88 
'     90 

Fr. 

3,325 
2,808 
2,500 
3,616 
68,736 

51,414 
19,325 

58 
8,235 
2,112 
3,047 

Ct. 

67 
50 

17 

32 
89 
44 
65 

1 

:    47 

.  77 

165,179 
149,889 

64 
79 
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U  a  été  fait  droit  aux  motifs  que  nous  exposions  en  détail 
dans  notre  rapport  de  Tannée  dernière,  pour  prouver  la  nécessité 
d'une  augmeniÂtion  du  personnel  de  la  Direction  générale  des 
postes,  r Assemblée  fédérale  ayant  arrêté,  en  date  du  17  Juillet 
1866,  de  créer  une  place  d'adjoint  au  secrétaire  général  et  une  môme 
au  contrôleur  général  des  postes.  Cette  mesure  permet  au  Département 
d'employer  les  fonctionnaires  de  la  Direction  générale  des  postes 
qui  y  sont  aptes,  à  des  missions  de  service  en  dehors  de  la  Chan- 
cellerie, sans  nuire  aux  affaires  courantes. 

La  première  des  places  dont  il  s'agit  est  occupée  depuis  le 
l*'  Janvier  1867,  ce  qui  a  porté  le  nombre  des  fonctionnaires  de 
la  Direction  générale  des  postes  à  24;  pour  la  seconde,  on  attend 
une  occasion  de  la  pourvoir  d'une  manière  tout  à  fait  convenable. 
En  attendant,  le  contrôleur  général  y  supplée  par  des  aides  pro- 
visoires. 

La  direction  générale  de  l'Administration  des  postes  éma- 
nant du  Département  s'exerce  dans  les  divers  arrondissements  par 
l'entremise  des  Directeurs.  Ces  fonctionnaires  doivent  notam- 
ment connaître  exactement  les  conditions  et  les  besoins  locaux 
d'échange,  ainsi  que  les  personnes  auxquelles  le  service  est  confié, 
afin  de  pouvoir  surveiller  en  détail  le  travail  de  tout  le  personnel, 
de  manière  à  assurer  la  bonne  marche  du  service  et  de  permettre 
à  l'Administration  des  postes  d'apporter  de  plus  en  plus  au  service 
les  améliorations  pouvant  contribuer  au  développement  des  échanges. 

Aussi  considérons-nous  la  surveillance  spéciale  des  bureaux 
et  dépôts,  du  service  des  feicteurs  et  des  messagers  de  leur  arron- 
dissement, comme  la  tâche  la  plus  importante  des  Directeurs,  et  à 
côté  du  soin  à  apporter  dans  les  propositions  de  nomination  de 
fonctionnaires  et  d'employés,  à  côté  du  contrôle  consciencieux  des 
comptes,  nous  estimons  que  les  inspections  sont  le  moyen  le  plus 
efficace  pour  maintenir  l'ordre  dans  la  gestion  des  caisses  de  bu- 
reau, ce  qui  est  surtout  nécessaire  par  le  fait  que  les  man- 
dats de  poste  prennent  toujours  plus  d'extension,  et,  avec  les 
remboursements ,  ont  créé  un  mouvement  de  caisse  tout  à  fait  en 
dehors  des  produits  proprement  dit  des  recettes  postales. 

Pour  les  vérifications  de  caisse,  les  Directions  d'arrondissement 
prennent  comme  bases  les  dispositions  du  règlement  sur  l'organi- 
sation de  l'Administration  des  finances,  (chapitré  IX)  du  31  Décembre 
1866,  ainsi  que  les  règlements  spéciaux  relatifs  au  service^  postal. 

Les  punitions  disciplinaires  consistant  en  amendes  ou  en  sus- 
pensions sont  infligées  par  les  Directions  d'arrondissement  dans  les 
cas  de  moindre  importance  et  communiquées  au  Département  ; 
dans  les  cas  graves,  c'est  le  Département  qui  décide  seul,  et  lorsque 
la  faute  prend  la  gravité  d'un  délit  ou  d'un  crime,  la  punition  est 
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prononcée  par  le  Conseil  fédéral  qui  révoque  du  service  postal,  et 
éventuellement  dénonce  le  coupable  aux  autorités  cantonales,  con- 
formément au  §  75  de  la  loi  pénale  fédérale  du  4  Février  1853. 
Il  s'est  présenté: 

Fonctionnaires.  Employés. 
Cas  de  révocation  du  service  postal         .  3  19 

Dénonciation  aux  tribunaux  cantonaux     .  2  4 

Dans  Tamiexe  n^  4  nous  donnons  le  tableau  des  amendes  dis- 
ciplinaires infligées  aux  fonctionnaires  et  employés,  et  dont  le  mon- 
tant de  fr.  2849.  09  provenant  de  851  punitions, a  été  versé  à  la 
caisse  postale. 

Les  Directions  d'arrondissement  cherchent  autant  que  possible 
à  faire  droit  aux  plaintes  des  autorités  et  des  particuliers  dirigées 
contre  les  fonctionnaires  postaux;  cependant  il  est  souvent  adressé 
des  plaintes  sans  preuves  à  Tappui ,  ou  qui  sont  contraires  aux  règle- 
ments de  service;  dans  ces  cas  il  n'est  pas  possible  de  satis£ûre 
aux  demandes  des  plaignants. 

Sous  cette  rubrique  nous  avons  encore  à  mentionner  qu'il 
arrive  souvent  que  des  lettres  renfermant  des  espèces  sont  jetées 
à  la  boite;  en  cas  de  perte  de  ces  lettres  il  ne  peut  pas  être  ré- 
clamé des  indemnités.  Les  inconvénients  de  cette  négligence  des 
expéditeurs  consistent  non  seulement  dans  la  perte  possible  du 
contenu,  mais  encore  dans  la  tentation  à  laquelle  se  trouve  exposé 
le  nombreux  personnel  qui  a  la  manipulation  des  lettres  depuis 
leur  consignation  jusqu'à  leur  délivrance  au  destinataire.  Nous  nous 
faisons  un  plaisir  de  constater  que,  dans  la  règle,  les  lettres  de 
cette  nature  n'en  sont  pas  moins  traitées  consciencieusement, 
c'est-à-dire  inscrites  par  les  fonctionnaires  et  employés.  Ainsi,  par 
exemple,  il  a  été  trouvé  pendant  l'année  1866,  dans  les  boijies  aux 
lettres  : 

à  Berne         674  lettres  renfermant  des  espèces. 
»  Lausanne  154       »  >  »         > 

>  Vevey  62       >  »  »         > 

Sur  4,792,280  articles  de  messagerie  inscrits  qui  ont  été  ex- 
pédiés, il  y  a  eu,  pour  pertes  et  avaries,  une  somme  de  fr.  12,156.  24 
que  la  caisse  postale  a  prise  à  sa  charge,  soit  en  conséquence  de 
l'obligation  que  lui  en  imposaient  les  dispositions  législatives  sur  la 
régale  des  postes,  soit,  en  l'absence  de  cette  obligation,  par  des 
raisons  d'équité.  Les  fonctionnaires  et  employés  ont  eu  à  payer 
fr.  4,553.  82  pour  pertes  et  avaries. 

D.    Taxes  postales. 

En  présence  de  l'influence  défiavorable  que  le  peu  d'activité 
du  commerce  et  de  l'industrie  a  exercée  sur  les  échanges  et  les 
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taux. 


itrepreneors. 

Total.         | 

Ârrondisis 

)rd 

Montant. 

Nombre 

Montant. 

Fr.    1  Ct. 

Fr. 

Ct. 

Genève   . 

21 

— 

168  1 

320 

50 

Lausanne 

99 

60 

100  \ 

321 

50 

Berne     . 

63 

25 

100 

380 

25 

Neuchâtel 

— 

— 

40 

80 

75 

Baie  .    . 

9 

— 

82 

292 

24 

Aarau     . 

50 

— 

65 

261 

— 

Lucarne   . 

128 

50 

44 

221 

05 

Zurich     . 

46 

— 

106 

364 

50 

St.  GaU  . 

80 

20 

97 

328 

55 

Coire .    . 

' 

50 

75 

23 

85 

75 

Bellinzone 

118 

— 

26 

193 

— 

1 

666 

30 

851 

2849 

09 

;4i 

ro- 
>eu 
en 
lué 
il 
les 
mt 
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recettes   des   postes,    rAdministration    ne   pouvait   songer  à  pro- 
poser des  modifications  importantes,    soit   des    réductions   un    peu 
considérables  dans  les  taxes  postales;    ces  modifications     +^"*^   «" 
laissant  entrevoir  un  bénéfice  pour  l'avenir,  n'auraient  j 
cependant  de  diminuer  les   recettes  dans    les   premiers 
convient  aussi  de  faire  remarquer  à  cet  égard  que  la  ] 
taxes    sont   déjà   bien    modérées    et   peuvent    ôtre    fav 
comparées   avec  celles  des  autres  pays. 

Cependant  nous  reconnaissons  qu'il  est  désirable,  dès  qi 
espérer  le  faire  sans  porter  atteinte  à  la  quote-part  du 
tons ,  d'introduire  sous  plusieurs  rapports ,  dans  la  loi  si 
postales,  des  modifications  tendant  à  réduire  les  taxes,  et 
d^obtenir  des  réductions  dans  les  taxes  des  correspondar 
gées  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne.  Nous  indiquerons  ce 
tien  spéciale  à  traiter  sous  peu  de  temps,  la  révision  d 
terne  de  messagerie. 

n  a  été  fait  peu  de  changements  de  taxes  poui*ré< 
l'étranger.  Nous  nous  sommes  étendu,  dans  le  rapport 
de  l'année  dernière ,  sur  la  convention  importante  conc 
France  le  22  Mars  1865  et  entrée  en  vigueur  le  1®'  Oci 
môme  année;  nous  dirons  seulement  aujourd'biU,  quant 
qui  avait  été  prévue,  qu'elle  se  rapproche  en  réalité  de 
de  fr.  130,000  que  nous  avions  indiquée  dans  notre 
15  Mai  1865  sur  cette  convention. 

Dans  les  premiers  12  mois  de  la  mise  à  exécutio 
convention  (1«' Octobre  1865  — 1«' Octobre  1866),  la  Su 
en  bonifications  de  taxes  à  la  France  .         .     fr.  4 

dans  les  12  derniers  mois  de  l'existence  de  l'an- 
cienne convention  elle  avait  eu  à  payer      .         .      >    3 

Excédant  payé     îr.  1 

Il  est  vrai  qu'il  faut  déduire  de  cette  somme  u 
provenant  de  l'augmentation  du  nombre  de  lettres;  pa 
y  a  à  ajouter  la  réduction  plus  forte  de  la  quote-part 
les  correspondances  expédiées  affiranchies  et  sur  les  corn 
entrantes  non  affranchies. 

La  différence  qui  résulte  à  la  charge  de  la  caisse  ] 
néanmoins  ôtre.  considérée  comme  utilement  dépensée ,   ] 
avantages  considérables  au  point  de  vue   du  prix  des 
la  facilité  des  échanges,  ont  profité  au  public  suisse. 

La  conclusion  de  cette  convention  conduisit  à  réduij 
de  transit  pour  les  correspondances  expédiées  par  la 
dépêches  closes,  ce  qui  a  permis  de  faire  les  réductioi 
suivantes  : 
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1.  Pour  les  lettres  échangées  entr«  la  Suisse  et  la  Belgique 
en  dépôcbes  closes  transitant  par  la  France,  réduction  des  taxes 
de  40  cent,  à  30  cent,  par  10  grammes. 

2.  Pour  les  lettres  échangées  entre  la  Suisse  et  TEspagne,  ré- 
duction des  taxes  des  lettres  affranchies  de  80  à  60  centimes  par 
7*/»  grammes. 

Les  échantillons  ont  été  réduits  de  la  taxe  des  lettres,    à  la. 
taxe  des  imprimés,  savoir  à  8  centimes  par  20  grammes. 
La  moyenne  des  taxes  suisses  a  été  : 

pour  les  lettres  (y  compris  les  imprimés  sauf  les  journaux) 

dans  réchange  interne 8  cent. 

dans  réchange  international     ....     8,6      » 
pour  les  articles  de  messagerie    .         .         .         .     48       » 

Nous  signalerons  aussi  comme  pouvant  tenir  lieu  de  réduction 
de  la  taxe  des  lettres,  Tintroduetion.  des  enveloppes  timbrées  ar- 
rêtée par  décision  fédérale  du  16  Juillet  1866;  ces  enveloppes  se- 
ront débitées  au  prix  représenté  par  la  taxe  et  sans  qu'il  soit  perçu 
de  droit  pour  les  frais  de  fabrication.  La  fabrication  de  ces  enve- 
loppes a  commencé  et  la  vente,  d'abord  des  enveloppes  du 
petit  format  de  10  centimes,  pourra  être  inaugurée  en  Juillet  1867^ 
retard  motivé  par  des  difficultés  techniques. 

En  admettant  que,  dans  les  premiers  temps ,  la  moitié  environ 
des  lettres  affranchies  le  soient  au  moyen  des  enveloppes  timbrées, 
la  consommation  de  ces  enveloppes  s'élèvera  approximativement 
au  chiffre  de  12  millions  d'exemplaires,  ce  qui  chargera  la  caisse 
fédérale  d'ime  dépense  de  près  de  fr.  80,000.  Nous  nous  conso- 
lons de  cette  perte  par  les  avantages  et  les  facilités  que  le  public 
retirera  de  cette  innovation  désirée. 

• 

/  E.   Mandats  de  poste. 

Pendant  l'exercice  1866  l'échange  des  mandats  de  poste  est 
resté  limité  à  l'échange  interne  et  à  celui  avec  la  France  et  l'Italie. 

1.   Echange  interne. 

A  partir  du  1^'  Janvier  1866,  un  certain  nombre  de  dépôts 
de  poste  ont  été  également  autorisés  à  faire  l'échange  des  mandats 
de  poste,  en  sorte  qu'au  31  Décembre  1866,  outre  599  bureaux 
de  poste,  il  y  avait  318  dépôts  chargés  de  ce  service. 

C'est  ce  qui,  à  côté  d'autres  circonstances,  explique  l'augmentation 
extraordinaire  qu'a  subie  l'échange  des  mandats  pendant  l'année  1866 
comparativement  aux  années  antérieures. 
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Cette  augmentation  a  été 

en  1864  comparativement  à  1863  de     71,092  mandate. 
»    1865  »  »  1864    »     86,673         » 

>    1866  »  »  1865    »  151,294 

Le  tableau  comparatif  par  mois  présente,  pour  Tannée  1866, 
comparée  à  Tannée  1865,  les  résultats  suivants,  qui  prouvent  que 
l'extension  donnée  à  ce  service  a,  dès  le  premier  jour,  eu  une  in- 
fluence considérable  sur  celui-ci. 


1865. 

1866. 

Aa);mentatioD. 

Janvier 

.    24,954 

37,037 

12,083 

Février 

.     19,072 

29,295 

10,223 

Mars 

.     20,577 

30,295 

9,718 

Avril 

.     18,973 

30,705 

11,782 

Mai 

.    22,027 

32,833 

10,806 

Juin 

.    21,476 

33,832 

12,356 

Juillet 

.    22,724 

37,218 

14,494 

Août 

.     22,735 

35,466 

12,781 

Septembre 

î        .     19,933 

32,946 

13,013 

Octobre    . 

.    23,687 

36,306 

12,619 

Novembre 

.     26,453 

41,161 

14,708 

Décembre 

.     28,782 

45,593 

16,811 

271,393  422,687 


151,294 


Sur  le  cliiffi*e  total  de  422,687  mandats  consignés  en  1866,  il  y 
en  a  eu  56,148  officiels,  représentant  une  somme  de  fr.  3,958,570. 19, 
et  366,539  taxés,  représentant  une  somme  de  fr.  28,742,606.  78. 

389,374  mandats  ont  été  émis  par  les  bureaux  de  poste  et 
33,313  par  les  dépôts. 

1874  mandats  ont  été  expédiés  par  le  télégraphe. 

Sur  le  chiffire  total  des  mandats  émis,  il  y  en  a  eu  32,806  du 
montant  de  fr.  200  à  500  ;  par  conséquence  389,881  mandats  sont 
restés  au-dessous  de  fr.  200. 

La  valeur  des  mandats  a  été  en  moyenne  de  fr.  77.  36;  elle 
était  de  fr.  61.  09  en  1865. 

L'élévation  de  la  valeur  moyenne  doit  être  attribuée  à  cette 
circonstance  que,  conformément  à  la  loi  fédérale  du  15  Novembre 
1865,  la  limite  maximale  des  mandats,  payables  par  les  bureaux 
les  plus  importants,  a  été  élevée  de  £r.  300  à  fr.  500,  et,  poui 
les  autres  bureaux,  de  fr.  150  |k  fr.  200. 
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La  taxe  postale  d*iin  mandat  a  été,  coiùme  pour  les  amiées 
1864  et  1865,  de  26  cent,  en  moyenne,  ou  de  31  centimes  en  ajou- 
tant le  prix  de  la  formule  (enveloppe  ou  télégramme). 

Le  produit  total  des  taxes  s'élève  à  fr.  93,673.  53;  il  était 
de  fr.  58,992.  20  en  1865  ;  il  faut  ajouter  à  cette  somme  fr.  18,326.  95, 
produit  des  enveloppes-mandats,  non  compris  10^/^  de  provision 
de  vente. 

Sur  le  nombre  des  mandats  émis  en  1866  et  des  mandats 
arriérés  des  années  précédentes,  il  en  a  été  payé  422,086,  repré- 
sentant une  somme  de  fr.  32,626,039.  95. 

Depuis  rintroduction  du  service  des  mandats,  il  en  a  été  émis 
en  total: 


Nombre. 


Montant. 


1862  (6  mois) 

1863 

1864 

1865 

1866 

36,296 
113,628 
184,720 
271,393 
422,687 

fr.  2,263,420.  — 
»  7,287,119.  57 
>  11,464,198.  51 
»  16,579,586.  81 
»  32,701,176.  97 

1,028,724 

fr.  70,295,501.  86 

Il  en  a  été  payé: 

Nombre. 

HoDMnt. 

1862  (6  mois) 

1863 

1864 

1865 

1866 

35,672 
113,625 
183,726 
272,688 
422,086 

fr.  2,241,238.  64 
»   7,272,488.  59 
»  11,450,493.  76 
.  .  16,565,501.  29 
>  32,626,039.  95 

1,027,797 


fr.  70,155,762.  23 


A  l'exception  d'un  seul,  tous  les  598  bureaux  de  poste  exis- 
tant à  la  lin  de  1866  ont  pris  part  à  l'échange  des  mandats  in- 
ternes, et,  sur  ces  598  bureaux,  593  ont  émis  et  payé  des  man- 
dats, 4  se  sont  bornés  à  en  émettre;  1  seul  en  a  payé  et  n*en  a 
pas  émis. 

Sur  les  318  dépôts  de  postes  autorisés  à  émettre  et  à  payer 
des  mandats,  tous  ont  pris  part  à  cet  échange;  303  ont  émis  et 
payé  des  mandats,  5  se  sont  bornés  à  en  émettre  et  10  à  en 
payer. 

Le  nombre  des  mandats  émis  est  en  moyenne,  pour  chaque 
bureau,  de  650,04  et  pour  chaque  dépôt  de  104,72. 
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2.  Echange  ayec  l'Italie. 

Depuis  le  l**  Janvier  1866,  une  nouvelle  organisation  a  été 
introduite  dans  le  service  d^écbange  des  mandats  avec  Tltalie. 

Les  taxes  primitives,  d'après  lesquelles  il  n'était  payé  que 
10  centimes  par  10  fr.  jusqu'à  fr.  100  et,  «au-dessus  de  cett^  flnmmo 
20  centimes  par  50  fr.,  ont  été  maintenues,  mais  les  bu 
deux  pays  ont  été  divisés  en  3  groupes;  les  bureaux  fo 
premier  groupe  pouvaient  échanger  entre  eux  des  mandai 
la  limite  maximale  de  fr.  1000;  ceux  du  2**  groupe,  jusque 
et  ceux  du  3"*»  groupe,  jusqu'à  fr.  200. 

L'année  1866  a  donné  des  résultats  anormaux  qui  c 
site  des  modifications  dans  les  taxes  et  dans  le  mode  de 

Lorsque  le  papier   de   la  Banque  italienne  eut  court 
qu'il  fût  tombé  passablement  au-dessous  du  pair,  on  émil 
des  mandats  que  Ton  payait  au  moyen  de  ce  papier,   et 
expéditeurs  se  faisaient  réexpédier  de  Suisse   le  montant 
raire. 

Ensuite  de  cet  état  de  choses  la  somme  des  paieme 
tués  par  la  Suisse,  en  Mai,  s'éleva  à  îr.  738,535.  64,  t 
celle  des  mandats  émis  par  elle  n'était  que  de  fr.  61,73^ 

Quoique  l'on  eût  bientôt  mis  des  bornes  à  cette  spéci 
refusant  après  quelques  jours,  dans  les  bureaux  de  post< 
d'accepter  le  papier  de  la  Banque  en  paiement  des  manc 
signés,  plusieurs  causes  permirent  cependant  de  continuel 
quelque  temps  l'émission  de  sommes  considérables,  de  soi 
paiements  que  nous  eûmes  à  faire  pendant  le  mois  de  Ji 
vaient  encore  à  &.  539,265.  03,  tandis  que  le  montant 
dats  émis  en  Suisse  restait  à  fr.  59,128.  56.  11  devenaii 
que  l'institution  des  mandats  de  poste  servait  d'une  manièi 
à  des  opérations  d'agiotage,  et  l'Administration  des  post 
avait  le  désagrément  non  seulement  de  faire  de  fortes  av 
ne  rapportaient  aucun  intérêt,  mais  encore  dç  supporter  1 
de  transports  considérables  de  numéraire,  de  sorte  qu'il  c 
dispensable  de  modifier  la  convention  en  vigueur  et  les  r* 
y  relatifs. 

Des  négociations  furent  immédiatement  entamées  à 
ensuite  desquelles  on  convint,  le  31  Juillet  1866,  des  moi 
à  introduire  dans  la  convention  du  30  Octobre  1865,  et,  le 
de  celles  à  faire  subir  au  règlement  de  détail  et  d'ordre  c 
cembre  1865. 

La  convention  qui  est  entrée  provisoirement  en  vi 
le  1«  Octobre  1866,  et  qui  a  été  ratifiée  le  15  Décem 
a  fixé  la  taxe  des  mandats  à  1  % ,  soit  10  centimes  par 
quelle  que  soit  la  valeur  du  mandat. 
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Il  a  été  aussi  convenu,  par  le  règlement  qui  est  entré  en 
vigueur  le  !•*  Juillet  1866,  que  TAdministration  suisse  doit  établir 
tous  les  10  «jours,  un  état  de  rechange  des  bureaux  formant  le 
1«'  et  le  2^  groupe,  et  que  la  différence,  si  elle  dépasse  fr.  10,000, 
doit  être  payée  de  suite  comme  à-compte  du  solde  trimestriel. 

Jusqu'à  présent  le  ^olde  a  toujours  été  en  faveur  de  TAdmi- 
nistration  des  postes  suisses,  et  a  toujours  été  payé,  par  celle 
d'Italie,  avec  la  plus  grande  ponctualité,  ordinairement  par  retour 
du  courrier. 

En  outre  il  a  été  stipulé  par  ce  règlement  que  les  paiements 
doivent  se  faire  en  espèces  françaises  et  ôtve  envoyés,  d'im  côté, 
franco  Arona,  de  l'autre  côté,  fiunco  Camerlata. 

L'élévation  de  taxe  qui  a  été  introduite  à  partir  du  1^  Octobre 
1866,  et  qui  est  cependant  assez  modérée,  û'a  pas  eu  pour  consé- 
quence de  diminuer  d'une  manière  assez  notable  les  émissions  de 
mandats  et  est  à  l'avantage  de  l'Administration  dos  postes,  ainsi 
qu'on  peut  s'en  convaincre  par  le  tableau  suivant: 


Juillet  . 
Août     . 
Septembre 
Octobre    ^ 
Novembre 
Décembre 


fr, 


Mandats  émis. 
61,561.  44 
42,883.  89 
33,759.  95 
38,781.  43 
32,632.  80 
42,313.  27 


MandaU  payés, 
fr.  237,403.  57 

>  203,365.  46 

>  266,934.  14 
»  190,717.  75 
»    186,242.  98 

>  185,531.  87 


vants  : 


D'ailleurs  l'échange  de  Tannée  1866  donne  lès 


Taxes  perçues 
fr.  1033.  45 
»  825. 
»  952. 
*  1077. 
»  1110. 
»  1140. 
résultats  soi- 


15 
15 
80 
50 
20 


Nombre 


Emis  Payés 

plus  moins  plus  moins 

que  dans  le  courant  de  Tannée  1863. 


Janvier 

.        .        90    ■ 

-^ 

._ 

3 

Février  . 

6 





6 

Mars       .        , 

./      57 



13 

-i— 

Avril      . 



61 

— 

62 

Mai 



118 

844 



Juin 



480 

503 



Juillet    . 

,                

489 

72 



Août      . 



355 

39 



Septembre 

.»               .                

203 

493 



Octobre 



169 

214 

.... 

Novembre 



61 

59 



Décembre 



157 

98 



Sur  les  598  bureaux  de  poste  existant  au  31  Décembre  1866, 
il  y  en  a  342,  soit  26  de  plus  qu'en  1865,  qui  ont  pris  part  à 
l'échange  de  mandats  suisses-italiens  ;  sur  ce  nombre  : 
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222  ont  émis  et  payé  des  mandats. 
68  se  sont  bornés  à  émettre  des  mandat'S. 
52  >       )>         »       »  payer  des  mandats. 

Les  bureanx  de  poste  suisses  ont  émis  en  total  10^50  man- 
dats, représentant  une  comme  de  îr,  578,341.  49,  soit  1940  man- 
dats et  fr.  52,782.  48  de  moins  qu'en  1865;  ils  ont  payé  14,770 
mandats,  représentant  fr.  2,903,773.  91,  soit  2264  mandats  et 
2,062,808.  71  de  plus  qu'en  1865. 

L'élévation  de  la  limite  maximale  de  fr.  150  à  fr.  1000  ex- 
plique la  disproportion  qui  existe  entre  le  nombre  de  mandats  et 
leur  valeur. 

Le  montant  le  plus  faible  d'un  mandat  émis  était  de  40  cen- 
times, et  celui  d'un  mandat  payé,  de  30  centimes. 

La  valeur  moyenne  des  mandats  émis  est  de  fr.  53.  30;  elle 
était  de  fr.  49.  34  en  1865;  la  valeur  moyenne  des  mandats  payés 
est  de  fr.  196.  60  ;  elle  était  de  fr.  67.  24  l'année  précédente. 


d'une  valeur  inférieure  à  fr. 

»  \       »  »         »  » 


L'échange  des  mandats  avec  l'Italie  a  rapporté  à  l'Adminis- 
tration des  postes  suisses,  en  droits  directs  et  non  compris  les  taxe» 
des  mandats  remboursés,  une  somme  nette  de  fr.  12,408.  50;  ce 
produit  n'était  que  de  fr.  7,082.  11  en  1865. 

Par  conséquent  chaque  mandat  suisse-italien  a  rapporté  eu 
moyenne  à  l'Administration  des  postes  suisses  un  droit  de  48,  43  cen- 
times. 

Le  service  des  mandats  donne  aussi  un  produit  indirect  par 
l'augmentation  de  la  vente  des  récépissés  pour  les  sommes  émisea 
et  les  lettres  chargées  expédiées,  ainsi  que  par  l'augmentation  du 
nombre  des  lettres  chargées  renfermant  les  mandats  expédiés. 

L'échange  le  plus  considérable,  en  1866,  a  eu  lieu  entre  lea 
villes  suivantes: 


Mandats  émis 

payés 

200     10,638 

12,163 

500          199 

1026 

000           13 

1581 

Ont  émis  des  mandats  : 

Milah    . 

.     1821 

Lugano          .         .         .1251 

Naples 

.     1586 

Locarno 

89S 

Turin    . 

.     1121 

Genève 

.       758 

Florence 

.        ,      911 

Bellinzone 

509 

Gênes    . 

.       669 

Lausanne 

427 

Livoume 

.       593 

Mendrisio 

285 

Luvino 

.       370 

Magadino 

.       279 

Bologne 

.       258 

Vevey 

c 

)igitized  b 

yGo 

270 

ogle 

^48 


(Ont  émis  des  mandats  :) 


Bari 

Bergame 

Oôme    . 

B rescia 

Messine 

Parme 

Novare 


Ont  payé  des 


Milan  . 
Turin  . 
Intra  . 
JFlorence 
CJôme  . 
Oônes  . 
ITaples 
Bologne 
Varèse  . 
Pallanza 
Pavie  . 
Arona  . 
Bergamo 
Novare 
Brescia 


255 

Zurich  . 

182 

Poschiavo 

159 

Faldo    . 

138 

Sion 

131 
127 
111 

Monthey 

Osogna 

Montreux 

mandats  : 

' 

.     2106 

Genève 

734 
391 

Lugano 
Locamo 

353 

Zurich  . 

, 

339 

Bâle      . 

335 

Mendrisio 

.       188 

Coire     . 

.       141 

Berne   . 

136 

Bellinzone 

110 

Schuls  . 

108 

Lausanne 

.       104 

St.  Gall 

97 

Chiasso 

91 

Neuchâtel 

71 

Magadino 

191 
169 
165 
165 
151 
151 
140 

23^0 
2157 
1282 
940 
549 
486 
474 
470 
292 
289 
275 
262 
189 
188 
181 


Depuis  rintroduction  de  rechange  des  mandats  avec  Tltalie 
(l*r  Mai  1861)  jusqu'à  la  fin  de  1866,  les  bureaux  de  poste  suissfô 
ont  émis  54,491  mandats  suisses- italiens ,  représentant  une  somme 
totale  de  ôr.  2,771,565.  30,  tandis  que  pendant  le  môme  laps  de 
temps  ils  ont  payé  57,122  mandats,  représentant  une  valeur  de 
fr.  5,582,601.  33. 

Sur  ce  nombre  il  y  a  132  mandats,  formant  une  somme  de 
fr.  3,144.  02,  qui  n*ont  pas  été  retirés  dans  le  délai  réglementaire 
de  3  mois,  et  dont  le  remboursement  n'a  pas  non  plus  été  réclamé, 
en  sorte  que  cette  somme  est  pour  le  moment  restée  déposée  à  la 
caisse  postale.  La  prescription  ne  sera  acquise  qu'a^  bout  de 
S  ans. 

Pendant  Tannée  1866 ,  il  a  aussi  ét^  introduit  des  mandats 
officiels  pour  les  paiements  réciproques  d'abonnements  aux  jour- 
naux. 

L'adoption  du  système  dit  français  a  causé  une  augmentation 
considérable  des  affaires  par  des  rectifications  plus  fréquentes  de 
mandats  et  d'avis. 
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La   correspondance   qui  en  est  résultée  a  embrassé  en  1866^ 
318  cas  se  répartissant  comme  suit: 

28  autorisations  de  paiement  de  mandats  perdus  ou  égarés. 
92  demandes  de  remboursement. 

88  renouvellements  de  mandats  périmés  (visas  pour  date). 
165  régularisations  dans  la  rédaction  ou  l'expédition  Har  man^ 

dats  et  avis  d'émission. 
"3Ï3 

Depuis  le  l*'  Janvier  1867,  le  service  des  mandai 
italien  a  été  étendu  à  la  Yénétie. 

8.   Echange  avec  la  France. 

L'échange  avec  la  France  n'a  commencé  qu'à  partir  di 
mestre  1865.  Il  n'est  donc  pas  permis  de  comparer  les 
de  1866  avec  ceux  d'une  année  entière;  cependant  le  IV® 
de  1866  présente  une  augmentation  comparativement  à  11 
L'organisation  de  ce  service  n'a  subi  aucune  modi£ca 
Des  599  bureaux  de  poste  suisses  existant  au  81  J 
1866,  425  ont  pris  part  à  l'échange  des  mandats  suisses 
et  dans  ce  nombre  : 

268  bureaux  ont  émis  et  payé  des  mandats. 
75         >         se  sont  bornés  à  en  émettre. 
82         „         »      »         >       »     »    payer. 

Les  bureaux  de  poste  suisses  ont  émis  en  total  12,1 
dats  représentant  une  somme  de  îr,  512,667.  89  et  payé  11,1 
dats  représentant  fr.  478,431.  86. 

La  valeur  la  plus  faible  d'un  mandat  émis  a  été  de 
times,  et  celle  d'un  mandat  payé,  de  60  centimes. 

La  valeur  moyenne  des  mandats  émis  est  de  îr,  4 
celle  des  mandats  payés,  de  fr.  42.  61. 

850  mandats  ont  été  émis  et  895  ont  été  payés  à 
maximale  de  fr.  200. 

L'Administration  des  postes  suisses  a  retiré  de  l'écl: 
mandats  avec  la  France,  en  droits  directs  et  non  compris 
des  mandats  remboursés,  un  produit  net  de  fr.  10,520.  8 

Il  en  résulte  que  chaque  mandat  échangé  entre  la 
la  France  a  rapporté   en   moyenne  à  rAdministration   d( 
smsses  un  droit  de  45,  19  centimes. 

En  outre  ces  mandats  donnent  les  mômes  produits 
que  les  mandats  échangés  avec  l'Italie. 

L'échange  le  plus  considérable  en  1866  a  eu  lieu 
villes  suivantes: 


Digitized  by  LjOOQIC 


5321 

Genève 

. 

3813 

1032 

Lausanne    • 

633 

663 

Zurich 

452 

387 

Chaux-de-Fonds  . 

447 

368 

Neuchâtel    . 

447 

194 

Bàle    . 

441 

143 

Berne 

401 

111 

103 

88 

83 

Vevey 
Fribourg 
Nyon 
Locle 

302 
255 
183 
160 

66 
56 

Porrentruy 
Lucerne 

160 
122 

3  : 
4297 

Genève          >        .         .     3261 

1303 

Lauaanne 

.       591 

541 

Chaux-de-Fonds 

.       483 

361 

B&le      . 

.       446 

349 

Berne    . 

.       420 

337 

Zurich  . 

.       870 

155 

Neuchâtel 

.       326 

125 
123 
113 
110 

Fribourg 
Lugano 
Porrentruy 
Vevey,  . 

.       307 

.       238 
.       188 
.       163 

91 

Yverdon 

.       150 

70 

Orbe     . 

.       119 

48 

Morges 

.       118 

de  réchange  des  mandats  avec  la  France 
t  la  fin  de  1866,  les  bureaux  de  poste 
andats  suisses-français,  représentant  une 
50.  86,  et  ont  payé  pendant  le  même 
idats,  représentant  fr.  546,015.  86. 
lats  émis,  il  y  en  a  78,  se  montant  à 
rS  été  retirés  dans  le  délai  réglementaire 
iboursement  n'a  pas  été  réclamé,  en  sorte 
e  pour  le  moment  déposée  dans  la  caisse 
e  sera  acquise  qu'au  bout  de  8  ans. 
nandats  et  d'avis,  les  demandes  de  rem- 
i  encore  plus  de  temps  que  dans  l'échange 
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La  correspondance  qui  en  est  résultée  pendant  1866  a  em- 
brassé 509  cas,  qui  se  répartissent  de  la  manière  suivante: 

20  autorisations  de  paiements  pour  mandats  perdus  ou  égarés. 
194  demandes  de  remboursements. 

47  renouvellements  (visas  pour  date)  de  mandats  pSrimés. 
248  régularisations  de  diverse  nature. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  prévoir  que  ce  service  d'échange  prenne 
une  extension  bien  considérable  y  tant  que  la  taxe  de  2  ^/^ ,  soit  le 
double  de  la  taxe  actuelle  des  mandats  suisses-italiens,  sera  main- 
tenue. 

F.    Régale  des  postes. 

Les  actes  de  TAdministration  des  postes  qm  se  rapportent  à 
la  régale  des  postes  concernent  la  partie  la  moins  agréable  du  ser- 
vice qui  lui  incombe.  Cette  Administration  es(t  le  plus  souvent  dans 
le  cas  d*en  appeler  aux  autorités  judiciaires,  pu,  dans  les  cas  les 
moins  graves,  de  prendre  des  mesures  administratives  et  h,  se  pla- 
cer ainsi  à  un  point  de  vue  fiscal  qui  ne  lui  attire  aucune  faveui' 
et  qui  ne  se  fait  pas  sentir  dans  les  autres  rapports  et  les  autres 
parties  de  son  service.  Cependant,  aussi  longtemps  que  les  Cantons 
se  croiront  fondés  à  considérer  les  postes  comme  une  source  de  re- 
venus pour  eux -mômes,  et  qu'en  môme  temps  les  postes  auront 
l'obligation  générale  de  comprendre  dans  le  réseau  des  communi- 
cations postales  non  seulement  les  contrées  industrieuses  et  popu- 
leuses, mais  aussi  les  régions  où  la  population  est  clair-semée,  oii 
les  relations  commerciales  sont  presque  nulles  et  qui  sont  souvent 
privées  de  routes  convenables  ;  aussi  longtemps  que,  lors  de  la  con- 
clusion de  conventions  avec  les  autres  Administrations  postales,  l'on' 
aura  moins  à  tâche  d'obtenir  une  augmentatioii  du  produit  dos 
taxes  qu'une  réduction  de  celles-ci,  tandis  que  les  taxes  internes 
de  quelques-uns  des  articles  de  la  poste  suffisent  à  peine  ou  ne  suf- 
fisent pas  pour  couvrir  les  frais  d'administration  qui  les  concernent, 
les  postes  doivent  se  réserver  la  protection  fiscale  que  la  régale 
leur  accorde,  si  elles  veulent  arriver  à  un  produit  qui  suffise 
aux  exigences.  Néanmoins  la  poste  ne  fait  pas  un  usage  exagéré 
de  son  monopole;  elle  tend  plutôt  à  combattre  la  concurrence  par 
des  améliorations  et  des  facilités  dans  l'organisation  postale  et  par 
la  modération  de  ses  taxes. 

Nous  devons  avouer  qu'il  est  probable  que  la  plus  faible  partie 
seulement  des  cas  de  contravention  à  la  régale  des  postes  est  par- 
venue à  la  connaissance  de  l'Administration.  Ces  cas  consistent  en 
premier  lieu  dans  le  transport  périodique  illicite  de  personnes,  de  lettres, 
ou  de  paquets  au-dessous  de  10   ^ ,   et  dans  l'emploi  de  timbres- 
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poste  ayant  déjà  servi.  Dans  cette  dernière  catégorie,  la  contra- 
vention concerne  le  plus  souvent  les  timbres  -  poste  de  10 
centimes  qui  sont  employés  dans  le  plus  grand  nombre;  ces  timbres- 
poste  ont  jusqu'à -présent  été  imprimés  en  bleu.  Afin  de  rendre 
plus  difficile  le  lavage  de  Toblitération,  les  timbres-poste  de  10  cen- 
times seront  dorénavant  imprimés  en  rouge. 

Le  tableau  ci-joint  indique  spécialement  les  cas  qui  se  sont  pré- 
sentés dans  chaque  arrondissement  et  les  peines  qui  ont  été  infligées. 

Nous  ne  pouvons  également  pas  cette  année -ci  laisser  passer 
r occasion  de  signaler  les  franchises  de  port  existantes  comme. une 
mesure  inopportune  et  nuisible.  On  peut  se  convaincre  toujours  da- 
vantage que  Texéeution  uniforme  et  régulière  des  dispositions  respec- 
tives est  impossible,  et  le  déficit  qui  en  résulte  pour  les  recettes  postales 
est  dans  tous  les  cas  hors  de  proportion  avec  ce  qu'il  devrait  être 
pour  le  transport  en  franchise  des  envois  d'un  caractère  réellement 
officiel.  En  conséquence  nous  devons  considérer  une  modification, 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  de  l'état  actuel  des  choses,  comme 
nécessaire. 

6.  Services  postaux. 

1.  Introduction. 

Dans  le  rapport  de  l'année  dernière,  on  a  déjà  fait  remarquer 
que  les  recettes  du  service  des  courses  ne  subissent  pas  uniquement 
l'influence  des  mesures  prises  par  l'Administration  des  postes,  mais 
qu'elles  dépendant  en  majeure  partie  des  circonstances  extérieures. 

Cette  observation  s'applique  tout  particulièrement  aux  résultats 
du  présent  exercice. 

Avec  des  circonstances  normales  il  est  certain  qu'il  y  aurait 
eu  une  augmentation  du  produit  des  voyageurs  et  notamment  que 
ce  produit  et  celui  du  transport  des  articles  de  messagerie  auraient 
dépassé  d'une  somme  plus  élevée  le  montant  des  dépenses  pour  îrm 
de  transport  et  pour  le  matériel  postal. 

Les  événements  qui  se  sont  passés  en  Allemagne  et  en  Italie 
ont  principalement  contribué  avec  le  temps  dé&vorable  qu'il  a  fait 
en  été,  à  amener  un  déficit  considérable  dans  les  recettes  compa- 
rativement à  l'année  précédente,  et  cela  justement  pendant  les  mois 
qui  d'ordinaire  donnent  les  résultats  les  plus  favorables. 

L'Administration  des  postes  a  subi  à  cet  égard  la  môme  ex- 
périence que  toutes  les  entreprises  dont  les  revenus  reposent  sur  la 
circulation  des  voyageurs. 

Cependant  les  recettes  de  l'exercice  seraient  encore  beaucoup 
plus  défavorables  si  un  autre  événement  tout- à -fait  imprévu  ne 
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s*était  produit  en  automne,  nous  voulons  parler  de  Tinterruption 
de  la  route  du  Mont-Cenis,  causée  par  les  inondationsi  interruption 
qui  a  eu  pour  conséquence  d'augmenter  la  circulation  en  voyageurs 
et  en  articles  de  messagerie  par  lès  passages  suisses  des  Alpes,  et 
par  conséquent  aussi  les  recettes  des  dei*niers  mois  de  Tannée. 

Néanmoins  lés  recettes  en  voyageurs  et  les  dépenses  pour  frais 
de  transport  se  balancent  d*une  manière  très  déûivorable  compara- 
tivement aux  années  précédentes. 


Annéei. 

Recette*  en  voyagenrs. 

Fraif  de  transport.  Ezcédunt  de  dépencet. 

1858 

fr,  2,789,207 

fr.  3,762,550        fr.  1,023,342 

1859 

»    2,239,692 

»    3,192,792      '  > 

.       953,099 

1860 

»    1,979,640 

.    3,031,803 

.    1,052,162 

1861 

.    1,933,787 

>    2,986,005         1 

.    1,052,218 

1862 

»    1,938,364 

.    2,907,790 

►       969,425 

1863 

.    2,005,053 

>    2,914,232          1 

.       909,179 

1864 

.    2,091,402 

.    2,930,265 

>       928,863 

1865 

»    2,065,714 

.    3,051,387 

►       965,673 

1866. 

»    2,083,765 

.    3,128,900         j 

►    1,095,135 

Ainsi  les  recettes  en  voyageurs  ont  diminué  de  fr.  51,949; 
par  contre  les  dépenses  pour  frais  de  transport  ont  augmenté  de 
fr.  77,509,  et  Texcédant  des  dépenses  s'est  accru  de  fr.  129,458. 

Dans  ce  tableau  Ton  n'a  toutefois  comparé  que  les  recettes  en 
voyageurs  avec  les  dépenses  pour  frais  de  transport;  mais  les  rap- 
ports des  années  précédentes  ont  déjà  fait  remarquer  à  plusieurs 
reprises  qu'outre  les  voyageurs,  les  services  de  poste  transportent  les 
lettres,  les  imprimés  et  les  articles  de  messagoria  et  que  par  con- 
séquent, pour  arâver  à  apprécier  d'une  m  inière  exacte  les  produite 
du  service  des  courses,  on  ne  devait  pas  se  borner  à  comparer  les 
dépenses  pour  frais  de  transport  avec  les  recettes  en  voyageurs, 
de  môme  qu'il  conviendrait  d'ajouter  aux  frais  de  transport  les 
dépenses  pour  matériel. 

Le  transport  des  articles  de  messagerie  pèse  d'une  manière 
particulièrement  forte  sur  la  rubrique  des  dépenses  pour  frais  de 
transport. 

Ainsi  dans  les  frais  de  transport  sont  aussi  compris  les  frais 
pour  les  services  de  fourgons  qui  ne  tra  isportent  aucun  voyageur, 
de  même  que  les  subventions  aux  entrepreneurs  qui  exploitent  des 
services  pour  leur  propre  compte,  mais  qui  doivent  être  indemnisés 
pour  le  transport  des  lettres  et  de  la  messagerie,  et  enfin  les  in- 
demnités payées  aux  cliemins  de  fer  pour  le  transport  des  articles 
de  messagerie  qui  ne  rentrent  pas  daôis  les  limites  de  la  régale. 

Il  arrive  aussi  pour  beaucoup  de  services,  que  de  petites  voi- 
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tures  pourraient  suffire  pour  le  transport  des  personnes,  tandis  que 
le  transport  des  articles  de  messagerie  exige  de  plus  grandes  Toi- 
tures, une  plus  grande  force  de  traction  et  par  conséquent  une 
augmentation  des  frais  de  transport. 

Enfin,  la  plupart  des  services  dits  locaux  donnent  des  résultats 
défavombles  au  point  de  vue  des  recettes  ea  voyageurs,  parce  que 
ces  services  ne  sont  pas  tant  nécessités  par  le  transport  des  per- 
sonnes que  par  le  transport  des  lettres  et  de  la  messagerie;  par 
conséquent,  plus  il  est  créé  de  semces  dont  les  recettes  en  voya- 
geurs ne  peuvent  couvrir  les  dépenses  pour  frais  de  transport,  et 
plus  est  dé&vorable  la  proportion  entre  les  recettes  en  voyageurs 
et  ces  dépenses. 

Mais  si  des  services  de  ce  genre,  qui  relient  entre  elles  de^ 
contrées  et  des  localités  éloignées,  ou  facilitent  leurs  relations  avec 
les  lignes  principales  d'échange,  donnent  d'un  côté  des  recettes  peu 
considérables  en  taxes  de  voyageurs,  il  n'y  a  pas  à  douter  d'un 
autre  côté  que  ces  services  ne  présentent  l'avantage  d'augmenter  et 
d'activer  les  rapports  commerciaux,  d'élever  le  niveau  du  bien-être 
de  la  nation  et  d'étendre  d'une  manière  importante  l'échange  des 
lettres  et  de  la  messagerie. 

Les  recettes  que  donne  le  transport  des  articles  de  messagerie 
représentent  une  partie  considéi-abie  des  recettes  postales,  et  aussi 
longtemps  que  les  Cantons  réclament  le.  paiement  intégral  de  l'in- 
demnité pour  la  cession  de  la  régale  des  postes,  on  ne  peut  songer 
à  renoncer  à  cette  source  de  revenus. 

Par  ces  motife  il  ne  serait  pas  possible  d'appliquer  chez  nous 
le  système  qui  prévaut  chez  quelques-uns  des  Etats  qui  nous  avoi- 
sinent,  p.  ex.  en  France  et  en  Italie,  en  vertu  duquel  TAdministra- 
tion  des  postes  ne  s'occupe  que  du  transport  des  lettres,  laissant 
le  transport  des  articles  de  messagerie  à  l'industrie  privée,  sans 
compter  que  l'Administration  des  postes  ofEre  au  public  plus  de  ga- 
ranties que  des  entreprises  particulières  pour  l'expédition  prompte 
et  sûre  et  la  distribution  des  articles  de  messagerie! 

C'est  d'après  ces  considérations  que  l'on  s'est  guidé  dans  le  pré- 
sent exercice,  et  plusieurs  nouveaux  services  ont  été  créés,  enixe 
autres  sur  des  routes  qui  n'étaient  auparavant  desservies  que  d'une 
manière  insuffisante  au  moyen  de  messagers.  Une  partie  de  ces 
services  est  exécutée  pour  le  compte  de  l'Administration  des  postes 
.en  ce  qui  concerne  le  service  des  voyageurs,  et  une  partie  pour  le 
compte  des  entrepreneurs;  dans  ce  dernier  cas,  ceux-ci  reçoivent 
de  l'Administration  des  postes  une  indemnité  pour  le  transport  des 
correspondances  et  des  articles  de  messagerie. 

La  création  de  nouveaux  services  postaux  est  toujours  saluée 
avec  joie  par  les  populations  qu'ils  desservent  et  est  considérée  comme 
un  bienfait  réel  pour  la  contrée  qu'ils  traversent.    Quoique  par  ce 
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juoyen  le  réseau  des  services  suisses  se  soit  augmenté  d*une  manière 
wconfiidérabie  dans  les  dernières  années,  par  la  création  de  nouvelles 
.correspondances,  d^instantes  demandes  tendant  à  obtenir  la  création 
de  nouveaux  services  de  transport  de  messagerie  continuent  à  nous 
être  adressées. 

Le  tableau  suivant  prouve  qu'avec  le  système  actuel,  abstrac- 
tion faite  du  produit  des  lettres,  les  recettes  en  voyageurs  et  en 
articles  de  messagerie  donnent  un  résultat  favorable,  même  dans 
les  mauvaises  années,  comparativement  aux  dépenses  pour  frais  de 
transport  et  de  matériel  postal. 


Recettes  en  voyageurs 

Frais  de  transport 

Excédant 

Vnoéea. 

et  en 

et  de 

des 

articles  de  messagerie. 

matériel  poslnl. 

recettes. 

1858 

fr.  4,463,965 

fr.  4,167,465 

fr. 

296,500 

1859 

»    4,068,119 

»    3,512,511 

» 

555,608 

1860 

»    3,636,613 

.    3,380,048 

» 

256,565 

1861 

»    8,640,514 

»    3,388,784 

» 

251,740 

1862 

.    8,778,157 

»    3,327,577 

» 

445,580 

1868 

»    3,942,953 

.    3,384,743 

» 

558,210 

1864 

»    4,024,122 

»    3,497,091 

» 

527,031 

1865 

»    4,247,314 

>    3,625,612 

» 

621,702 

1866 

»    4,321,044 

.    3,995,097  . 

> 

325,946 

L'excédant  de  recettes  est  encore  supérieur  à  celui  dès  années 
1858  à  1862,  et  si  Ton  ne  fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
xlans  les  dépenses  pour  matériel  postal  la  somme  de  fr.  199,400, 
dépense  extraordinaire  faite  dans  le  présent  exercice  pour  Tachât  de 
wagons  -  poste ,  on  a  un  excédant  de  recettes  de  fr.  525,346,  qui 
n'est  dépassé  que  par  Texcédant  des  trois  années  précédentes. 

Il  est  incontestable  qu*une  statistique  exacte  des  services  au 
point  de  vue  de  la  circulation,  des  frais  et  des  recettes,  que  rem- 
ploi de  voitures  d'une  capacité  aussi  bien  proportionnée  que  possible, 
.et  d*attel^es  correspondant  aux  besoins  du  service,  que  la  révision 
des  tarifs  de  voyageurs,  l'abaissement  ou  l'augmentation  des  taxes 
suivant  les  circonstances  qui  régissent  les  services  et  les  contrées, 
parviendront  sans  doute  dans  les  circonstances  normales  à  amener 
î'améHoration  des  conditions  de  rentabilité,  attendu  que  les  besoins 
d'échange  se  développent  toujours  plus  et  qu'en  somme,  depuis  la 
période  de  transition  où  les  chemins  de  fer  ont  été  construits,  il 
â'est  produit  une  augmentation  graduelle  des  recettes. 

Le  service  dos  courses  n'est  pas  non  plus  resté  stationnaire 
Tannée  dernière,  malgré  la  crise  qui  s'est  fait  sentir,  et  il  y  a  eu 
ikugmentation  sur  toutes  les  rubriques  suivantes: 
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368 

893 

1031 

1052 

1112 

209 

208 

212 

240 

246 

257 

532 

571 

605 

2800 
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3000 

1190 

1266 

1368 
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1856   1864   1866   1866 

Services 244 

Lieues  de  parcours     .     .  1143 

Conducteurs 180 

Entrepreneurs    ....  256 

Postillons 710 

Chevaux 3840 

Voitures  et  traîneaux.     .  1064 

Sans  parler  de  l'augmentation  des  affaires  ordinaires  qui  a  été 
occasionnée  par  Taugmentation  susindiquée  des  diverses  rubriques, 
les  travaux  particuliers  suivants  ont  été  exécutés  par  le  bureau  des 
courses  : 

1.  Une  révision,  déjà  mentionnée  dans  le  dernier  rapport  de 
gestion,  de  tout  le  personnel  subalterne,  des  waguemestres ,  etc., 
chargé  de  soigner  le  matériel  de  train. 

Cette  révision,  qui  a  motivé  quelques  changements  de  person- 
nel et  plusieurs  augmentations  de  traitements,  a  déjà  prouvé  son 
utilité  et  son  influence  favorable  sur  la  marche  du  service. 

2.  Achèvement  du  Dictionnaire  postal  déjà  commencé  Tannée 
précédente;  ce  dictionnaire  renferme: 

a.  Un  tableau  alphabétique  des  localités,  avec  l'indication  de  la 
position,  de  la  circonscription  postale  et  politique  et  du  carac- 
tère postal  des  localités. 

b.  Un  tableau  alphabétique  des  Cantons  et  des  bureaux  de  poste 
qu'ils  possèdent. 

c.  Un  tableau  alphabétique  des  bureaux  de  poste,  avec  Tindi* 
cation  des  loc^tés  qui  en  relèvent. 

3.  Avec  la  coopération  des  Directions  d'arrondissement,  une 
révision  du  règlement  actuel,  ou  plutôt  la  rédaction  d'un  règlement 
tout  nouveau  concernant  l'uniforme  des  employés;  les  détails  qui 
s'y  rapportent  se  trouvent  à  la  rubrique  «habillement». 

4.  Une  révision  des  traitements  des  conducteurs  en  vue  surtout 
d'établir  une  moyenne  de  traitement  plus  uniforme  entre  les  diffé- 
rents arrondissements,  en  tenant  cependant  compte  de  la  nature  et 
de  la  difficulté  des  services. 

Comme  autres  fûts  dignes  d'être  mentionnés,  concernant  le 
service  des  courses,  nous  indiquerons  encore: 

1.  En  Janvier,  interruption  du  service  du  Spltigen  causée  par 
de  fortes  neiges.  — 

A  Pianazza  sur  le  versant  méridional  de  la  montagne  un  che- 
val avec  son  traîneau  ont  été  précipités  au  fond  dMn  précipice  par 
un  tourbillon  de  neige.  Le  cheval  a  péri  et  le  traîneau  a  été  brisé. 
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2.  Eu  Février,  interruption  des  correspondances  postales  sur 
le  Simplon,  causée  également  par  les  fortes  neiges. 

3.  En  Mars,  le  service  sur  le  S*  Gothard  a  été  interrompu 
pendant  quelques  jours,  aussi  par  les  neiges. 

4.  Dans  la  première  moitié  d*Avril,  nouvelle  interruption  sur 
le  8*  Oothard,  le  Bernardin  et  le  SplQgen,  surtout  sur  ces  deux  der- 
nières routes,  causée  par  les  neiges,  les  ouragans  et  les  avalanches. 

Le  service  a  été  aussi  interrompu  à  Zemez,  dans  TEngadine, 
par  la  chute  d*une  très  forte  avalanche. 

5.  En  Juillet,  le  service  d*été  sur  la  nouvelle  route  de  TAlbula 
a  été  inauguré. 

6.  En  Septembre,  le  service  des  postes  a  été  interrompu  sur 
la  route  du  Simplon,  par  suite  des  inondations  entre  Tpurtemagne 
et  Viège,  ainsi  qu*entre  Omavasso  et  Domo  d*Ossola;  sur  le  pre- 
mier point,  la  voiture  a  été  entraînée  par  les  eaux  du  Bhône  qui 
avaient  fiût  irruption,  elle  a  été  perdue  ainsi  que  trois  chevaux. 
Les  voyageurs,  le  conducteur,  le  postillon  ainsi  qu'un  cheval  ont 
pu  être  sauvés. 

A  Tépoque  môme  où  cette  interruption  avait  lieu  sûr  la  route 
du  Simplon,  interruption  qui  ne  dura  toutefois  que  peu  de  jours, 
les  conmiunications  étaient  entièrement  interceptées  sur  la  route  du 
Mont-Cenis,  par  suite  d*une  inondation  qui  endonmiagea  la  voie 
ferrée  et  la  route,  et  ne  purent  être  reprises  qu'au  bout  de  deux 
mois  environ. 

Afin  de  pouvoir  suffire  à  Taffluence  considérable  de  voyageurs 
et  de  marchandises  qui  en  résulta  pour  les  routes  suisses  des  Alpes, 
et  notanmient  pour  celles  du  Simplon  et  du  S'  Gotbard,  il  ^ut 
pourvoir  à  quelques  mesures  extraordinaires,  savoir: 

a.  Organiser  un  service  régulier  de  suppléments  à  côté  du  ser- 
vice ordinaire,  entre  Sion  et  Arona,  par  le  Simplon,  du  10  Oc- 
tobre au  10  Novembre; 

b.  établir  un  service  régulier  de  fourgons  sm*  le  môme  trajet, 
du  11  au  31  Octobre; 

c.  organiser  un  service  régulier  de  suppléments  entre  Fluelen 
et  Bellinzone,  par  le  S*  Gothard,  du  1  Octobre  au  22  Novembre. 

Enfin,  nous  mentionnerons  la  convention  conclue  avec  l'Adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie,  par  laquelle  on  a  organisé 
la  distribution  de  billets  directs  de  voyageurs  entre  les  villes  italiennes 
de  Milan,  Gênes,  Turin,  Bologne  et  Florence,  d'un  côté,  et  les  localités 
les  plus  importantes  de  la  Suisse,  d'un  autre  côté,  sans  passer  par  l'in- 
termédiaire d'un  agent  à  Milan  ;  de  môme  qu'un  échange  direct  de 
billets  de  voyageurs  entre  Milan,  d'un  côté,  et  Carlsruhe,  Stuttgart, 
Munich,  Baden-Baden,  Heidelberg,  Francfort,  Augsbourg  et  Leipzig, 
d'im  autre  côté,  par  la  Suisse,  organisation  qui  est  déjà  entrée  par- 
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tiellement  en  vigueur.  L'importance  de  cet  échange  direct  ne  peuir 
être  appréciée  qne  pins  tard  alors  qu'il  sera  suffisamment  connu 
du  public,  et  le  prochain  rapport  de  gestion  pourra  donner  à  ce 
sujet  des  détails  plus  complets. 

Par  contre  il  n'est  plus  délivré  de  billets  directs  de  voyageurs 
entre  Paris  et  Milan  par  la  Suisse,  parce  que  les  chemins  de  fer 
français  de  l'Est  ont  pris  vis-à-vis  du  clemin  de  fer  Paris -Lyon 
l'engagement  de  ne  plus  délivrer  de  billets  directs  pour  l'Italie  que 
par  le  Mont-Cenis. 

Des  démarches  faites  par  la  Suisse  auprès  de  l'Administration 
de  chemins  de  fer  susmentionnée  pour  l'engager  à  rétablir  cet  échange 
sont  demeurées  infructueuses. 

2.  Modifloations  dans  l'état  des  servioes. 


Nous  indiquons  ci-après,   dans  leur  ordre  chronologique,   les 
nouveaux  services  établis  et  les  autres  modifications. 


a.  Nonveiiax  services  annuels. 


1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14, 
15. 
16. 
17. 

18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 


Genève-Jussy, 

Hermance-Vésenaz, 

Orbe-Vuittebœuf, 

Echallens-Démoret, 

Herzogenbuchsee-Wiedlisbach  II 

Saignelégier-Breuleux, 

Cortaillod-  Colombier, 

Porrentruy-Damvant , 

Bienne-Sonceboz, 

Sonceboz-St.  Imier, 

Soleure-Oensingen, 

Langenbruck-Oensingen, 

Wohlhausen-Willisau,  II, 

Nebikon-Willisau,  II, 

Glaris-Ëngi, 

Mendrisio-Varèse, 

Brienz-Meiringen,  Il  (aupara- 
vant service  d'été), 

Schwyz-Muottathal, 

Heiden-Teufen  II, 

Liestal-Reigoldswil,  II,  (aupa- 
ravant service  d'été), 

Truttikon-Prauenfeld, 

Glaris-Diesbach, 

Rtteggisberg-Kehrsatz, 


commencé  le 

1  cheval^ 

1.  Juin. 

1       > 

1.      : 

1       > 

1.      > 

1       > 

1.      1 

1       » 

1.      1 

1       » 

1.      1 

2  chevaux. 

1.      1 

1  cheval. 

1,      î 

2  chevaux. 

1.      ) 

2         » 

1.      1 

2         » 

1.      3 

1  cheval, 

1.      3 

1       > 

1.      1 

► 

1       » 

L     > 

2  chevaux. 

1.     ï 

2         » 

1.     1 

1-2     » 

1.     j 

1  cheval, 

1.       : 

• 

2  chevaux, 

1.       > 

1-2      > 

15.      » 

1  cheval. 

1.  Juillet. 

2  chevaux, 

5.  Août 

1  cheval. 

1.  Septembre 
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b.  Nouveaux  services  d'été. 

Durée. 
,  1.  Weissenburg-Zweisimmen,   à  2  chevaux,  du  1.  Juin  au  14  Oct. 

2.  Alpnacht-Sarnen  (service 

local),  »  2         »         du  1.  Juin  au  30  Sept, 

3.  Heiden-St.  Gall,  2-3     ^  » 

4.  Tiefenkasten-Ponte-Sama- 

den,  3-4     *         du  15  Juin  au  15  Sept. 

c.  Nouveaux  services  d'hiver. 

1.  Luceme-Arth,  II,  depuis  le  1.  Novembre. 

d.  Modifications  aux  services  d'été  déjà  en  exploitation 
l'année  dernière. 

1.  Brienz-Meiringen,  transformé  en  service  annueL 

2.  Liestal-Reigoldswil,  id. 

3.  Sissach-Eptingen,  prolongé  d*un  mois. 

4.  Immensee-Kttssnacht,  abrégé  d'un  demi  mois. 

5.  Heiden-Kheineck,  id. 

6.  Coire-Samaden,  prolongé  d*un  demi  mois. 

e.  Extension  donnée  à  d'anciens  services. 

Prolongé  de  Dès  le 

1.  Langenthal-Dttrrmtihle,  liangenthal  à  Oensingen,  1.  Juin. 

2.  Porrentruy-St.  Ursanne,  Porrentruy  à  la  Roche  1.     » 

3.  Olten-Dtlrrmfihle.  Olten  à  Balsthal,  1.     > 

4.  Sursee-Kirchleerau,  Snrsee  h  Schôflland,  1.     » 

5.  Sursee-Mfinster,  Snrsee  à  Reinach,  1.     » 

6.  Steckbom-Kreuzlingen,  Stein  à  Kreuzlingen,  1.  Juillet. 

7.  Balsthal-Mûnster,  Oensingen  à  Mtlnster,  1.  Oct. 

f.  Emploi  de  voitures  plus  grandes  ensuite  de  l'accroissement 
de  la  circulation. 

1.  Bnlle-Oessenay,  depuis  le  1.  Janvier,  voitures  à  4  places  toute 

Tannée,  au  lieu  de  2  places  en  hiver  et  4  places  en  été. 

2.  Avenches-Fribourg,   depuis  le  1.  Avril,   voitures   k  4-5  places 

toute  Tannée,  au  lien  de  2  places  en  hiver  et  4-5  places  en 
été. 

3.  Berne- Walkringen,  depuis  le  9  Août  jusqu'à  la  fin  d'Octobre, 

omnibus  h  4  places  et  à  1  cheval,   au    lieu  de  voitures   à 
2-3  places. 

4.  Arberg-Morat,  depuis  le  1.  Jiiin,  voitures  à  5  places,   au   lieu 

de  2-3  places. 

5.  St.  Imier-Convers,  I,  depuis  le  1.  Juin,  voitures  à  5  places  au 

lieu  de  2-3  places. 
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6.  Tayannes-Saignelégier,  I,  depuis  le  1.  Juin,  voitures  à  5  places 

au  lieu  de  2-3  places. 

7.  Tavannes-Saignelégior,  II,   depuis   le  premier  Juin,  voitures  ti 

5  places  au  lieu  de  2-3  places. 

8.  Oensingen-Welschenrohr,  d^pui8  le  1.  Octobre,  voitures   à  6-7 

places  au  lieu  de  2-3  places. 

9.  Aarau-Arbourg,  depuis  le   1.  Juin,   voitures  à  6-7  places  au 

lieu  de  2-3  places. 

10.  Aarau-Schôftland,  depuis  le  1.  Juin,   omnibus  à  4  places  et  à 

1  cheval,  au  lieu  de  2-3  places. 

11.  Fabrwangen-Wildegg,  depuis  le   1.  Août  jusqu'à  fin  Octobre, 

voitures  à  9  places  au  lieu  de  6  places. 

12.  Lenzbourg-Wohlen,  depuis  le   1.   Février,   voitures  à  6  places 

au  lieu  de  2-3  places. 

13.  Sursee-Schôftland,  depuis  le   1.   Juin,   Voitures  à   6  places  au 

lieu  de  4  places. 

14.  Sursee-Beinach ,    depuis  le  1.  Juin,    voitures  à  4-5  places  an 

lieu  de  2-3  places. 

15.  Sursee-Mtinster,  depuis  le  1.  Mai,  voitures  à  4-5  places  au  lieu 

de  2-3  places. 

16.  Turbentbal-Uster,  depuis  le  1.  Mai,  voitures  à  6  places  au  lieu 

de  4  places. 

17.  Schuls-Martinsbruck,   depuis  le  1.  Juin  jusqu'à  fin  Septembre, 

voitures  à  4  places  au  lieu  de  2  places. 

g.  Services  dont  les  courtes  ont  été  augmentées. 

1.  Sissach-Gelterkinden,  depuis  le  1.  Novembre,    4  fois  par  jour 

au  lieu  de  1  fois,  aller  et  retour. 

2.  Stans-Stansstaad,  depuis  le  1.  Octobre,  comme  en  été,  soit  pen- 

dant tout  rbiver  4  courses  par  jour  au  lieu  de  2. 

3.  Schuls-Nauders,  depuis  le   1.  Mars,    service  tous  les  jours  au 

lieu  de  tous  les  jours  en  été  et  3  fois  par  semaine  en  hi- 
ver. 
4.  Aarau-Sch6ftland,   depuis  le  1*  Juin,  2  courses,  aller  et  retour, 
par  jour,  au  lieu  d'une  course  par  jour. 

h.  Services  modifiés, 
soit  changements  &its  ensuite  de  la  modification  des  horaires  d'été 
et  d'hiver,  ou  en  vue  d'augmenter  la  circulation  des  voyageurs  ou 
de  diminuer  les  frais. 

1.  Yverdon-Chaux-de-Fonds,    le   15  Octobre,    divisé  en  deux  ser- 

vices Yverdon-Ste.  Croix  et  Ste.  Croix — Chaux-de-Fonds. 

2.  Yverdon-Ponts,   le  15  Octobre,    divisé  en  2  services  Yverdon- 

Ste.  Croix  et  Ste.  Croix-Ponts. 

3.  Sumiswald-Wasen,    depuis  le  15  Juin,   course  double  pour  le 

compte   de   l'administration  des  postes  au  lieu  de  l'entre- 
preneur. 
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-4.  Borgdorf.  Bureau  de  poste-G^re.   Service  de  fourgon  supprimé 
le  1.  Juin  et  rétabli  le  1.  Novembre. 

5.  Sonceboz-Porrentruy,  le  1.  Novembre,  réuni  les  2  relais  Son- 

ceboz-Bellôlay  et  Bellelay-Undervelier  en  1  relais. 

6.  Oelterkinden-Zeglingen ,  depuis   le   1.   Novembre,  exploité  par 

Tadministration  des  postes  au  lieu  de  Tentrepreneur. 
7. -Luceme-Olten.   Service  de  nuit  supprimé  le  1.  Juin  et  rétabli 

le  16  Novembre. 
S.  Aarau-Muri  et  Mnri-^Gislikon,  transformé  le  1.  Mai  en  service 

continu  d*Aarau  à  Gislikon. 
9.  Nebikon-Woblhausen,   divisé  le   1.  Juin*  en  Nebikon-Willisau 

et  Willisau-Wohlhausen. 

i.  Services  supprimés. 

1.  Biberbruck-Einsiedlen.  Service  d'été. 
2..  Schwyz-Brunnen.  » 

k.  Services  réduits  dans  leur  parcours  ou  supprimés  partiellement. 

Réduit  au  parcours  depuis  le 

1.  Sissach-Anwil.  Gelterkinden-Anwil,  le  1.  Nov. 

2.  Sissach-Oltingen,  Gelterkinden-Oltingen,       >    1.      » 
S.  Sissach-Bheiofeldeny        G^lterkinden-Bheinfelden,  >    1.      » 

4.  Langenbruck-Oensingen  Langenbruck-Balsthal,  >   1.  Octobre. 

5.  Luceme-Wohlen.  Lucerne-Fahrwangen,  >    1.  Avril. 

6.  Eirchleerau-Aarau,         SchOfbland-Aarau,  »    1.  Juin. 

7.  Schafthouse-Steckbom,  Schaffhouse-Stein,  »    1.  Juillet. 

L  Services  d'été  non  rétablis  par  exception  en  raison  des  circonstances 
oéfavorables. 

1.  Sion-Brigue. 

2.  Einsiedlen-Richterswil. 

m.  Services  réduits  dans  leur  attelage. 

1.  Laufenbourg-Brugg ,  depuis  le  1.  Mai,   voitures  à  2  places  au 

lieu  de  4  places. 

2.  Sursee-Eirobleerau,  du  1.  Mai  au  1.  Juin,  omnibus  à  4  places 

au  lieu  de  voitures  à  6  places. 
Le  nombre  des  services  d'été  et  d'hiver  nouvellement  établis 
pendant  cet  exercice,  des  services  augmentés  et  faits  avec  plus  de 
voitures  s'élève  à  52.  Par  contre,  il  n'a  été  supprimé  que  deux 
petits  services  d'été;  réduit,  soit  supprimé  en  partie  que  7,  et  ré- 
duit dans  leur  attelage  que  2  services. 

8.  Nombre  des  Borvioes. 

D'après  le  compte   des  courses  il  existait,  à  la  fin  de  Tannée 
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1866,    393   services  de  poste  qui  ont  passé  à  Tannée  1867;  ces^ 
services  se  classent  comme  suit  d'après  le  nombre  des  courses  jour- 
nalières : 


1.  Services  ordinaires  circulant  1  fois  aller  et  retour  . 


2 
3 
é 
5 


>    et  plus,  aller  et  retour 


278 

24 

2 

3 

9 


316 

20 
7 


2.  Services  d*été,  exploités  pendant  3  à  5  mois  . 

3.  Services  d'hiver,  exploités  pendant  7  à  9  mois 

4.  Entreprises  de  transport  pour  le  compte  des  entrepre- 

neurs         31 

5.  Services  de  fourgons  et  autres   prestations   excluant   le 

transport  des  personnes '  .         19 

Nombre  des  services  en  1866 393 

»  ^         »         »    1865 368 


Augmentation  en  1866 


25 


P^  rapport  à  la  longueur  du  parcours,    soit  au  nombre  dea 
relais,  les  services  se  répartissent  comme  suit  : 


1865       18«(r 


Services  à  1  relais,  soit  sans  relayage  pendant  le  trajet 


2 
3 
4 

>   ayec  1 1 
»      >     2] 
,      ,     3 

relayage  pend'.  1 
relayages           » 

5 

>      »     4 

6 

.      »     5 

7 

>      >     6 

8 

»      »     7 

9 

»      >     8 

10 

»      »     9 

11 

.      »  10 

12 

»      .  11 

13 

»      »  12 

274 

300 

48 

48 

18 

18 

12 

11 

6 

6 

3 

3 

1 

1 

3 

3 

2 

2 

1 


En  total  368         393 
L*annexe  N<*  6  donne  un  tableau  comparatif  du  nombre   des 
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Services 

ss 

ANKÉE. 

de  fourgon 

Total. 

IX. 

sans  transport 
de  voyageurs 

1 — 
1856 

1 

14 

244 

1857 

18 

265 

1858 

15 

261 

1859 

16 

265 

1860 

1 

f8 

279 

1861 

16 

278 

1862 

17 

306 

1863 

17 

318 

1864 

19 

340 

1865 

18 

368 

1866 

18 

393 
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services  de  poste  suisses  depuis  11 
divisés  d'après  l'attelage. 

4.  Tableau  comparatif  des  bc 

en  li( 


1.  Chemins  de  fer  transportant  a 

fois  par  jour  les  envois  pos 

2.  Bateaux  à  vapeur  utilisés  poui 

la  poste    .... 

3.  Services  postaux  :  a)  circulant 

b)     . 

c) 

d)    . 

en  été  et 

maine  en 

e)  circulant 

maine  en 
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■2®' 


^    en 


00 


Total 

des 

lieues  parcourues. 

55  2;2  2  S  •        •  •  • 

T*4l>05;OCQiftT*4000»«OOC«0 
00C*^;OCO-H00OiC0'^00CQO> 

3. 

Services  postaux 

circulant 

une  ou  plusieurs  fois 

par  jour. 

,•00.^         oo   (b   « 

«D^o5obîo&i-i^?Hob»-icaci 

»-iCQi-l*HOOOOOOOOi-l 

2. 

Bateaux  à  vapeur 

utilisés 

pour  le  service 

de  la  poste. 

.00              00 

•H 

1. 

Chemins  de  fer 

transportant 

au  moins  3  fois 

par  jour 

les  envois  postaux. 

s  s  2  2  •  5 
obo5ÔÇ-i>«biftf^T*4t*^oooo 

NOMBRE 

des 
SERVICES. 

O^OO^kOrHiAOXJO^DOOOOOeO 

©ï<NCie«ca©<c<icioocooboooo 

ooqoqoqoooqoqoooqoqoqoqoqo 
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En  prenant  le  nombre  de  lieues  parcourues,   les  services  se 
répartissent  comme  suit  : 


1856 

1865 

186S 

de  2  lieues  et  moins 

32 

85 

90 

>     2  à    4  lieues 

62 

150 

169 

>     4  à    6 

» 

52 

56 

57 

>     6  à    8 

» 

28 

32 

33 

»     8  à  10 

y 

17 

16 

15 

>  10  &  12 

> 

20 

10 

11 

>  12  à  16 

» 

16 

7 

6 

>  16  &  20 

» 

14 

6 

6 

»  plus  de  2( 

)  lieues 
Total 

13 

6 

ô 

244 

868 

393 

Pendant  cet  exercice,  il  n'est  pas  survenu  de  changements^ 
dans  les  services  entretenus  par  TAdministration  des  postes  suisses 
sur  le  territoire  étranger.  7  services  exploitent  le  territoire  fran- 
çais sur  un  parcours  de  17*/g  lieues;  ce  sont  ceux  de  Genève- 
Bonneville,  Nyon-les-Bousses,  Brassus-les-Boussee,  Vallorbes-Jou- 
gne,  Porrentruy-Belfort,  Porrentruy-Montbéliard,  Brenets-Besançon. 

10  services  exploitent  le  territoire  italien^  sur  un  parcours  de 
35  lieues;  ce  sont  les  services  de  Sion-Arona  (annuel)  Brigue- 
Stresa  (d'été),  Camerlata-Fluelen  (courrier),  Camerlata-Airolo  (mes- 
sagerie), Coire-Colico  (annuel),  Cîoire-Colico  (d'été),  Samaden-Chia- 
venna,  Samaden-Tirano,  Lugano-Luino  et  Mendrisio-Varèse. 

2  services  exploitent  le  territoire  hadois  sur  un  parcours  de 
l'/g  lieues;  ce  sont  les  services  de  Rafz - Bchaffhouse  et  Singen- 
Stein. 

L'Administration  des  postes  entretient,  par  conséquent,  19 
services,  fusant  un  parcours  total  de  53%  lieues  sur  le  territoire 
étnilbger  et  dont  les  produits  reviennent  à  la  caisse  postale  suisse,,. 
à  l'exception  de  5  services,  qui  sont  exploités  pour  le  compte  des 
entrepreneurs. 

L'Administration  des  postes  françaises  participe  aux  frais  de» 
services  qui  font  un  certain  parcours  sur  le  territoire  français,  pour 
nne  part  proportionnée  à  l'importance  de  ce  parcours. 

Par  contre  les  Administrations  des  postes  étrangères  entre- 
tiennent, pour  le  transport  des  lettres,  des  services  qui  parcourent 
quelques  parties  du  territoire  suisse  et  à  l'entretien  desquels  notre 
Administration  contribue  pour  une  somme  proportionnelle  fixée  par 
les  conventions,  savoir  :  Femex-Oênève,  8t.  Julien-Genève,  Thonon- 
Genève,  Thonon-St.  Gingolph,  Annecy-Genève,  Maicbe-Saignelégier,. 
Haag-Feldkirch,  Oberried-Feldkirch,  Au-Dombirn,  Au-Hohenems,. 
et  8t.  Margarethen-Bregenz. 
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5.  Dépêches. 

a.  A  Vintérieur  de  la  Suisse, 

Le  nombre  des  dépêches  échangées  par  les  bureaux  de  poste 
:  suisses,  tant  entre  eux  qu'avec  les  dépôts  comptables  s*élèye: 

En  lettresi    En  mtmgtm. 
Fin  Décembre  1866,  à  .        .        .         10,195  9,651 

»  1865,  à  .        .         .  9,031  9,859 

Augmentation  en  1866 .        ,        .  1,1^  292 

Les  dépêches  expédiées  par  les  dépôts  et  échangées  avec  d*aa- 
.très  dépôts  ou  avec  des  bureaux  de  poste  se  sont  élevées  à: 

Fin  Décembre  1866       .         .         .  1,564  1,445 

'  1865       .        .        .  1,387  1,338 


Augmentation  en  1866 ...  177  107 

Ainsi,  le  nombre  total  des  dépêches  de  rechange  interne  est: 

Pour  les  lettres,  de  .        .        .        .        11,759  ^ 
»      la  messagerie,  de    .        .         .         11,096 

La  forte  augmentation  des  dépêches  s'explique  : 

1.  Principalement  par  l'extension  de  l'échange  en  lettres  et  e& 
jnessagerie,  ainsi  que  par  le  besoin  d'une  augmentation  des  échan- 
ges directs  entre  des  localités  industrieuses  et  ayant  de  nombreuses 
relations  entre  elles  ; 

2.  Par  la  transformation,  dans  le  courant  de  cet  exercice,  de 
22  dépôts  comptables  en  bureaux  de  poste. 

3.  Par  l'augmentation  importante  du  nombre  des  ambulants, 
-ce  qui  augmente  aussi  les  expéditions  foites  par  les  bureaux; 

4.  Ainsi  que  par  l'extension  du  service  de  réexpédition  de 
messagerie  aux  nouveaux  bureaux  ambulants. 

La  rubrique  bureaux  ambulants  donne  des  explications  plus 
r  détaillées  sur  le  service  d'échange  de  ces  bureaux* 
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b.  Echanges  avec  Tétranger, 
Lettres. 


[erie. 


Par  les  bureaux  de  poste. 
Expédition.    Réception.      Expédition.  Réception. 


France. 

129 

113 

31 

30 

ItaUe  .... 

55      - 

55 

12 

12 

Belgique 
Espagne 
Autriche 

10 

4 

35 

9 

6 

36 

26 

25 

Baden.         .        .  '     . 

108 

100 

104 

88 

Bavière 

27 

23 

30 

35 

Wurtemberg 

Tour  et  Taxis      .    -    . 

41 
31 

42 
22 

40 
8 

38 
4 

Total  fin  Dec.  1866     . 

440 

407 

251 

232 

1865     . 

457 

438 

249 

235 

Augmentation  en  1866 
Diminution  . 

17 

31 

2 

3 

La  diminution  du  nombre  des  dépêches  internationales  dans 
l'échange  avec  Tltalie,  TAutriche  et  Baden  provient: 

1.  De  ce  qu'ensuite  de  Textension  qn*a  prise  le  service  de 
réexpédition  par  les  ambulants,  on  a  pu,  en  ce  qui  concerne  Bade 
«t  ritalie,  supprimer,  sans  nuire  au  service,  un  nombre  assez  im- 
portant de  dép^hes  échangées  entre  les  bureaux  suisses  et  les  bu- 
reaux italiens,  daas  les  deux  directions,  et  dans  l'échange  avec 
Bade,  supprimer  des  dépêches  badoises  pour  la  Suisse  ; 

2.  De  ce  qu'en  conséquence  de  l'annexion  des  provinces  véni- 
tiennes à  l'Italie,  les  dépêches  échangées  entre  les  bureaux  suisses 
et  les  bureaux  autrichiens  de  Vérone  et  de  Trieste  ont  été  sup- 
primées. 

La  diminution  du  nombre  des  dépêches  en  messagerie  avec 
l'Italie  est  due  à  l'établissement  d'une  nouvelle  convention  passée 
avec  les  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie. 

Cette  convention  a  permis  de  réduire,  d'une  manière  notable, 
le  nombre  de  ces  dépêches,  sans  nuire  à  la  prompte  expédition  des 
envois. 

n  n'est  pas  survenu  de  chmigements  importants  dans  l'échange 
avec  les  autres  administrations  postales. 
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Acheminement. 

Comme  Fintérôt  du  public  qui  prend  part  aux  échanges  dé- 
pend de  la  plus  grande  célérité  qu*il  sera  possible  d'apporter  à 
l'expédition  des  articles  de  la  poste  à  leur  destination,  en  profitant 
dés  voies  les  plus  avantageuses  et  les  plus  promptes  ;  comme,  d'un 
autre  côté,  TAdministration  des  postes  ne  peut  £aire  concurrence 
aux  chemins  de  fer  et  aux  autres  entreprises  de  transport  qu'en 
offirant  des  expéditions  accélérées  et  sûres,  il  a  été  accordé  à  cette 
question,  dans  le  courant  de  l'exercice  actuel,  toute  l'attention 
qu'elle  mérite.  Pendant  que,  d'un  côté,  le  service  d'acheminement 
interne  se  trouvait  considérablement  simplifié  et  facilité  par  le 
Dictionnaire  postal  suisse  ^  qui  a  paru  dans  le  courant  de  cei 
exercice,  le  service  d'acheminement  international  était  en  même 
temps  réglé  par  l'établissement  de  tableaux  spéciaux  d'acheminé* 
ment  (pour  les  ambulants  et  les  bureaux  d'échange  principalement), 
dressés  d'après  les  correspondances  intemationsdes.  C!omme  nous 
l'avons  prédit  dans  notre  rapport  de  l'année  dernière,  les  consé- 
quences favorables  s'en  firent  remarquer,  à  mesure  que  les  cas  si 
â-équents,  dans  les  années  précédentes,  d'acheminements  erronés, 
aussi  bien  dans  le  service  d'expédition  interne  que  dans  le  sorvice 
international ,  se  trouvèrent  réduits  dans  une  proportion  considé- 
rable. 

Une  certaine  perturbation  se  fit  sentir  dans  le  service  ordi- 
naire d'expédition  et  d'acheminement  pour  ou  par  l'Allemagne  et 
le  territoire  vénitien,  ensuite  de  la  dernière  guerre.  Cette  pertur- 
bation n'a  toutefois  été  que  momentanée,  attendu  que,  par  les 
informations  qu'il  recevait  continuellement  sur  l'état  des  choses,  le 
Département  a  toujours  été  en  position  d'indiquer  et  de  faire  con- 
naître au  public  les  voies  exceptionnelles  d'acheminement  pour  les 
pays  occupés  par  les  troupes  et  pour  les  pays  situés  au  delà. 

6.  Conventions  pour  services  de  transport. 

Etat  fin  Décembre  des  conventions  en  vigueur  pour  les  ser- 
vices de  transport 568 

Etat  à  la  fin  de  l'année  précédente       .         .         .         546 

Augmentation  pour  1866  22 

Sur  les  568  conventions  ci-dessus,  404  n'ont  subi  aucune  mo- 
dification, 164  ont  été  nouvellement  conclues  ou  modifiées  par- 
tiellement. 

Les  conventions  actuellement  en  vigueur  se  répartissent 
comme  suit,  par  rapport  à  leur  objet: 


Digitized  by  LjOOQIC 


'mm': 


a.  Conventions  ponr  services  réguliers     ....     546 

b.  *  >  particulières  pour  fourniture  de  suppléments       18 

c.  »  pour  services  de  bateaux  à  rames  et  divers        4 


Comme  ci-dessus    568 
Plus  les   baux  passés  pour  location  de  remises  pour 
les  voitures  postales  et  contmuant  leur  effet  en  1867        .      84 


En  total    652 

conventions  qui,  à  quelques  exceptions  près,  sont  conclues  pour  un 
temps  indéterminé. 

Les  augmentations  d'indemnités  accordées,  lors  des  renouvel- 
lements de  conventions  qui  ont  eu  lieu  cette  année,  sans  augmen- 
tation correspondante  des  prestations  des  entrepreneurs  forment, 
pour  30  cas  et  calculés  pour  Tannée  entière,  une  sonmie  de 
fr.  16,600.  Ces  augmentations  se  répartissent  sur  les  services  de 
tous  les  arrondissements,  et  ont  été  motivées  par  différentes  cir- 
constances; elles  doivent  en  partie  être  attribuées  à  des  réductions 
du  temps  de  parcours  et  à  des  modifications  d'horaires,  et  en 
partie  aussi  au  projet  de  construction  du  chemin  de  fer  du  Tog- 
genburg,  soit  à  la  prochaine  suppression  de  services  qui  en  séria  la 
conséquence. 

Par  contre,  dans  17  cas,  on  a  obtenu  des  réductions  du  prix 
des  indemnités  sans  diminution  des  prestations  des  entrepreneurs  ; 
ces  diminutions,  pour  Tannée  entière,  amèneront  une  réduction  de 
fr.  7,740  sur  les  firais  de  transport  fixes. 

7.  Nombre  des  éqtiipageB  postaux. 

n  a  été  employé  en  équipages  postaux,  pour  le  service  de 
l'Administration  : 

1865.       1866. 

Pour  services  réguliers        .... 
»         »        extraordinaires  et  de  supplé- 
ments        .... 

Voitures 

Traîneaux 

Acquisitions  nouvelles: 

Voitures        .... 

Tra&neaux 

142 
24 


421 

433 

883 

448 

804 
462 

881 
487 

• 

103 
39 
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Ont  été  détruits  ou  aliénés  comme  hors  d^usage:' 
Voitures  26 

Traîneaux  14 


Augmentation  du  nombre  des  équipages  vis- 
à-vis  de  1865      


Etat  au  !•'  Janvier  1867. 


Cabriolets  à 
Chars-à-bancs  » 
Voitures  » 


Fourgons  à  1  et 
Omnibus  à 


2 
3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

2 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 


et  plus 


Traîneaux,  pour  la  plupart  à  2—4  places 
Wagons  ambulants    .         .        *        . 


Total 


40 
102 


238 
20 
90 
49 
131 
22 
49 

7 
41 

5 
37 
87 
13 
29 
22 

5 

8 
21 

7 

881 

487 

34 


8.  Nombre  des  cheTauz. 


1866.      1866. 

Chevaux. 


Le  transport  régulier  et  quotidien  des  ser- 
vices ordinaires,  des  services  d'été  et  d*hiver,  a 
exigé 

Pour  le  service  extraordinaire  et  de  supplé- 
ments, LL  a  été  employé  à  diverses  époques  et 
pour  des  parcours  plus  ou  moins  longs 

Le  nombre  des  chevaux  employés  pour  les  services  réguliers 
s'est  considérablement  accru,  par  suite  de  la  création  de  nouveaux 
services  et  de  l'emploi  sur  quelques  lignes  de  plus  grandes  voi- 


1455 


1500 


1500 


1500 
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tores;  celui  des  chevaux  employés  pour  les'suppléments  par  contre 
est  resté  le  môme. 

Quoique,  par  suite  de  la  guerre  qui  a  éclaté  en  Italie  et  en 
Allemagne  pendant  Tété,  les  passages  des  Alpes  aient  été  moins 
fréquentés  que  Tannée  précédente  par  les  étrangers  et  que  par  ce 
fait  beaucoup  de  chevaux  mis  à  disposition  par  les  entrepreneurs 
pour  les  voitures  supplémentaires,  soient  devenus  inutiles,  cepen- 
dant, en  Octobre  et  môme  pendant  une  partie  de  Novembre,  Ton 
ne  put  qu'avec  peine  réunir  le  nombre  de  chevaux  nécessaires  pour 
le  transport  des  nombreux  voyageurs  et  articles  do  messagerie 
qui  furent  obligés  de  prendre  les  routes  du  Simplon,  du  Grottibard 
et  du  Splugen  en  raison  de  Tinterruption  complète  de  la  circula- 
tion sur  la  route  du  Mont-Cenis. 

9.  Nombre  des  relais,  des  entrepreneurs,  des  postillons 
et  des  oonducteurs. 


Relais 

.      Enl 

repreiwnrs. 

Po»tUI( 

»ii0.    Condncteori. 

Genève     . 

.     10 

7 

9 

4 

Lausanne . 

.     .     62 

38 

96 

39 

Berne  .     . 

.     49 

29 

65 

24 

Neuch&tel 

.     57 

31    ■ 

76 

31 

Bâle    .     . 

.     .    31 

17 

39 

9 

Aarau .     .     . 

.    30 

19 

34 

11 

Luceme   .    . 

.    36 

21 

50 

14 

Zurich.     . 

.     54 

39 

57 

30 

St  GaU   . 

.    89 

21 

59 

26 

Coire   .     • 

.    .    40 

23 

87 

13 

Bellinzone 

.     20 

17 

83 

11 

Total      1 

866  428 

257 

605 

212 

»         1 

865  408 

246 

571 

208 

Nombre  des 

postulons 

primés: 

1865. 

1866. 

1)  pour  bon  se 

rvice,  I* 

et  II« 

claSise    . 

, 

208 

198 

2)      »    habilet 

é  à  sonner  du 

cornet,  ] 

:•  et 

n« 

classe    . 

, 

. 

• 

10 

8 

Ont  été  excl 

as  du  service 

•               • 

, 

6 

4 

10»  Poste-aux-cheTaux. 

11  a  été  perçu  par  les  entrepreneurs  ou  à  leur  bénéfice  pour 
les  tranq>orts  par  la  poste-aux-chevaux: 

En  1866 fr.  21,982.  90 

»    1865 >    32,870.  85 


Diminution    fr.  10,487.  45 
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Cette  diminution  (voir  annexe  7)  s'est  produite  tout  particu- 
lièrement dans  Farrondissement  de  Coire  (fr.  7,944) ,  et  aussi  sur 
les  arrondissements  de  Luceme  et  de  Bellinzone;  elle  doit  ôtre 
attribuée  à  la  moins  grande  circulation  des  voyageurs,  pendant 
Tété,  sur  le  Splugen  et  le  Gk)tthard,  en  suite  des  événements  po- 
litiques. 

Du  reste,  nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  dans  notre  dernier  rapport,  c'est  que  la  poste-aux-chevatu 
n'est  plus  de  quelque  importance  que  dans  l'arrondissement  de 
Coire  et  que  l'Administration  des  postes  n'a  plus  d'intérêt  direct 
à  tenter  de  relever  ce  moyen  de  transport  qui  n^est  que  rarement 
employé  par  les  voyageurs,  sauf  sur  quelques  routes  principales,  et 
qui,  par  ce  fait,  est  en  général  plutôt  considéré  comme  une  charge 
que  comme  un  avantage  par  les  entrepreneurs;  d'un  autre  cdté, 
l'expérience  a  prouvé  que  sur  les  routes  où  les  entrepreneurs  se 
sont  entendus  pour  organiser  en  commun  le  service  de  la  poste- 
aux-chevaux, le  nombre  des  voyageurs  des  services  réguliers  tend 
à  diminuer. 

11.  Bureaux  ambulalits. 

L'année  1866  a  vu  poser  les  bases  qui  garantiront  aux  bureaux 
ambulants  un  développement  continu  et  en  rapport  avec  les  be- 
soins du  commerce. 

D'abord  les  wagons  ambulants  qui  appartenaient  aux  Compagnie 
de  chemins  de  fer  ont  été  acquis  par  la  régie  des  postes,  mesure 
qui  a  débarrassé  celle-ci  de  toute  dépendance  vis-à-vis  des  Com- 
pagnies susnommées,  en  ce  qui  concerne  l'augmentation  et  l'emploi 
des  wagons-postes. 

En  outre  on  a  introduit  sur  une  plus  grande  échelle  la  réex- 
pédition des  articles  de  messagerie  par  les  bureaux  ambulants,  ser- 
vice qui  a  été  reconnu  pratique,  et  avantageux  aussi  bien  pour 
l'Administration  des  postes  que  pour  le  public. 

La  convention  projetée  le  27  Décembre  1865  avec  les  Com- 
pagnies de  chemin  de  fer,  dont  fEÙsait  mention  le  rapport  de  ges- 
tion de  l'année  dernière,  et  qui  se  rapportait  à  la  fourniture  d'un 
nombre  suffisant  de  wagons-poste,  à  leur  entretien  et  à  leur  répa- 
ration, n'a  pas  été  ratifiée  par  ces  Compagnies.  U  en  résulta  l'obli- 
gation de  prendre  au  compte  de  la  B^e  les  10  nouveaux  wagons- 
poste,  et  cette  mesure  fut  suivie  du  rachat  des  24  wagons  déjà 
existants. 

Les  résultats  financiers  de  cette  innovation  ont  déjà  été  indi- 
qués en  détail  dans  les  messages  qui  la  concernent  et  qui  furmt 
adressés  aux  Conseils  législatifs;  ces  résultats  sont,  dans  tous  les 
cas,  bien  plus  avantageux  pour  l'Administration  des  postes  que  le 
projet  de  convention  du  27  Décembre  1865. 

La  mise  en  régie  des  wagons-poste  nécessita  de  nouveUes  dis- 
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Nombre 

des 
chevaux 
attelés. 

L865. 

l 

ues. 

• 

Montant 

des 

taxes  perçaes. 

;     et. 

Fr. 

et. 

65 

363 

1,668 

35 

20 

7 

54 

30 

— 

- 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

55 

1 

94 

'       774 

75 

50 

12 

107 

05 

95 

3,965 

24,385 

50 

05 

77 

715 

25 

:     90 

4,517 

27,705 

20 

40 
30 

•  •         • 

•  •         * 

4,665 

15 

38,370 

35 

• 

73 
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positions  pour  pourvoir  à  leur  entretien  et  à  leur  réparation  :    en 

conséquence  il  a  été  conclu,  le  2  Avril  1866,  avec  VI 

du  Central,  une  convention  d'après  laquelle  Tatelier  c 

8e  charge  à  for&it  de  toutes  les  réparations,   au  pr 

par  jour  et  par  wagon,  non  compris  le  renouvellement 

dont  le  prix  brut  reste  à  la  charge  de  TAdministrati^ 

en  sorte  que  celle-ci  peut  estimer  le  total  des  frais 

de  réparation  d'un  wagon-poste  à  environ  îr,  450  pe 

De  même,  le  rachat  des  anciens  wagons -poste 
conclusion  d'une  nouvelle  convention  avec  les  Compe 
mins  de  fer,  convention  qui  fut  signée  le  7  Juillet  18 
laquelle  il  est  payé,  pour  le  graissage  et  le  nettoyage 
wagons-poste,  '/«  centime  par  kilomètre  de  parcours. 

La  convention  du  2  Avril  1866,  concernant  k 
est  entrée  en  vigueur  lorsqu'il  fut  pris  livraison  des 
wagons  et  celle  du  7  Juillet  1866,  dès  le  1  du  môme 
à  laquelle  les  24  anciens  wagons  oùt  été  acquis  par 

A  la  fin  de  1865,  le  service  d'expédition  de  la  o 
les  ambulants  se  bornait  aux  lignes  de 
(}enève-Sion, 
Lausanne  -  Berne , 
Lausanne  -  Yverdon , 
qui  parcouraient  33574  àe  lieues   (1609,2  kilomètre 
1  Juin  1866,  la  réexpédition  de  la  messagerie  fut  égal 
sur  la  ligne  Zurich-Lucerne  ;  par  conséquent  les  bnrea 
chargés  de  ce  service  parcouraient  à  la  fin  de  1866 
mètres. 

Voici  quel  est  l'état  des  bureaux  ambulants  à  la 

1.  Culoz-Genève-Culoz 

2.  Genève-S^  Maurice-Genève 

3.  Genève-S*  Maurice-Genève 

4.  S'  Maurice-Genève-S^  Maurice 

5.  Sion-G^nève-Sion 

6.  Yverdon-Lausanne-Neuch&tel-Lausanne- Yverdon 

7.  Lausanne-Beme-Lausanne 

8.  Lausanne-Beme-Lausanne 

9.  Fribourg-Lausanne-Beme-Fribourg 

lO.  Beme-Neuch&tel-Lausanne-Neuch&tel-Berne 

A  repi 

*)  Comme  la  bonification  pour  lef  wagons  est  payée  pa 
pais  le  1  Juillet  1866,  les  indications  doivent  être  données  en 
tant  qu'elles  se  rapportent  au  parcours  des  wagons,  tandis  qu( 
qui  se  rapportent  aux  distances  parcourues  par  les  fonctioi 
dtre  indiquées  en  lieues,  parce  que  leur  bonification  est  calci 
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11.  Pontarlier-Berne-Pontarlier  234 

12.  Neuch&tel-Pontarlier-Neuch&tel  104 

13.  Berae-Zurich-Berne  264 

14.  Berae-Zurich-Berne  264 

15.  Aarau-Thoune-Berne«*Thoiin6*Aarau  288^ 

16.  Zurioh-Beme-Zurich  264 

17.  Zurich-Berne-Zurioh  264 

18.  Bftle-Olten-Bftle-Olten-Bâie  164 

19.  Olten-Bftle-Olten  82 

20.  Olten-BAle-Olten-B&le-Olten  164 

21.  Luceme-Znrich-LTiceme-Olteii-Laceme  234 

22.  Zurich-Luoeme-Olten-Laceme-Zurich  234 

23.  Zurich-Romanfihom-Ziirich-Bomanshoni-Zarich  336 

24.  Bomanshorn-Zurich-Bomanshom-Zarich-Bomaiishoni        336 

25.  Winterthour-S*  GaU-Winterthour  116 

26.  S*  GaU-Winterthour-S*  Gall*  116 

27.  S*  GaU-Coire-S'  Gall  216 

28.  Zurich-Sargans-Zurich  206 

29.  Coire-Zurich-Coire  260 

30.  Glaris-Zurich-Glaris  168 


Distance  parcourue    kilomètres  6,541 
>  »  lieues  1,362.7 

Les  ambulants  désignés  sous  les  N^  2,  3,  4,  5,  7,  8,  et  9; 
font  sur  tout  leur  parcours  le  service  d^expédition  de  la  messageries 
le  N«  6  ne  faisait  ce  service  qu'entre  Lausanne  et  Yverdon  et  le 
N«"  21  et  22  entre  Zurich  et  Luceme. 

Tandis  que  la  distance  parcourue  au  31  Décembre  1866  était 
de  6541  kilomètres,  soit  1362,7  lieues,  la  distance  journellement 
parcourue  par  les  ambulants,  au  31  Janvier  1865,  était  de  5159 
kilomètres,  soit  1074,7  lieues. 

Depuis  leur  création,  les  bureaux  ambulants  ont  suivi  la  pro- 
gression suivante: 

D  a  été  parcouru  journellement: 


A  la 

■ 

AugmenUiiion 

Dininuiion 

fin  de 

Kilomètre*. 

Lienei. 

kîlomètrefl. 

lieoei,  kilomètres,  lieoe*. 

1857 

67.2 

14 

— 

— 

— 

— 

1858 

201.6 

42 

134.4 

28 

— 

—  * 

1859 

750.7, 

156V,« 
805  V,- 

664.3 

138Vmi 

— 

— 

1860 

1466.4 

715.6 

^O'/fo 

— 

— 

1861 

1898.4 

395»/^ 
560% 
794'/, 

432.0 

90^ 

— 

— 

1862 

2689.2 

790.8 

164»/, 

\  — 

— 

1863 

3814.8 

1125.6 

234V4 

— 

— 

1864 

5164.8 

1076 

1350 

2817, 

— 

— 

1865 

5158.8 

1074 «A 

_- . 

6 

l'A 

1866 

6539.9 

18627^ 

1382.4 

288 

— 
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Deux  bureaux  flottants  sur  le  lac  des  Quatre-Cantons  : 
Lucerne-Fluelen-Luceme,  et 
Fluelen  -  Luceme  -  Fluelen 
ont  fait  les  mômes  courses  que  précédemment,  en  sorte  qu'à  la  fin 
de  1866  les  bureaux  ambulants  suisses  ont  parcouru  en  total  6718,8 
kilomètres  (1398,7  lieues),  puisque  la  longueur  du  lac,  de  Luceme 
à  Fluelen,  est  estimée  à  48,2  kilomètres  (9  lieues). 

En  somme,  les  bureaux  ambulants  sur  les  cheminf 
parcouru  en  1866  2,229,386  kilomètres  (464,445  lieuee 
séquent  887,786.4  kilomètres  (70,861 . 5  lieues)  déplus 
qui  ne  donne  que  1,891,600.8  kilomètres  (394,088.5 
La  moyenne  pour  1866  a  été  par  jour  d'environ 
mètres  (12727s  lieues),  tandis  que  pour  1865  elle  n\ 
5182  kilomètres  (1079»/^  lieues). 

Les  bureaux  ambulants  y  compris  les  bureaux  f 
reçu  chaque  jour: 

1966    dépêches  en  lettres  internes, 
112  »  »  étrangères, 

820  »         en  messagerie, 

et  ont  expédié 

2118     dépêches  en  lettres  internes, 
121  »  »  étrangères, 

385  T>         en  messagerie. 

Ce  qui  donne  par  kilomètre  parcouru  0.867  (par) 
dépêche  reçue  et  0.894  (par  lieue  1.890)  dépêche  expé< 
comptant  28.8  kilomètres  (6  lieues)  à  Theure,  10.560  c 
çues  et  11.840  dépêches  expédiées  en  lettres  et  en  mei 
heure. 

Ont  pris  part  au  service  des  bureaux  ambulants  1] 
naires  environ,  dont  la  plupart  ont  travaillé  alternative 
qualité  d'aides,  et  comme  quelques  lignes  donnent  suf 
besogne  pour  2  et  même  8  fonctionnaires,  ceux-ci  ont  ] 
total  pendant  l'année  650,105.8  lieues. 

En  effet  la  distance  journellement  parcourue  est  d 
81   kilomètres  par  8  fonctionnaires, 
2027  »  »     2  » 

6541  >  >     1  » 

Il  était  donc  parcouru  journellement,  au  S 
1866,  par  les  fonctionnaires,  une  dists 
8649  kilomètres,  soit 
1802  lieues. 
Le  maximum  de  lieues  parcourues  par  un  seul  f 
est  de  19,169*5  et  le  minimum  de  28  lieues.    La  moy 
5910  lieues  par  fonctionnaire. 
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L^ensemble  des  courses  a  été  £ait  par  34  wagons ,  en  sorte 
que  la  distance  moyenne  parconrue  par  un  wagon  est  de  65,565 . 8 
kilomètres  par  année  (13,860.15  lieues),  en  1865  ce  chiffire  était 
de  16,420  lieues;  et  179.63  kilomètres  par  jour  (37.43  Ueoes),  en 
1865  ce  chiffire  était  de  45  lieues. 

La  plus  grande  distance  parcourue  par  un  wagon  a  été  de 
114,967.4  kilomètres  (23,951V4  lieues),  et  la  plus  petite,  de  14,984 
kilomètres  (3121  lieues). 

Les  frais  des  bureaux  ambulants,  non  compris  les  traitements 
fixes  des  fonctionnaires,  s^élèvent  à: 

I.  a.  2231  indemnités  pour  le  coucher 

hors  du  lieu  de  domicile,  à  fr.  2.10  fr.  4,685.10 

b.  11,440  indemnités  pour  le  diner 

hors  du  lieu  de  domicile  à  fr.  1. 10    »  12,584.  — 

c.  650,105.3  lieues  parcourues,  in- 
demnité: 

452,800.3Ueuesà4c8.fr.l8112.03 
100,424.2    »     >5»    »   5021.227, 

96,880.2    »     >  6  »    »    5812.83 


»  28,946.  08 


n.  a,  Lidemnité  pour  Tusure 
et  la  réparation  des  24 
anciens  wagons  et  in- 
térêts du  capital  repré- 
senté, pendant  le  I  se- 
mestre (jusqu^à  Tépo- 
que  du  rachat  de  ces 
wagons) fr.  7560.  — 

b.  Indemnité  pour  l'entre- 
tien et  la  réparation 
des  10  nouveaux  wa- 
gons depuis  Tépôque 
où  ils  ont  été  acquis,  et, 
pour  les  anciens  wagons 
pendant  le  II  semestre  »  6606.  — 


fr.  46,315.  18 


A  reporter    fr.  14,166.  —  46,315. 18 


Digitized  by  LjOOQIC 


8^ 

Beport    fr.  14,166  fr.  46,815. 18 

<;.  Indemnité  pour  la  miso 
en  état  des  anciens 
wagons  (13  wagons  à 
fr.  200) »  2600..— 


fr.  16,766.  ~ 
m.  a.  Indemnité    pour    le 
graissage: 

Taxe  fixe  pour  le  I  se- 
mestre, 207,276  lieues 
à  2  centimes  .  .  .  fr.  4145.  52 
Taxe  fixe  pour  le  II  se- 
mestre, 1,227,584.2  ki- 
lomètres à  7«  centime  »  6137.  67 
à.  Indemnité  supplémen- 
taire pour  chaque  lieue 
parcourue  en  moyenne 
par  wagon,  pendant  le 
I  semestre,  en  sus  de 
8000  lieues  par  année, 
92,165V^Ueuesà4cts.  »  3686.63 
c.  Indemnité  à  l'Union- 
Suisse  pour  le  retrait 
des  vieux  wagons,  der- 
nier paiement  ...»  5000.  — 

>    18,969.  8S 
IV.  Eclairage,  chaufGEtge  et  matériel  de 

bureau >    7,756.  6C 

Dépense  totale  conformément  à  la  rubrique  YI,  III 


A  partir  du  II  semestre  1866,  les  34  wagons-posU 
sont  devenus  la  propriété  de  la  Confédération,  moyen- 
nant une  somme  de  fr.  199,400,  et  dorénavant  U  ei 
sera  payé  un  intérêt  à  47o  comme  pour  le  reste  di 
matériel  postal;  et  comme  pour  celui-ci  la  déprécia- 
tion annuelle  sera  calculée  à  lO^o 

y.  Afin  d^obtenir  le  coût  total  des  frais  il  y  a  donc  è 
ajouter  cette  dépréciation,  de  môme  que,  pour  les  an- 
nées  subséquentes,  il  ûiudra  en  outre  compter  du  ca 
pital  restant  un  intérêt  de  47o« 

Beport 
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Report  fr.  109,747.  60 


VI.  Les  traitements  fixes  ne  peuvent  pas  être  in- 
diqués d*une  manière  précise,  parce  que  la  plupart  des 
fonctionnaires  font  partie  des  bureaux  principaux  et 
qu'il  y  a  eu  beaucoup  de  mutations  et  de  remplacements. 

Les  bureaux  ambulants  ont  réclamé  à  la  fin  de  1866 
la  présence  d'environ  41  fonctionnaires  en  service  per- 
manent, en  sorte  qu'avec  650,105 '/^  lieues,  chaque 
fonctionnairea  parcouru  en  moyenne,  pendant  Tannée, 
15,856  lieues  et  par  jour  43*/,  lieues,  tandis  qu'en  1865 
ce  damier  chiffire  était  de  4874,  ®*  ®°  ^^^^  ^^  ^^/v 

Ces  fonctionnaires  reçoivent  approximativement  les 
traitements  fixes  suivants: 


1  fonctionnaire  à 

fr.  2560 

fr.  2560 

2 

»  2200 

»  4400 

2 

>  1800 

»  3600 

2 

»  1680 

»  3360 

4 

»  1500 

»  6000 

8 

»    1400 

»  4200 

7 

»  1320 

>  9240 

1 

.  1300 

»  1300 

2 

*    1296 

^  2592 

3 

>  1284 

>  2568 

8 

>  1200 

>  9600 

2 

>          »  1104 

.»  2208 

1   ■ 

>  1100 

»  1100 

1 

►    .  1095 

.  1095 

2 

t  1080 

»  2160 

41 


fr.  55,983 


Si  Ton  ajoute  à  cette  somme,  pour  les 
mutations  périodiques  et  les  remplacements 
pour  congés,  maladies,  service  militaire,  etc., 
6  fonctionnaires  à  fr.  1200,  on  a  47  fonc- 
tionnaires avec  un  traitement  total  de 


»  68,183.  - 


Ce  qui  porte  les  dépenses  totales  pour  le  service  des 
bureaux  ambulants  à fr.  172,930.  60 

D'après  ces  données  approximativement  exactes,  on  a  en  loo* 
yenne  38  lieues  de  parcours  par  fonctionnaire  et  par  jour;  cette 
moyenne  était,  en  1865,  de  41*/^.    , 
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ïl  a  été  dépensé: 

Par  kilomètre.     Par  lieue^ 

I.  Indemnité  aux  fonctionnaires    .         .  cent.  2.  077  9.  972 

n&in.  Wagons      .         .                 .         .  »  '   1.  951  9.  364 

IV.  Ëclairage,  chanffiE^e  et  frais  de  bnrean  »      0.  348  1.  670 

V.  Intérêts,  dépréciation  dn  matériel  postal  ^      0.  894  4.  291 

VL  Traitements  fixes  des  fonctionnaires  .  >      2.  834  13.  604 

Total  cent.  8.  104  37'.  901 
Cette  dépense  était  en  1865  de  .  .  »  6.  681  32.  070 
et  en  1864  de »     6.  889      33.  07a 

En  calculant  par  jour,  les  bureaux  ambulants  coiltent  fr.  300.  70 
sans  les  traitements  fixes  des  fonctionnaires,  et  fr.  468.  10  en  com- 
prenant ces  traitements. 

En  1866,  les  bureaux  ambulants  entrent  dans  les  dépenses  gé- 
nérales de  r Administration  des  postes  dans  la  proportion  de  1,493%,, 
non  compris  les  traitements  fixes;  cette  proportion  était  de  1.120% 
■pour  1865. 

Chaeim  des  fonctionnaires  des  ambulants  reçoit  en  moyenne 
une  indemnité  dç  fr.  421.  05  sur  la  somme  des  indemnités  indiquée- 
sous  le  chiflFre  I. 

L^indemnité  la  plus  élevée  payée  à  im  fonctionnalise  a  été  de 
fr,  1412.  42,  et  la  plus  faible  de  fr.  1.  12. 

,  On  i-emarquera  que  si  les  bureaux  ambulants  n'avaient  pas  été 
créés,  les  dépenses  qu'ils  nécessitent,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  traitements  fixes  des  fonctionnaires  n'auraient  nullement  pu  être 
évitées,  car  Ton  aurait  été  obligé  d'augmenter  de  beaucoup  le  nombre 
des  dépêches  afin  de  prévenir  des  retards  trop  considérables,  ce  qui 
aurait  également  rendu  nécessaire  l'augmentation  du  personnel,  et 
occasionné  des  frais  importants  de  matériel. 

H   Rapports  avec  les  autres  Administrations. 

Nous  référant  à  ce  que  nous  indiquions  sommairement  dans 
notre  rapport  de  Tannée  'dernière,  nous  devons  annoncer  maintenant 
que  les  négociations  entamées  avec  l'Administration  des  chemins  de 
fer  de  la  Suisse  occidentale,  avec  le  chemin  de  fer  français  Paris- 
Lyon-Méditerranée ,  ainsi  qu'avec  l'Administration  des  chemins  de 
fer  de  la  Haute  Italie,  ont  amené  la  conclusion  de  conventions. 

La  convention  conclue  le  13  Décembre  1865  avec  la  première 
de  ces  compagnies,  et  entrée  en  vigueur  le  l*'  Septembre  1866» 
est  principalement  basée  sur  la  loi  dn  28  Juillet  1852,  concemant 
la  c  nstruction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  suisses,  etrân* 
ferme  Tapplication   détaillée  et  conforme  aux  conventions 
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a^ec  d'autres  chemins  de  fer  suisses,  des  dispositions  réglant  Tusage 
de  leurs  lignes  par  les  postes  suisses,  avec  cotte  nouvelle  disposi- 
tion que  la  compagnie  de  la  Suisse  occidentale  assure,  par  privilège, 
aux  postes  suisses,  le  transport  à  destination  des  colis  adressés  à 
des  localités  en  dehors  des  chemins  de  fer. 

Par  une  convention  spéciale,  également  du  13  Décembre  1865, 
«t  mise  en  vigueur  en  môme  temps  que  celle  conclue  avec  la  Suisse 
occidentale,  les  postes  suisses  sont  entrées  en  relations  réguliè«res 
■uvec  le  Paris-Ljon-Méditerranée  pour  la  livraison  réciproque  de 
tous  les  envois  en  grande  vitesse  expédiés  par  les  Verrières,  en  ce 
sens  que  les  colis  de  la  France  pour  la  Suisse  qui  ne  rentrent  pas 
dans  les  limites  de  la  régale  des  postes  suisses,  et  du  transport 
desquels  les  postes  suisses  se  chargent  aux  Verrières,  sont  délivrés 
à  leur  destination,  en  Suisse,  conixe  la  seule  taxe  de  chemin  de  fer, 
sur  laquelle  notre  Administration  s*est  réservée  une  part  lixe,  par 
«x^Qiple,  le  droit  fixe  d'enregistrement,  le  droit  de  pesage  et  de 
chargement,  le  droit  de  &ctage  et  les  avantages  du  groupage. 

Nous  considérons  ces  envois  comme  un  moyen  imprévu  d*ali^ 
monter  les  expéditions  postales,  attendu  que  la  compagnie  fran* 
^aise  dont  il  8*agit  avait  la  faculté  de  charger  d'autres  entreprises 
suisses  de  transport,  aux  Verrières,  de  l'expédition  de  ces  coUs,  et 
^lle  n'aurait  eu  que  l'embarras  du  choix. 

L'Administration  des  postes  estime  que,  sous  plusieurs  points 
de  vue,  il  j  a  avantage  à  avoir  conclu  cette  convention,  qui,  si  elle 
ne  produit  que  des  droits  peu  élevés  sur  une  certaine  classe  de 
«olis,  assure  cependant  en  somme  aux  postes  suisses,  tant  dans  les 
expéditions  de  la  France  pour  la  Suisse  que  vice-versa,  une  afftuence 
considérable  et  des  recettes  plus  importantes  pour  d'autres  caté- 
gories de  colis. 

La  convention  conclue  avec  les  chemins  de  fer  de  la  Haute 
Italie,  le  26  Mars  1866,  règle: 

1.  Les  correspondances  pour  les  voyageurs  sur  les  routes  pos- 
tales passant  par  Arona  (Simplon  et  lac  Majeur)  et  par  Oamerlata, 
dans  un  sens  large-,  ensorte  qu'il  est  délivré,  par  les  bui-eaux  les 
plus  importants,  des  billets  pour  les  voitures  postales  et  les  chemins 
de  fer,  et  cela,  aussi  bien  en  Suisse  pour  l'Italie,  qu'en  Italie  pour 
la  Suisse.  On  a  aussi  prévu  la  délivrance  de  billets  de  voyageurs 
de  l'Allemagne  pour  l'Italie  et  vice-versa,  en  transit  par  la  Suisse 
let  avec  arrêt  fikcultatif. 

2.  Les  correspondances  pour  le  transport  des  valeurs  et  des 
marchandises  par  les  mômes  points  frontières,  avec  une  forte  ré- 
duction des  taxes  appliquées  jusqu'alors.  L'exploitation  du  trans- 
j>ort  par  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  la  Haute  Italie  se 
l>ome,   pour  le   moment,   à  l'Italie  septentrionale  et  à  un  certain 
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nombre    de  villes  les  pins  importantes  da  reste  de  ce  pays;  de» 
efforts  seront  tent-és  pour  obtenir  la  suppression  de  ces  limites. 

Il  n*a  pas  été  possible  de  donner  la  même  extension  qu*à 
la  susdite  convention  avec  le  Paris-Lyon-Méditerranée,  à  une  con- 
vention conclue  avec  le  chemin  de  fer  français  de  TËst,  et  concer- 
nant l'échange  par  BÀle,  attendu  que  cette  compagnie  n'a  absolu- 
ment pas  voulu  admettre  la  consignation  des  coUs  dans  un  sens 
pins  large  que  celui  auquel  rAdministratlon  des  postes  peut  pré- 
tendre en  vertu  de  la  régale,  en  sorte  que  chacune  des  deux 
Administrations  dispose  comme  elle  Fentend  des  colis  qui  ne  ren- 
trent pas  dans  cette  catégorie.  Les  dispositions  de  cette  convention^ 
du  25-26  Juillet  1866  (entrée  en  vigueur  le  1*'  Septembre  1866 > 
ne  se  rapportent  donc  réellement  qu'à  la  garantie,  au  mode  d'ex- 
pédition, aux  remboursements,  etc.;  en  conséquence,  l'Administra- 
tion des  postes  continuera  d'entretenir  des  rapports,  à  Bftle,  avec^ 
les  autres  entreprises  de  transport  de  et  pour  la  France,  comme,.. 
par  exemple,  avec  les  Messageries  impériales. 

L'arrdté  fédéral  du  16  Juillet  1864  demandant  l'ouverture  de 
négociations  pour  arriver  à  la  révision  des  conventions  postales 
avec  les  Etats  de  l'Allemagne,  en  lieu  et  place  de' la  convention 
du  23  Avril  1852  et  des  conventions  spéciales  qui  s'y  rapportent,.. 
nous  avon^  entrepris  de  le  mettre  à  exécution  après  la  conclusion 
de  la  convention  fhtnoo-suisse  du  22  Mars  1865,  qui  paraissait 
devoir  en  grande  partie  faire  règle  dans  les  tractations  de  cette- 
nature,  et  nous  avons  adressé,  en  Juin  1865,  aux  Administratkma 
postales  de  l'Union,  des  ouvertures  pour  amener  la  réunion  de 
fondés  de  pouvoirs  délégués  par  les  parties  intéressées,  pour  le^ 
mois  d'Octobre  1865;  cette  mesure  impliquait  la  participation  directe^ 
des  postes  prussiennes,  en  raison  des  conditions  du  transit.  Il  surgit, 
à  ce  sujet,  entre  les  Administrations  postales  de  l'Union,  des  diffî- 
cnltés  qui  empêchèrent  la  réunion  d'avoir  lieu.  Les  événements 
survenus  en  1866  et  les  changements  qu'ils  amenèrent  dans  les 
rapporte  fédératifs  des  Etats  de  l'Allemagne  rendirent,  pour  un 
certain  temps,  toute  nouveUe  négociation  impossible.  Mais,  depuis, 
lors  (en  Décembre  1866),  nous  avons  adressé  une  nouvelle  demande 
tendant  à  obtenir  la  révision  des  conventions  postales  do  1852^. 
aux  Administrations  de  Bade  et  dp  Prusse  ^pelées  en  premier 
lieu  à  représenter  les  Administrations  postales  de  l'Union,  et  nous 
attendons  une  réponse  fovorable  de  leur  part. 

Autant  une  nouvelle  organisation  des  rapports  conventionnels  < 
avec  les  Etats  de  l'Allemagne  nous  parait  utile  sous  plusieurs  rap- 
ports, autant  on   doit  reconnaître    que  les   modifications  que    ces 
conventions  et  les  taxes  qui  s'y  rapportent  permettent  de   prévoir 
dans  le  sens  de  la  réduction  de  celles-ci  (en  partie  au  bénéfice  de- 
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rechange  et  ea  partie  au  profit  des  caisses  postales  allemandes), 
feront  d*abord  sabir  à  la  caisse  des  postes  suisses  un  déficit  de 
fr.  130,000  à  160,000  par  an.  Cette  prévision  ne  doit  cependant  pas 
nous  empêcher  de  travailler  à  la  révision  de  ces  conventions,  dès  que 
les  ouvertores  des  autres  parties  centractantes  nous  permettront  de 
le  faire  à  des  conditions  acceptables. 

En  exécution  du  postulat  adressé  dans  le  temps  au  Conseil 
fédéral  par  l'Assemblée  fédérale,  de  continuer  ses  efforts  tendant  à 
ia  création  de  trains  de  nuit  sur  les  chemins  de  fer  de  la  Suisse, 
une  conférence  a,  de  nouveau,  eu  lieu  dans  le  courant  de  Mai  de 
Tannée  passée,  avec  les  Administrations  du  Nord-Est,  du  Central 
et  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale,  dans  le  but  d*ar- 
river,  si  possible,  à  un  arrangement. 

Ce  but  n*a  pas  été  mieux  atteint  par  cette  conférence  que 
par  les  précédentes,  car  il  fut  bientôt  démontré  que  les  différentes 
compagnies  se  plaçaient  toujours  sur  le  môme  terrain  que  celui 
qu'indiquait  le  message  du  Conseil  fédéral  du  80  Juin  1865.  L*Admi* 
nistration  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale  déclara,  notam- 
ment, maintenir  ses  premières  conditions,  d'après  lesquelles  on  devait 
bonifier  en  entier  les  frais  d'exploitation  des  trains  de  nuit,  décla- 
ration qu'elle  motiva  plus  tard  par  missive  du  16  Juin  1866. 
Comme  ces  frais  se  montent  à  environ  fr.  437,817,  et  que,  par 
conséquent,  les  dépenses  totales  pour  les  trains  de  nuit  s'élèveraient 
à  plus  d'un  demi-million;  qu'une  pareille  dépense  est  hors  de  pro- 
portion avec  les  avantages  que  pourrait  espérer  l'Administration 
des  postes,  et  attendu  que  nous  n'estimons  pas  que  le  projet  d'é- 
tablissement des  trains  de  nuit  doive  ôtre  exécuté  à  tout  prix,  il  a 
de  nouveau  fallu  renoncer  à  un  plan  général  et  borner  la  discns- 
sion  à  un  projet  d'après  lequel  les  trains  de  nuit  ne  seraient  éta- 
blis que  dans  le  centre  de  la  Suisse. 

Cependant  il  ne  fut  pas  possible  de  s'entendre,  môme  sur  ce 
projet,  non  pas  tant,  il  est  vnd,  à  cause  de  la  question  des  frais, 
puisqu'une  indemnité  d'environ  fr.  106,000  eût  suffî  pour  assurer 
3on  exécution,  mais  plutôt  en  ce  qui  concerne  l'horaire  des  trains. 
Les  Administrations  du  Nord-Est  et  du  Central,  dont  les  vues  à 
cet  égard  étaient  divergentes,  firent  espérer  un  arrangement  pro^ 
chain,  qui  parait  cependant  n'avoir  pas  encore  eu  lieu,  puisque, 
jusqu'à  présent,  malgré  les  demandes  qu'il  a  adressées,  le  Dépar- 
tement des  postes  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse  satisfaisante. 

Dans  l'intervalle,  et  sur  la  réclamation  du  Grouvernement  de 
B&le-Ville,  une  conférence  à  laquelle  assistait  im  délégué  de  ce 
Gouvernement  et  un  délégué  du  Central,  fut  réunie  à  l'occasion  de 
l'horaire  de  cette  compagnie,  qui  n'offi:*ait  pas,  pour  les  correspon- 
dances de  Bâle  à  destination  de  l'Italie,  des   heures  de  consigna* 
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tion  ausai  fayorables  que  llioraire  d'été.  A  cette  conférence  le  Dé- 
partement témoigna  que,  dans  le  but  de  remédier  à  rinconyénient 
en  question,    il  serait  disposé   à  recommander  au  Conseil  fédéral 
soit  le  rétablissement   du  service  de  nuit  entre  Olten  et  Luceme, 
soit,   et  de  préférence,    le   paiement  au  Central  d'u"«  îTwîAmnî+i^ 
ôquivsdente  aux  frais  présumés  de  ce  service ,  et  s^élevai 
pour  que  la  susdite   compagnie  établisse  un  train  pa 
pour  Lucerne  et  satisfaisant  mieux  aux  besoins  de  Téc 
service  précité. 

L'Administration   du   Central  prit  en   effet   en 
rétablissement  d'un  train  de  ce  genre  et  fit  espérer  p 
nement  une  décision  favorable;    cependant,  jusqu'à  C€ 
n'a  encore  rien  été  arrêté,  ensorte  que  le  service  de  n 
gence  a  été  provisoirement  rétabli. 

Quoique  les  négociations  entamées  l'année  dernier 
blissement  do  trains  de  nuit  n'aient  pas,  jusqu'à  prése 
résultat  définitif,  il  j  a  néanmoins  tout  lieu  d'esp 
rangement  entre  les  Administrations  du  Nord-Est  e1 
snr  le  projet  commun  de  T'établissement  de  trains  de 
centre  de  la  Suisse. 
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La  diminution  des  recettes  pour    1866  s*élèye  à     fr.'    68,018.  45 
L'augmentation  des  dépenses  à    .         .         .         .      »    580,996.  06 


L'augmentation  des  recettes  pour 

1866  s'élève  à      .         .         .      fr.  387,656.  04 
La  diminution  des  dépenses  à  .       >      24,247.  71 


fr.  649,009.  51 


>    361,903.  75 


Diminution  du  produit  net  en  1866     fr.  287,105.  76 
1866.  1865. 

Recettes       .         .         .    fr.  8,617,815.  66    fr.  8,348,173.  07 
Dépenses      ...»    7,414,054.  70     >    6,857,306.  35 


Produit  net    fr.  1,203,760.  96     fr.  1,490,866.  72 

Somme  supérieure  à  l'indem- 
nité complète  ...  —         —      >  4,305.  80 

Somme  inférieure  à  l'indem- 
nité complète  ...»       282,799.  96      >  —         — 


fr.  1,486,560.  92     fr.  1,486,560.  92 


Voici  quel  a  été,   depuis  la  centralisation  des  postes,  le  rap- 
port entre  le  produit  net  et  le  produit  brut: 


Année. 

1849 
1850 
1851 
1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 
1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 


Produit  brat. 

fr. 
4,898,327 
5,188,871 
5,767,601 
6,514,684 
7,083,503 
7,425,794 
7,713,587 
8,863,128 
8,279,989 
7,358,694 
7,123,230 
6,916,911 
7,112,951 
7,426,353 
7,744,082 
7,950,131 
8,348,178 
8,617,815 


Produit  net. 

fr. 
1,050,064 

758,212 
1,180,309 
1,702,511 
1,686,219 
1,548,997 
1,208,717 
1,686,932 
1^28,863 

957,193 
1,340,800 
1,166,422 
1,304,290 
1,490,623 
1,608,907 
1,503,302 
1,490,866 
1,203,761 


Rapport  pour  ^o- 

21,43 
24,61 
20,46 
26,13 
28,80 
20,85 
15,66 
19,57 
18,40 
18,08 
18,65 
17,00 
18,38 
20,07 
20,78 
18,91 
17,86 
18,97 


Digitized  by  LjOOQIC 


Digitized  by  LjOOQIC 


Digitized  by  LjOOQIC 


887 
2.  Indemnités  aux  Cantons. 

{ 

Le  produit  net  de  l'Administration  des  postes,  pour  Tannée 

1866,  de  . '^ 

est  de 


\f\e\   n/«/v        >%/i 


l 


u-dessous  de  Tindemnité  complète  de 
f 

Cette  différence  sera,  en  conséquence,  por- 
tée à  ravoir  des  Cantons. 

Cet  avoir  qui,  au  1«'  Janvier  1866,  s*éle- 

Tait  à 

ie  trouve  porté,    au  !•*  Janvier   1867,    en  y 
ajoutant  la  somme  précitée  de         .         .         . 

à  la  somme  de 

Le  tableau  ci-joint  donne  des  renseignemei 
xépartition  du  produit  net  de  Texercice  et  sur  1 
•voir  des  Cantons. 

8.  BésiQtats  généraux  de  l'invei 

Etat  de  L'inventaire  au  1«'  Janvier  1867  . 
j  »       »  }t  de  Tannée  précédente 

j  Augmentation  en  1866 

V 
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4.  Beoettes. 

a.  Produit  des  voyageurs. 

Les  ^recettes  en  taxes  de  voyageurs  et  de  snrpoids    étaient 

portées  au  budget  de  1866  pour      .         .         .  fr.  2,300,000.  — 

Le  compte  de  1866  constate  une  recette  de  >    2,083,765.  24 

>       >    1865         >         >  »       »  >    2,085,714.  46 

Diminution  comparativement  au  budget     .  >       266,234.  76 

>  »  à  1865  .  »         51,949.  22 

Le  nombre  des  voyageurs  transportés  s*est 
élevé  en  1866  à     .        .        .        .        873,113 
»     1865  à     .         .         .         .         852,512 

Augmentation  eu  1866  20,601 

La  perte  sur  les  services  transportant  les  voyageurs  a  été 
en  1866  de        ....     fr.  871,5*89  soit  30  7^ 
>    1865  >  ....      »    749,498     »     26,4  Vo- 

Les  recettes  de  Tannée  dernière,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  indiqué 
ci-dessus,  sont  restées  de  fr.  51,949.  22  au-dessous  de  celles  du 
précédent  exercice,  et  de  fr.  266,234.  76  au-dessous  des  prévisions 
du  budget.  Il  fallait  s'attendre  à  ce  résultat  en  présence  des  évé- 
nements qui  sont  survenus  en  Allemagne  et  en  Italie.  Malgré  les 
présages  de  guerre  les  recettes  en  voyageurs  avaient  cependant 
augmenté,  pendant  chacun  des  5  premiers  mois,  de  fr.  24,060  en 
totel.  Par  contre,  dans  les  mois  de  Juin,  Juillet,  Août  et  Septembre, 
il  est  rentré  fr.  159,033  de  moins  que  pendant  les  mômes  mois 
de  Tannée  précédente;  sur  cette  diflPérence  il  y  a  fr.  58,260  qui 
tombent  sur  le  mois  de  Juillet  et  fr.  69,934  sur  le    mois  d'Août. 

Depuis  le  1*'  Octobre  jusqu'à  la  fin  de  Décembre,  une  aug- 
mentation, qui  s'est  élevée  à  fr.  83,177,  s'est  de  nouveau  fait  sentir 
sur  le  môme  laps  de  temps  de  l'exercice  antérieur.  La  cause  de 
cette  augmentation  n'est  pas  autant  la  fin  de  la  guerre  que  l'in- 
terruption du  passage  par  la  route  du  Mont-Cenis,  interruption  qui 
a  duré  environ  2  mois  et  qui  a  été  occasionnée  par  l'inondation 
d'une  partie  de  la  route  et  des  chemins  de  fer. 

Cet  accident  avait  attiré  une  telle  affluence  de  voyageurs  sur 
la  route  du  St.  Gotthard  et  principalement  sur  la  route  du  Sim- 
plon,  qu'il  a  fallu  organiser  des  services  extraordinaires  de  transport. 

Si  Ton  examine  do  près  la  proportion  dans  laquelle  les  aug- 
mentations et  les  diminutions  de  recettes  se  répartissent  entre  lea 
divers  arrondissements,  on  reconnaît,  par  le  tableau  N*»  18  (Relevé 
par  arrondissements  des  recettes  en  voyageurs)  que  l'échange  local 
a  ^té  en  général  moins  atteint  par  les  circonstances  politiques  ex- 
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térieures,  et  que,  par  contre,  les  services  qui  ont  le  plus  souffert 
sont  ceux  qui  font  le  transport  direct  des  voyageurs  entre  Tltalie 
et  r  Allemagne,  ou  qui  sont  fréquentés  en  été  par  les  touristes  qui 
s'arrêtent  en  Suisse. 

Tous  les  services  des  Alpes,  sauf  le  service  annuel  d;i  Simplon 
qui  s'est  relevé  par  suite  de  l'interruption  des  communications  sur 
le  Mont-Cenis,  ont,  ainsi  que  le  démontre  Tannexe  N^  9  (Tableaa 
du  produit  des  grands  services  des  Alpes),  supporté  une  diminution 
importante  de  recettes,  tandis  que  cependant  le  nombre  des  voya- 
geurs transportés  par  la  poste  cette  année  a  augmenté  de  20,601, 
et  que  le  produit  des  voyageurs  s'est  élevé  dans  les  arrondisse- 
ments qui  ne  possèdent  en  majeure  partie  que  des  services  locaux^ 
tels  que  B&le,  Aarau  et  St.  Gall.  La  diminution  des  recettes  dans 
l'arrondissement  de  Zurich  ne  provient  pas  non  plus  à^xme  dimi- 
nution dans  la  circulation,  mais  est  due  à  la  suppression  de  divers 
services,  qui  a  eu  lieu  l'année  dernière  ensuite  de  l'ouverture  de 
la  voie  ferrée  de  Zurich  à  Bulach,  et  à  l'établissement  des  ser- 
vices de  bateaux  à  vapeur  sur  le  lac  de  Constance  et  le  Ehin. 

Les  recettes  en  bagages  et  surpoids  se  sont  élevées 

en  1866 à    fr.  43,218.  92 

»    1865 >      >    42,086.  70 


Augmentation  des  recettes     fr.     1,132.  22 
Les  recettes  en  voyageurs  transportés  par  suppléments  se  sont 
élevées  * 

en  1866  à fr.  321,598-  45 

>    1865  à »   321,097.  78 


Augmentation  des  recettes    fr.  500.  67 

Le    déficit  sur .  le  transport  des  voyageurs    par    suppléments 
s'est  élevé  * 

en  1866  à  .         .         .     fr.  72,677.  40,  soit  18,4  % 

»    1865  à  ...      »    71,887.  28,     >    18,2  7^. 


Augmentation  du  déficit     fr.         790.  12 

D'après  l'annexe  N*»  10,  qui  donne  le  tableau  comparatif  des 
recettes  et  des  dépenses  pour  transports  par  voitures  supplémen- 
taires, les  plus  grandes  pertes  se  produisent,  dans  l'année  précé- 
dente, dans  les  arrondissements  où  il  existe  le  plus  grand  nombre 
de  petits  services  locaux,  pour  lesquels  la  taxe  locale  par  lieue 
n'est  que  de  50  centimes.  Par  contre,  les  arrondissements  qui 
renferment  Les  grands  services  des  Alpes,  pour  lesquels  on  perçoit 
la  taxe  normale  et  la  taxe  de  montagne,  et  les  services  locaux 
auxquels  la  taxe  normale  est  en  majeure  partie  appliquée    donneût 
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produit  (  s  aimées  1865  et  1866. 

itation. 

1 

Dimination. 

i 

et. 

Fr. 

et. 

Sion-Doma2 

95 

_^ 

_ 

Domo-Aroli 

40 





Sion-Brigui 

2,472 

55 

Brienz-Alp; 

— 

8,040 

10 

)> 



5,522 

87 

Camerlata-; 

— 

8,050 

30 

))        1 

__ 

476 

15 

FIuelen-Hc 



820 

Magadino-i 



7,319 

___ 

Coire-Chia 



10,974 

05 

» 

' 

9,196 

80 

»     Diss< 



3,919 

65 

y>     Samî 

— 

14,769 

15 

T>              » 

— 

5,593 

85 

4 

35 

77,154 

47 

} 
1 

• 

19,114 

35 

58,040 

12 
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Le  tableau  suivant  prouve  la  marche  ascendante  qu'a  suiv 
réchange  des  correspondances  depuis  la  centralisation  des  poste 
suisses. 
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Nous    comparons   ci-après    le  nombre  des   lettres   ordinaires, 
chargées  et  officielles  avec  le  chiifre  de  la  population: 

Moyenne 

par 
habitant. 


Chiffre 

Nombre  rotai 

Pays. 

Année. 

des  habitants. 

des  lettres 

Millions. 

expédiées. 

Suisse     .     .     . 

1866 

2,6 

38,766,295 

Bade       .     .     . 

1865 

1,43 

12,483,235 

Bavière  .     .     . 

1864-1865 

4,8 

36,374,238 

France    .     .     . 

1865 

40,5 

416,817,000 

Orande-Bretagn< 

3 

et  Irlande     . 

1865 

29,91 

720,467,007 

Hannovre    .     . 

1865 

1,92 

10,642,420 

Autriche     .     . 

1865 

35 

119,793,661 

Prusse    .     .     . 

1865 

19,3 

150,750,244 

Saxe       .     .     . 

1865 

2,34 

19,739,941 

Wurtemberg    , 

1864-1865 

1,75 

13,856,726 

Nous  notons  en  outre  ce  qui  suit  relativement  à  Ti 
lettres: 

Echange  interne. 

Les  26,132,174  lettres    ordinaires    échangées   en 
rintérieur  de  la  Suisse  se  divisent  dans  les  catégories  s 
a.  Lettres  du  rayon  locale  taxe   simple  de  5   centim 
lettres  afi&anchies  ou  non-afiranchies  : 

6,539,481,  dont  2,655,156,  soit  40,6  7^  non  af 
3,884,275,     »     59,4J>/o  affrancl 

h.  Lettres  m  dehors  du  rayon  local,  dont  la  taxe  si 
15  centimes  pour  les  lettres  non-afi&anchies  et  de 
pour  les  lettres  afiPranchies: 

19,592,743,  dont  4,040,720,  soit  20,62  7^  non-af 
15,552,023,     *    79,38  ^^  afiÊran. 

Depuis  que  la  loi  sur  les  taxes  postales  du  6  Févi 
favorisé  raffiranchissement  des  lettres  en  dehors  du  raj 
proportion  des  lettres  affranchies  vis-à-vis  des  lettres 
chies  s'est  toujours  élevée,  et  comme  le  public  s'est 
habitué  à  afiEranchir,  ce  mouvement  s'est  même  proc 
rayon  local  pour  lequel  la  taxe  est  la  même  pour  les  ] 
affiranchies  et  les  lettres  affranchies. 

Le  tableau  suivant  indique  plus  en  détail  la  marc 
progression. 


Digitized  by  LjOOQIC 


En  dehors  du  rayon  local 


Total 


Affranch.        Non-        Affranch.      Non- 


h. 

affhinch. 

•ffrimch, 

o/o 

% 

% 

o/o 





34 

66 

— 

— 

46 

54 

l            67 

33 

68 

32 

î            72 

28 

68 

32 

5             76 

24 

71 

29 

l             79 

21 

75 

25 

lires  recommandées. 

,                , 

,                 , 

484,195 

• 

• 

367,716 

Augmentation        1 1 6,479 

primés  sous  bande. 

les  joxirnaux  par  abonnement.) 

4,381,606 

3,929,991 


Augmentation         451,615 

cielles  en  franchise  de  port. 

545,  soit  9  %  des  lettres  internes  taxées. 
I  et  les  échantillons  sont  compris  dans  le 


échange  interne  des  lettres  en  1866. 


nches  de  port  . 


.  fr.  26,132,174 

484,195 

2,405,545 

4,381,606 

Total        33,403,520 
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Le  nombre  des  lettres  internes  et  à  destination  de  Tétranger 
qui  sont  tombées  au  rebut  par  un  motif  quelconque  s'élève  pour 
1866  à  208,092,  soit  à  environ  0,54  7^  du  nombre  total  des 
lettres. 

Le  tableau  N<^  7  ci-contre  donne  les  indications  nécessaires 
sur  la  vente  des  timbres-poste, 

c.  Produit  des  articles  de  messagerie. 

1866.  1865. 

Il  a  été  perçu:  en  taxes 
d'articles  de  messagerie  in- 
ternes y   compris  les    petits 

paquets  non-fermés      .     .     .     fr.  2,380,134.  44  fr.  2,389,661.  10 
en  taxes  de  mandats  internes     »       169,010.  35     »         63,076.  40 


Soit  en  total  en  taxes 
internes fr.  2,549,144.  79   fr.  2,452,737.  50 

Les  comptes  avec  l'étran- 
ger pour  réchange  des  man- 
dats et  de  la  messagerie  don- 
nent, pour  les  postes  suisses, 
un  solde  passif  de  ...     .      »        261,866.  —     »     291,136.  58 

Reste,  produit  total  de 
la  messagerie  et  des  mandats 
de  poste fr.  2,287,278.  79  fr.  2,161,600.  92 

I/augmentalion  des  ^recettes  de  cette  année,  laquelle  s'élève  à 
fr.  125,677.  87,  dans  les  circonstances  actuelles  où  l'Administra- 
tion des  postes  doit  soutenir  la  concurrence  des  chemins  do  fer 
pour  les  paquets  au-dessus  de  10  ^,  sans  parler  de  la  concurrence 
des  messagers  particuliers,  et  eu  égard  aux  événements  de  l'année 
dernière  qui  ont  porté  préjudice  à  l'échange,  doit  être  considérée 
comme  tout  à  fait  favorable.  Les  recettes  en  taxes  de  mandats 
de  poste  internes  se  sont  accrues,  en  1866,  de  la  somme  impor- 
tante de  fr.  105,933,  dont  l'on  ne  doit  toutefois  considérer  qu'une 
faible  partie  comme  formant  réellement  une  augmentation  de  re- 
cettes, attendu  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  envois  aurait  été 
confié  à  la  poste  comme  groups  si  le  service  des  mandats  n'exis- 
tait pas.  C'est  ce  qui  explique  aussi  la  diminution  de  fr.  9,826.  66 
des  recettes  en  taxes  d'articles  de  messagerie.  Dans  tous  les  cas, 
la  branche  du  service  des  mandats  pour  laquelle  nous  renvoyons 
à  ce  qui  a  été  dit  ci-avant,  représente  une  source  importante  des  re- 
venus postaux.     Sur  la  somme  susdite  il  faut  déduire  comme  les 
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Valeir  ea  espèces. 

à  1  Fr. 

Total. 

Fr. 

et. 

■■    — 

4,099,466 

397,393 

— 

1 

4,429,964 

430,429 

— 

— 

5,335,100 

584,547 

60 

63,365 

5,859,273 

801,212 

25 

87,246 

6,351,958 

892,151 

45 

69,465 

6,714,006 

930,284 

— 

74,686 

7,515,124 

1,032,819 

55 

78,750 

7,938,472 

1,105,406 

55 

78,678 

8,558,602 

1,216,536 

80 

75,390 

9,399,117 

1,338,087 

90 

80,000 

13,868,003 

1,702,918 

17 

87,952 

19,938,467 

2,308,628 

230 

92,632 

22,630,706 

2,603,652 

93') 

104,601 

25,232,533 

2,904,336 

72») 

137,632 

26,790,411 

3,156,824 
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années  précédentes,  Tindemnité  payée  aux  chemins  de  fer  pour  le 

—  transport  des  articles  de  messagerie  au-dessus  de  10   iâ(,  et  repré- 
^        sentant  en  1866  une  dépense  de  fr.  82,321.  45,  comprise  sous  la 

_    rubrique  €  frais  de  transport.  » 

Cette  dépense  s'élevait 

ç  pour  1862  à       .         .         .         .  '^^ 

^      '  »    1863  »       .         .         .         . 

mt  »    1864  »       .         .         .         . 

»    1865  ..... 

""  Le  tableau  ci-annexé,  N«  14,  donne 

concernant  l'échange  des  articles  de  messa^ 

—  à  relever  les  chiffires  ci-après   que   nous 
de  Texercice  de  1863. 

2a  Nombre  des  articles  de  messagerie. 

'X\  Expédiés  h  rintérieur  de  la  Suisse  fr. 

•li  >         .  Tétranger  .         .  » 

2:}  >         de  Tétranger         .         .  » 

03;  »         en  transit  par  la  Suisse  »  - 

j(^  Petits  paquets  non  fermés,  à  10  cen- 

^       times  (loi  sur  les  taxes  postales,  art.  8) 

^  Total  fr. 

() 

I  La  cause  pour  laquelle   le  dénombre 

chifi&e  d'articles  de  messagerie  inférieur  à 
1^  de  l'augmentation  importante  du 

ont  enlevé  un  chiffre  assez  considérable  d'en 

de  la  messagerie; 

2*  de  ce  que,  les  années  précédentes,  1 

ment  des  envois  de  messagerie,  qui  sont  t 

sous  un  numéro  spécial,  ont  été  compris  dai 

dis  qu'ils  ont  été  mis  de   côté,   à  bon  d 

de  1866. 

Dans  les  chiffi-es  susindiqués,  il  ne  s' 

qui  n'ont  pu  ni  être  délivrés  à  leur  destii 

expéditeur,  et  dont  le  contenu  a  été  vend 

postale,  après  un  délai  d'une  année  et  api 

annoncés  dans  les  feuilles  publiques.     Le 

se  monte  à  fr.  957.  73,  est  compris  dans 
Voici  les  détails  sur  l'échange  spéci 

quel  se  fait  particulièrement  sentir  l'influei 

de  l'année  dernière: 
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1,467,858 
3,079,676 
5,416,689 
1,962,645 
1,890,974 
1,615,856 
1,641,591 
,048,354 
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Enfin  nous  comparerons  le  résultat  général  de    rechange  en 
finboursements  avec  celui  de  Tannée  1865. 


joumi 


8. 
OTAL 

des 
liltes. 

M 

67,858 
79,676 
16,689 
52,645 

)0,974 
15,856 
11,591 
18,354 


1866. 

1865. 

Remboursements.                          Rr- 

«u 

iXombre.          Montant.           Nombi 
fr.           c 

1410,766  5,987,229.  76  1,037,1 
15,987      220,497. 81        14,4 

24,642      562,803.36        23,( 

)an8  rintérieur 
le  la  Suisse    . 
?our  l'étranger 
1  a  été  reçu  de 
'étranger     .     . 

d.    Produit  des  journaux. 

Recettes  en  1865       ..... 

»       »    1866       

Budget  de  1866 

Augmentation  comparativement  à  1865     . 
Diminution  comparativement  au  budget     . 

Les  recettes  de  1866  se  répartissent  comme 

rt  des  joumatuc  suisses 

>         échangés    avec    l'étranger    et 
pris  par  c^xmnement  postal 
nts  d'abonnement 

Tota 

l    Le  port  des  journaux  échangés  avec  l'étrang 
^ent  n'est  pas  ùÀi  par  la  poste,  est  compris 
^oduit  des  lettres  >,  parce  que  ces  journaux  se 
t  autres  imprimés. 
i    Les  produits  de  cette  rubrique  ne  donnent 

E>n  des  postes  une  compensation    équivalente 
l'y  rapportent  en  ce  qui  concerne  l'expéditioi 
irtout  la  livraison  au  domicile  des  destinatai: 
éloignées,  où  l'échange  des  journaux  est  trèf 
lises  principales  de  l'augmentation  de  tournées 


Le  tableau  ci*joint  N^"  15  donne  des  indicati 
change  des  journaux.     Nous  en  relevons  les 
le  nous  comparons  à  ceux  de  l'année  dernière. 
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Jonrnaox  soumis  Journaux 

à  la  taxe  en  franchise  de  pori 

suisses.  étrangers,      fédéraux,    cantonaux.  Total. 

1866  24,671,685     2,270,076     78,072     1,470,196     28,490,029 

1865.         24,610,848     1,957,704     77,112     1,245,040     27,890,704 

En  comparant  le  nombre  d'exemplaires  avec  le  produit,  on 
trouve  une  taxe  moyenne  de  0,78  centimes  par  exemplaire  pour 
les  journaux  internes  soumis  à  La  tcae. 

e.  Produit  des  droits  de  transit. 

1866.  1865. 

Recettes    .         .        .        .        fr.       763.  59        fr.  4292.  47 
Budget      .         .         .         .         >      1,000.  — 
Différence  en  moins  .         .         »         236.  41 
Perçu  de  moins  qu'en  1865         »      3,528.  88 

Cette  recette  concerne  exclusivement  les  droits  de  transit  per- 
çus de  TAdministration  des  postes  belges,  en  vertu  des  conventions, 
pour  les  dépêches  en  transit  par  la  Suisse  échangées  entre  la  Bel- 
gique et  ritalie. 

Entre  Feldkirch  et  B&le,  il  a  aussi  transité  en  1866,  des 
dépêches  qui  étaient  échangées  entre  les  postes  autnckiennes  et  1^ 
postes  françaises,  et  pour  lesquelles  cette  dernière  Administration 
nous  a  bonifié  le  transit  sur  la  base  des  prix  fixés  par  les  conven- 
tions postales.  Les  recettes  qui  s'y  rapportent  sont  toutefois  com- 
prises dans  le  compte  général  de  rechange  des  correspondances  entre 
la  Suisse  et  la  France  ;  en  sorte  que  le  produit  de  ces  expéditions 
en  transit,  qui  s'élève,  pour  1866,  à  £r.  950  envircm,  figure  dans 
la  rubrique  «  produit  des  lettres.  > 

n  est  à  remarquer  ici  qu'en  raison  de  la  guerre,  les  dépêches 
dont  il  s'agit  ont  renfermé  pendant  deux  ou  trois  mois  un  nombre 
bien  plus  considérable  de  correspondances  qu'en  temps  ordinaire, 
ce  qui  a  amené  une  augmentation  ajssez  importante  de  recettes. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer  dans  le  rapport  de 
gestion  du  précédent  exercice,  la  diminution  des  recettes  sur  cette 
rubrique  doit  être  uniquement  attribuée  à  Tinfluence  de  la  xumvdle 
convention  postale  avec  la  France,  qui  exempte  du  droit  de  transit 
les  dépêches  réciproques  échangées  par  les  bureaux  français  et  tran- 
sitant par  Genève,  et  £ut  subir  à  ce  droit  une  réduction  impor- 
tante pour  les  autres  dépêches  que  la  France  est  encore  appelée  à 
fEÛre  transiter  par  la  Suisse. 
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f.  Produit  de  la  vente  des  récépissés. 


a,  itécépisses 

h.  Livrets  de  récépissés 

c.  Enveloppes  -  mandats 


i866. 

18C 

fr. 

27.185.  — 

fr.     2 

» 

38,658.  20 

»       î 

» 

18,304.  50 

»       1 

Total     fr.     79,142.  70      fr.     € 
Prévu  au  budget.         .         >       70,000.  — 

Différence  en  plus        .        fr.       9,142.  70 

Cette  augmentation  de  recettes  provient  principalen 
plus  grande  consommation    de   formules   pour   mandats 
.  (enveloppes  et  télégrammes). 

Les  chiffres  ci-dessus  correspondent  d'ailleurs  à  la  c 
tion  suivante  : 

Nombi 
1866. 

a.  Récépissés 299,002 

b.  Quittances  sur  livrets, 
dans  4026  livrets  à  150   ré- 
cépissés        .         .         ...      603,900 
dans   1230  livrets  à  390  ré- 
cépissés        ....      479,700 


1,083,600 
c.  Enveloppes-mandats  et  télégram- 
mes       402,699 

g.  Droits  de  casiers. 

1866 

Recettes     .        .        .        fr.     21,279.  90        fr.     2 
Budget       ...»       23,000.  — 
Différence  en  moins    .         >         1,720.  10 
De  moins  qu'en  1865         >  423.  40 

h.  Droits  de  concession. 

1866. 

Recettes     .        .        .        fr.     50,744.  35        fr.     5 
Budget       ...»       51,000.  — 
Différence  en  moins    .         >  255.  65 

De  plus  qu'en  1865   .         >  414.  66 
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Noas  renvoyons  au  tableau  N^  15  ci*annexé,  pour  ce  qn: 
concerne  Torigine  de  cette  recette,  sa  répartition  sur  les  arrondis- 
spmentâ  et   la  nature  des  entreprises   de  transport  concessionnées. 

La  recette  de  fr.  20,600,  qui  parait  dans  la  rubrique  «  che- 
mins de  fer  >,  pour  Tarrondissement  de  B&le,  représente  les  droits 
de  concession  payés,  sur  le  môme  pied  que  Tannée  précédente,  par 
le  Central  Suisse;  le  poste  de  îr.  18,500  pour  Tarrondissement  de 
Zurich  représente  les  droits  payés  par  le  Nord-Est,  qui  correspon- 
dent également  à  ceux  payés  en  1865. 

i.  Divers. 

1866.  1865. 

Recettes      .         .         .        fr.     19,200.  65        fr.     17,<236.  82 

Budget       ...»       18,000.  — 

De  plus  qu'en  1865    .         *         1,963.  83 

De  plus  qu'au  budget         »         1,200.  65 

Les  recettes  de  cette  rubrique  se  répartissent  comme  suit  : 

1.  Amendes. 

d.  Infligées  au  personnel  des  postes  (amendes 
disciplinaires,  851  cas),  voir  annexe  N*^  4 
ci-avant      .         .         .         .     fr.  2,849.  09 

b.  Infligées  à  des  particuliers 
pour  contraventions  à  la  ré- 
gale des  postes  (voir  annexe 
No  6),  575  cas   .        .         .     »     1,231.  — 

fr.    1,080.  09 

2.  Produit   de  la  vente  du 

vieux  matériel    ....  »       4,402.  63 

3.  Indemnités  pour  l'emploi 

de  voitures  postales    ...  »  526.  55 

4.  Produit  de  la  vente  des 
articles  de  messagerie  tombés  en 

rebut >  956.  73 

5.  Recettes  imprévues: 

Rectification  de  comptes      .  fr.  1,434.  12 

Vente  de  maculature  .         .  >  2,884.  69 

Indemnisation    de     matériel 

postal >  90r  60 

Provision  sur  la  poste  aux 

chevaux      .         .         .         .         .  >  11.  50 


A  reporter    fr.    4,420.  91       fr.      9,966.  — 
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Annexe  N^  16. 

A  page  402. 

Arrondi 

de  fer. 

Total. 

et. 

Fr. 

et. 

Genève     . 

— 

5,176 

30 

Lausanne 

— 

501 

55 

Beme 

— 

1,830 

50 

Neuchâtel 

— 

81 

65 

Bâle 

— 

20,752 

40 

Aarau 

- 

— 

— 

Lucerne    . 

— 

903 

— 

Zurich 

— 

20,602 

10 

StGall    • 

— 

438 

50 

Coire 

- 

126 

95 

Bellinzone 

— 

331 

40 

— 

50,744 

35 

403 


.  65 
766 
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Report 

fr. 

4,420. 

91 

fr.      9,966.  - 

Indemnité  de  la  Chancellerie 

fédérale  ponr  le  service  spécial  du 

palais  fédéral     .... 

700. 

— 

^ 

Vente  de  déclarations  et  de 

lettres  de  voiture       .  '       . 

314. 

05 

• 

Vente  de  feuilles  postales,  ta- 

rife et  horaires  .... 

314. 

10 

Traitements  remboursés 

130. 

12 

Droits  de  timbres  pour  cau- 

tionnements remboursés 

85. 

— 

Restitutions  d'indemnités  p' 

objets  perdus     .... 

62. 

70 

Bonification  d'intérêts  pour 

s.. 

une  avance         .... 

157. 

77 

Vente   de  la   carte   postale 

suisse 

1,560. 

— 

Vente  de  385  exemplaires  du 

Dictionnaire  postal  suisse  . 

1,540. 

— 

9,284.  65 

Total    fr.    19,200.  65 

k.  AugmentcUion  du  tnatériel  postal. 

D'après  rinventaire,  Tétat  du  matériel  postal,  au  31  Décembre 
1866,  a  surpassé  de  fr.  290,179.  19  celui  de  Tannée  précédente  à 
la  môme  époque.  Cette  pins- value  a,  conformément  à  Tarrôté  fé* 
déral  du  20  Janvier  1860,  été  bonifiée  par  la  caisse  fédérale  à  la 
caisse  postale.  Nous  renvoyons  à  ce  s^jet  à  la  rubrique  c  résultats 
généraux  de  Tinventaire  » ,  ainsi  qu'à  la  lettre  /  du  chiffire  5  ci* 
après. 

5.  Dépenses. 

a.  Traitements  et  indemnités. 

1866.  1866. 

Dépenses     .  .    fr.  2,783,907.  49    fr.  2,597,479.  75 

Budget     .      .  fr.  2,772,800 
Crédit  supplé- 
mentaire    .   »         70,000 


»  2,842,800.  - 
Excédant    de    dépenses    sur 

1865  ....  »  186,427.  74 
Dépensé    en   moins    sur    la 

somme    totale    du    crédit 

alloué      ....      »  58,892.  51 
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Les  dépenses  pour  traitements  se  sont  augmentées  : 

1862  comparativement  à  1861,  de  fv.  110,211.  64 

1863  »  1862  >  136,233.  86 

1864  >  1863  »  187,967.  — 

1865  »  1864  »•  194,876.  05 

1866  »  1865  >  186,427.  74 

Quoique  TAdministration  des  postes  se  soit  imposé  comme  rè- 
gle  la  plus  grande  économie  possible  dans  la  concession  de  crédits 
pour  les  traitements,  il  lui  est  cependant  impossible  d'éviter  l'aug- 
mentation continue  et  assez  forte  du  chiffre  de  cette  rubrigue,  si 
elle  veut  satisfaire  aux  besoins  qu'entraîne  le  développement  pro- 
gressif de  toutes  les  branches  de  TAdministration  des  postes.  Sur 
Taugmentation  annuelle  de  dépenses  sus-mentionnée ,  il  n'y  en  a 
qu'une  faible  partie,  souvent  môme  trop  faible  en  regard  de  la 
cherté  des  besoins  alimentaires,  qui  soit  appliquée  à  Tamélioration 
des  traitements.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  augmentations  de  trai- 
tements sont  justifiées  par  une  augmentation  importante  qui  s'est 
déjà  fait  sentir  dans  les  travaux  du  personnel;  dans  beaucoup 
de  cas  aussi,  l'augmentation  de  traitement  est  liée  à  un  surcroit 
de  service  spéci^ement  désigné  (augmentation  du  nombre  des  dé- 
pôclies  échangées  ou  des  tournées  de  distribution  ;  augmentation  des 
heures  de  service  en  faveur  du  public;  service  de  comptabilité  ou 
d^échange  des  mandats  pour  les  dépôts,  etc.).  Il  est  aussi  néces- 
saire, par  l'établissement  de  nouveaux  bureaux  ou  dépôts,  dont  le 
tableau  ci-joint,  N**  1  et  2,  indique  l'importance, de  satisfaire  aux 
besoins  qu'entraîne  le  développement  de  l'échange,  et  des  mesures 
de  cette  nature  ont  pour  conséquence  des  augmentations  importantes 
de  dépenses. 

En  nous  référant  à  l'annexe  N®  3,  nous  donnons  plus  bas  un 
tableau  des  traitements  dans  les  diverses  catégories,  avec  l'indica- 
tion des  crédits  accordés  et  la  comparaison  avec  les  dépenses  de 
l'année  1865. 
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b.  Frais  de  voyages. 

1866. 

1865. 

Dépenses 

fr.     18,733.  35    fr. 

24,054.  35 

Budget  .... 

»       20,000.  — 

Dépensé  de  moins  qu'en 

1865 

»        5,321.  — 

Dépensé  de  moins  que  le 

• 

budget 

1,266.  65 

Cette  dépense  se  répartit 

comme  suit  : 

Département  et  direction 

générale  des  postes: 

a.  Pour  inspections  du  service  du  train  fr.  2,776.  20 

t.  Pour  autres  inspections  et  ^ 

voyages 

de  service  . 

.    »    3,645.  95 

fr. 

6,422.  15 

Arrondissements  de  poste 

> 

12,311.  20 

Total    fr.  18,733.  35 

La  diminution  de  dépenses,  compai-ativement  à  1865,  provient 
principalement  de  ce  qu'en  1866  il  n'y  a  pas  eu  de  longues  négo- 
ciations de  conventions  à  l'étranger. 

c.  Frais  de  bureau. 

1866  1865 

Dépenses fr.  269,998.  35    fr.  285,990.  52 

Budget »    270,000.  —     »    255,000.  — 

Dans  les  dépenses  de  l'exercice  1866  est  aussi  comprise  une 
partie  des  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  la  mise  à  exé- 
cution de  4  nouvelles  conventions  postales  conclues  en  1865. 

Les  dépenses  de  1866  comprennent  en  outre,  comme  frais  ex- 
traordinaires, les  formules  dont  la  création  a  été  nécessitée  par  la 
convention  révisée,  conclue  avec  les  chemins  de  fer  de  la  Haute- 
Italie,  de  môme  que  par  la  convention  passée  avec  la  compagnie 
des  bateaux  à  vapeur  Lariana  sur  le  lac  de  Oôme,  et  la  convention 
supplémentaire  avec  l'Italie,  touchant  l'échange  des  mandats  de  poste. 

Les  dépenses  de  l'année  1866  sont  d'environ  fr.  15,000  ftu- 
dessous  de  celle  de  1865,  parce  que  ces  dernières  comprenaient  en- 
viron fr.  30,000  de  frais  extraordinaires,  ce  qui  démontre  que  l'aug- 
mentation des  dépenses  annuelles  ordinaires  peut  être  fixée  à  la  somme 
de  fr.  15,000  environ. 

Comparativement  à  l'extension  continue  des  services  de  voitures 
et  des  échanges,  à  l'augmentation  du  nombre  des  locaux  et  des  bu- 
reaux ou  dépôts  de  poste,  ainsi  qu'à  la  marche  ascendante  des  prix, 
on  ne  peut  pas  dire  quecette  augmentation  de  dépenses  soit  dispro- 
portionnée. 


Digitized  by  VjOOQIC 


s  407 

La  comparaison  des  dépenses  pour  les  diverses  rubriques  de 
frais  de  bureau  donnent  le  résultat  suivant: 


1866 

1865 

Formules  et  imprimés 

.     fr. 

126,825.  76 

fr. 

136,455.  63 

Matériel  de  bureau   . 

.     » 

32,281.  82 

33,329.  91 

Cire  à  cacheter 

» 

16,675.  05 

15,754.  77 

Travaux  de  reliure    . 

)) 

17,077.  24 

19,843.  32 

Eclairage  .... 

» 

54,142.  88 

53,152.  77 

Chauffage. 

» 

14,817.  42 

17,958.  44 

Frais  divers  de  bureau     . 

» 

8,024.  73 

7,431.  88 

Plombage. 

> 

153.  45 

63.  80 

fr.  269,998.  35     fr.  285^990.  52 

Les  seules  différences  un  peu  importantes  de  dépenses  pendant 
Tannée  1866  comparativement  à  Tannée  1865,  et  qui  présentent 
toutes  des  diminutions,  se  trouvent  dans  les  rubriques 

Impressions,  au  montant  de    .  .      fr.  9800 

Matériel  de  bureau »    3000 

Travaux  de  reliure »    2800 

Chauffage »    3100 

La  première  diminution  s'explique  déjà  par  Tacquisition  extra- 
ordinaire de  formulaires  flûte  pendant  Tannée  1865;  la  diminution 
des  dépenses  pour  le  matériel  de  bureau  et  les  travaux  de  reliure 
en  est  la  conséquence. 

Enfin  la  durée  de  la  saison  rigoureuse  au  printemps  de  1865 
explique  le  chiffre    plus    élevé    des   frais    de  chauffage  pour  1865. 

La  dépense  pour  le  plombage  des  sacs  de  poste  concernent 
totgours  quelques  dispositions  provisoires,  attendu  que  les  essais  faits 
à  cet  égard  n^ont  jusqu'à  présent  pas  donné,  tant  au  point  de  vue 
technique  qu'au  point  de  vue  financier,  des  résultats  assez  favorables 
pour  permettre  de  tenter  l'introduction  de  ce  système  sur  une 
grande  échelle. 

Si,  comme  on  Ta  fait  observer  Tannée  dernière.  Ton  considère 
que  les  frais  de  bureau  pour  l'année  1857  se  montaient  déjà  à 
fr.  204,688  et  que  depuis  lors: 

le  nombre  des  fonctionnaires  et  employés  s'est  élevé  de  3148 
à  3940; 

le  nombre  des  dépêches  expédiées  journellement  a  augmenté 
de  6000; 

les  frais  de  loyers  se  sont  élevés  de  fr.  114,917  à  fr.  165,373; 

les  frais  d'éclairage  et  de  chauffage  seuls  se  sont  accrus  de 
fr.  16,000; 

le  nombre  des  services  de  diligences  est  actuellement  de  393, 
tandis  qu'il  n'était  que  de  265  en  1857; 
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s^exécutent  en  butre  plus  de  100  courses  postales  par  les  che- 
mins de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur; 

que  réchange  des  mandats  internationaux  avec  la  France  et 
ritaUe  a  été  introduit  et  que  600  bureaux  de  poste  prennent  part 
à  cet  échange;  de  môme  que  rechange  des  mandats  internes  auquel, 
outre  ces  bureaux,  318  dépôts  de  poste  ont  également  participé; 

que  Ton  a  créé  les  bureaux  ambulants  qui  parcourent  déjà 
6714  kilomètres  journellement;  — 

il  est  permis  de  qualifier  de  bien  minime  cette  augmentation  de 
fr.  65,000  pour  frais  de  bureaux,  et  il  n*a  été  possible  de  s'arrêter  à 
une  augmentation  aussi  peu  considéi^able  des  dépenses  pour  papiers 
et  frais  d'impression  qu'en  centralisant  la  fourniture  du  papier  et 
d'une  partie  des  formulaires  qui  ne  subissent  jamais  de  modification 
ainsi  que  de  quelques  autres  fournitures  de  bureau,  et  en  mettant 
cette  fourniture  au  concours. 

Dans  le  but  d'obtenir  des  économies  plus  importantes,  l'Ad-. 
ministration  des  postes  poursuivra  donc  la  môme  voie,  tout  en  ajant 
soin  de  répartir  les  travaux  entre  les  diverses  contrées  du  pays,  en 
tant  que  des  prix  trop  élevés  ne  portent  pas  atteinte  aux  intérôts 
de  l'Administration. 

d.    Unifortnes. 

Pour  subvenir  aux  besoins  de  cette  branche  de  l'Administra- 
tion, les  sommes  suivantes  nous  avaient  été  allouées: 
Budget  pour  1866  .         .         fr.  105,000 

Crédit  supplémentaire     .         .  »      10,000 

fr.  115,000.  - 
Produit  de  la  vente  de  pantalons  de  postil- 
lons, de  pièces  d'étoffes  et  d'échantillons    .         .      >      15,829.  27 

fr.  130,829.  27 


Les  dépenses  se  subdivisent  comme  suit: 
0.  Achat  de  draps,   boutons  et  garnitures  di- 

veraes fr.  100,050.  — 

h.  Frais  de  confection      .         .      •  .         .         .  >      27,663.  55 

c.  Frais  d'expertises  et  d'emballage  »           822.  90 

d.  Intérôts  de  la  valeur  d'inventaire  au  31  Dé- 
cembre 1865,  fr.  38,188.  61  au  47^,.         .  >        1,527.  54 

Total  des  dépenses  fr.  130,063.  99 

Resté  disponible >             55.  26 

La  caisse  des  uniformes  présente  un  solde  de  >           710.  02 

Comme  ci-dessus  fr.  130,829.  27 
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Dépensé  en  1866  .         .         .         .     fr.  130,063.  99 

Augmentation  de  l'état  ^'inventaire       .      »      12,248.  76 

Employé  en  1866       .    '     .         .     fr.  U^^^'^    ^^ 
»      •   »    1865       .         .         .      1)    1( 


Augmentation  des  dépenses  en  1866     fr.     • 

Ce  surcroit  de  dépenses,  en  regard  de  Tannée  précède 
^n  majeure  partie  occasionné  par  la  fourniture  des  ma 
postillons,  des  cols  de  ^teurs  et  de  messagers  et  des 
de  messagers,  qui,  d'après  le  règlement,  tombait  dans  l'ex 
rant,  ainsi  que  par  les  augmentations  importantes  de 
piincipalement  dans  la  catégorie  des  facteurs  et  des  posi 
.  Depuis  que  le  règlement  sur  l'uniforme  des  employ 
eût  été  élaboré  en  Mars  1850,  par  le  Département,  et  i 
le  Conseil  fédéral,  le  Département  s'est  vu  plusieurs  fois  c 
gation,  suivant  que  Texigeaient  les  circonstances,  de  pu) 
la  forme  d'instructions  ou  de  circulaires  adressées  aux 
d'arrondissement,  des  dispositions  nouvelles  ou  complém< 

Ces  publications  successives  se  trouvaient  éparses  ds 
vers  volumes  de  la  Feuille  postale  et,  lorsqu'on  voulait  ] 
ter,  il  était  difficile  de  distinguer  les  dispositions  qui  é1 
«n  vigueur  de  celles  qui  avait  été  annulées. 

Afin  d'obvier  à  cet  inconvénient  et  d'introduire,  pai 
occasion,  diverses  améliorations  et  modifications  désirables 
forme   de  service,   un  nouveau  règlement  a  été  élaboré 
branche  du  service,    avec  la  coopération  de  quelques 
d'arrondissement,  et  approuvé  par  le  Conseil  fédéral. 

Les  modifications  introduites  dans  ce  règlement,  que  1 
à  fait  reconnaître  comme  nécessaires,  consistent  surtov 
création,  pour  les  employés >  d'un  uniforme  plus  compl 
commode,  dans  l'intérêt  môme  de  ces  derniers,  tout  en 
obtenir  une  plus  grande  uniformité. 

L'on  délivra  d'abord  aux  conducteurs,  outre  un  boi 
col  à  part  de  môme  étoffe  que  celui-ci,  parce  qu'il  avai 
âtaté*que  le  simple  bournous  sans  col  ne  les  garantissait 
samment  lorsque  les  mauvais  temps  étaient  de  longue  di 
tout  sur  les  routes  de  montagnes. 

Ensuite  les  conducteurs  qui  font  le  service  d'hiver  si 
sages  des  Alpes  reçoivent  une  jaquette  d'hiver,  sembla! 
que  les  conducteurs  du  S^  Gothard  s'étaient  jusqu'à  préseï 
à  leurs  propres  frais,  la  tunique  d'uniforme  étant  plutôt  i 
pour  ce  genre  de  service  et  ayant  aussi  beaucoup  à  sou 

La  coiffure  d'hiver  qui  avait  été  introduite  dans  le 
titre  d'essai,  pour  les  conducteurs  des  services  de  monta 
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consistait  en  un  bonnet  en  pelisse  noire,  a  été  adoptée  d'une  ma- 
nière définitive;  il  en  est  de  nfCme  des  manteaux  de  caoutchouc 
(les  facteurs  de  ville. 

Au  lieu  du  frac  qui  depuis  longtemj^s  a  été  gênant,  les  gar- 
çons de  bureau  et  les  chargeurs  reçoivent  une  veste  ronde,  et  les 
messagers  xme  tunique  courte. 

Les  facteurs  ruraux  qui,  jusqu'ici,  ne  recevaient  qu'un  man- 
teau-col tous  les  trois  ans,  reçoivent  maintenant,  comme  les  messa- 
gers, tous  les  ans  un  habit,  et  tous  les  deux  ans  une  blouse  d'été 
et  un  chapeau,  à  l'exception  de  ceux  qui  n'ont  qu'une  circonscrip- 
tion de  distribution  restreinte.  Dans  les  localités  dont  le  service 
est  pénible,  les  messagers  reçoivent  un  habit  tous  les  ans  au  lieu 
de  tous  les  deux  ans. 

Un  autre  avantage  important  en  faveur  des  employés  dont  il 
s'agit,  résulte  de  la  disposition  contenue  dans  le  nouveau  règlement, 
que  dorénavant  l'étoffe  nécessaire  pour  les  pantalons  et  gilets  des 
facteurs  de  ville  pour  les  lettres  et  pour  la  messagerie,  ainsi  que 
des  chargeurs,  est  fourni  par  l'Administration  des  postes,  au  prix 
coûtant,  comme  cela  a  déjà  lieu  pour  l'étoffe  des  pantalons  de  con- 
ducteurs. 

La  durée  des  manteaux  de  postillons,  qui  était  auparavant 
fixée  à  3  ans,  a  été  limitée  à  2  ans  pour  le  service  régulier,  afin 
que  les  manteaux  puissent  servir  encore  deux  ans  pour  le  service 
de  suppléments. 

L'excédant  de  dépenses  que  l'on  présume  devoir  résulter  pour 
la  caisse  postale  de  ces  nouvelles  dispositions,  sera  de  8  à  10  mille 
francs  par  année. 

Il  n'est  pas  parvenu  de  plainte  sur  les  draps  et  les  uniformes 
confectionnés  qui  ont  été  fournis  pendant  cet  exercice.  Seulement 
les  chapeaux  de  feutre  des  messagers  n'ont  pas  satisûût  quant  à  la 
solidité  de  la  couleur;  en  conséquence  on  prendra  à  l'avenir  des 
mesures  pour  obvier  à  cet  inconvénient. 

Tous  les  échantillons,  ainsi  que  les  fournitures,  ont  été  soumis 
à  l'examen  d'experts. 

Ensuite  de  l'expertise  qui  a  été  faite,  on  automne  de  1866, 
des  échantillons  de  draps  à  fournir  en  1867,  quatre  qualités,  for- 
mant un  total  de  8710  aunes,  ont  été  commandées  à  une  fabrique 
suisse,  et  trois  qualités,  du  montant  de  ISOO  aunes,  l'ont  été  à 
une  maison  de  commerce  suisse  qui  tire  sa  marchandise  de  l'étranger. 
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e.  Bâtiments. 

1866 

Dépenses        .         .         .         .       fr.  165,373.  80 

Budget  .         •         .         .       >    168,000.  — 

Excédant  des  dépenses  sur  Tannée  1865  . 

Dépensé  de  moins  que  le  budget 

Si  Ton  considère  l'augmentation  continuelle  ( 
dans  presque  toutes  les  parties  de  la  Suisse,  Texc^ 
sasmentionné  de  fr.  7150.  78,  comparativement  à 
pas  considérable,  puisqu'il  représente  à  peine  le  4' 
totale,  n  est  aussi  à  remarquer  que  le  surcroît  c 
la  rubrique  «Bâtiments»  n'est  pas  causé  seulera 
mentations  de  loyer  à  l'expiration  des  baux  exista 
par  le  besoin  de  locaux  plus  étendus  et  organis 
plus  commode ,  besoin  auquel  on  doit  satisfaire  au 
térôt  de  l'Administration  des  postes  que  dans  celi 

Les  dépenses  de  cette  rubrique  se  divisent  ei 

1.  Loyers 

dont  à  déduire  le  prix  des  sous-locations  . 

2.  Entretien,  soit  petits  travaux  pour  approprier 
les  locaux  au  service  de  poste  . 

Tota 

Ce  qui,  outre  divers  cas  de  peu  d'importance, 
contribué  à  produire  l'excédant  de  dépenses  de 
l'année  1865,  c'est  le  transfert-  (à  partir  dul  C 
bureau  principal  des  postes  de  Genève  dans  le 
postes,  quai  de  la  Coulouvrenière,  qui  a  exigé  un 
pense  d'environ  fr.  4500,  attendu  que  le  loyer  de 
postes  (Belair)  a  dû  continuer  à  être  payé  pendant 
de  1866. 

f.  Matériel  postal.    . 

1866. 

Dépenses        .        .         .         .        îr.  866,196.  2C 

Budget  (et  crédits  supplémentaires)   >    878,190.  — 
Moins  que  le  budget  .         fr.      11,993.  8< 
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Ces  dépenses  se  répartissent  dans  les  rubriques  suivantes: 

1866.  1866. 

1.  Achats  de  voitures  et  traîneaux,  fr.  411,407.  35  fr.  162,726.  50 

2.  >       >  matériel  de  train    .     »      90,086.  08  »  83,373.  07 

3.  »       >         »         »    bureau     »      60,074.  15  »  40,130.  94 

4.  Réparations  de  voitures    et 

traîneaux     ....     »    222,680.  61  >  205,539.  19 
h.  Réparations  de    matériel   de 

bureau          ....     »      22,851.  61  >  20,452.  82 

6.  Frais  des  bureaux  ambulants     »      43,492.  42  »  41,253.  26 

7.  Intérêts  du  matériel  postal    .     » 49,328.  09  »  45,836.  26 

fr.  899,920.  31  fr.  599,311.  54 
A  déduire  :  Matériel  utilisé  pour 

de  nouvelles  voitures     .         .     »      33,724.  11  ^  25,089.  08 

fr.  866,196.  20     fr.  574,222.  51 

L'excédant  des  dépenses  sur  Tannée  1865  est  de  fr.  291,973.  69, 
et  provient  en  grande  partie  de  Tacquisition  de   34  wagons-poste, 

du  prix  de fr.  199,400.  - 

au  sujet  desquels  la  rubrique  «Bureaux  ambu- 
lants» contient  de  plus  amples  détails. 

En  outre  il  y  a »      49,280.  35 

qui  concernent  la  rubrique  «Acquisitions  de  voi- 
tures et  traîneaux»  ensuite  de  la  création  d'un 
:grand  nombre  do  nouveaux  services  de  poste  et 
de  Taugmentation  du  nombre  des  suppléments  sur 
les  routes  des  Alpes. 

Et  pour  réparations  de  voitures  et  traîneaux    .     »      17,141.  42 

L'augmentation  continuelle   du    matériel    de 
train^  qui  a  été  en  1864  de  50  équipages 

1865  »     87         » 

1866  »  102         » 

justifie  suffisamment  ce  surcroît  de  dépenses  com- 
parativement peu  considérable.  En  outre,  Tinter- 
Tuption  du  passage  du  Mont  Cenis  pendant  l'automne 
dernier  et  l'affluence  considérable  de  voyageurs  et 
de  marchandises  qui  en  est  résultée  sur  les  routes 
du  Simplon,  du  St.  Gotthard  et  du  Spltlgen  ont 
exigé  une  augmentation  de  dépenses  pour  pro- 
curer les  moyens  de  transport  suffisants ,  et 
un  crédit  supplémentaii'e  de  fr.  12,000. 

A  reporter    fr.  265,822.  27 
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Report 
Pour  achat  de   matériel  de  bureau  et  pour 

réparations 

Dans  cette  somme  sont  compris  les  frais  d*a- 
menblement  du  nouvel  hôtel  des  postes  de  Genève, 
fr.  5,581.  97  ;  les  frais  d'achat  de  69  presses  à 
copier,  fr.  15,940.  —  ;  ainsi  que  les  frais  d'achat 
d'nn  grand  nombre  de  balances  décimales  et  pour 
peser  les  lettres,  destinées  aux  bureaux  nouvelle- 
ment créés,  et  de  5  coffres  forts;  en  sorte  que, 
dans  le  fond,  les  dépenses  courantes  pour  le  ma- 
tériel de  bureau,  comme  les  sacs  do  lettres  et  de 
valeurs,  les  boites  aux  lettres,  etc.,  ont  plutôt  di- 
minué qu'augmenté  comparativement  à  1865. 

.    Pour   frais  de   bureau  des  ambulants    (voir 
cette  rubrique)    . 

Intérêt  du  matériel  pour  l'accroissement  cor- 
respondant de  ce  matériel 

A  déduire  : 

DimintUion  des  dépenses  sur  le  matériel  de 

train 

Les  dépenses  pour  matériel  de  train  s'élèvent, 
ainsi  qu'on  l'a  indiqué  plus  haut,  à  fr.  90,086.  08 

Il  en  a  été  vendu  aux  fia.bricants 

pour >  33,724.  11 

En  sorte  que  la  dépense  nette  pour 

matériel  de  train  se  trouve  réduite  à    fr.  56,361.  97 

Cette  dépense  a  été  en  1865 ,  après 

déduction  du  matériel  fourni  aux 

fabricants,  de       ...         .     >  58,284.  04 

Il  y  a  donc  pour  1866  une  di- 
minution de  dépense  de        .         .     fr.  1,922.  07 

Augmentation  totale  des  dépenses 
pour  1866,  comparativement  à  1865 

Eu  égard  aux  dépenses  considérables  nécessitée 
rations  de  voitures  et  de  traîneaux,  le  Conseil  fédér 
d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  diminuer 
paration  du  matériel  postal  en  imposant  aux  fourni 
de  garantie  plus  long  ♦). 


*)  Postulai  du  20  Décembre  1866:  Feuille  fédérale  de 
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Après  avoir  mûrement  examiné  cette  question,  nous  y  répon- 
dons négativement  et  voici  entr'autres  les  considérations  que  nous 
faisons  valoir  à  Tappui  de  notre  opinion. 

Le  terme  de  garantie  imposé  aux  fabricants  d*équipages  pos- 
taux a  principalement  pour  but  de  s^assurer,  avant  qu'ils  aient  été 
intégralement  payés,  que  les  parties  principales,  savoir  :  les  essieux, 
les  ressorts,  etc.,  sont  solides  et  de  bonne  qualité. 

Maintenant,  TAdministration  des  postes  fournit  elle-même,  au 
prix  coûtant,  aux  &bricants,  les  parties  les  plus  importantes  des 
voitures,  entre  autres  les  ressorts,  les  boites  de  roues,  la  moquette, 
«te.,  en  sorte  que  Ton  ne  peut  demander  la  garantie  des  &bricants 
pour  ces  fournitures. 

En  outre  on  observera  que  les  voitures  postales  sont  en  gé- 
néral livrées  au  printemps  par  les  âibricants,  et  mises  en  circula* 
tion  dès  le  commencement  du  service  d*été,  c'est-à-dire  qu'elles 
travaillent  le  plus,  justement  dès  les  premiers  mois  de  leur  livraison. 

Si  donc  les  essieux  ou  d'autres  ouvrages  en  fer  sont  défec- 
tueux, on  s'en  aperçoit  presque  toujours  dès  les  premiers  temps  où 
les  voitures  marchent  et  les  pailles  ou  défectuosités  qui  avaient 
d'abord  pu  échapper  à  la  vue,  apparaissent  généralement  bientôt, 
de  sorte  qu'un  terme  de  garantie  de  six  mois  suffit  amplement 
pour  reconnaître  ces  défauts  principaux. 

Un  inconvénient  qui  se  présente  plus  souvent  dans  la  fabri- 
cation des  voitures  consiste  dans  l'emploi  de  bois  de  qualité  mau- 
vaise ou  non  appropriés  à  ce  genre  d'ouvrages,  ou  qui  ne  sont 
pas  suffisamment  secs.  Cependant  on  ne  peut  ordinairement  guère 
«'apercevoir  de  ces  défectuosités  qu'après  quelques  années,  dans  tous 
les  cas,  après  un  laps  de  temps  trop  long  pour  qu'on  puisse  rendre 
les  fabricants  responsables,  môme  alors  que  le  terme  de  garantie 
serait  porté-  à  une  année. 

Les  frais  de  réparation  d'un  équipage  ne  sont  ordinairement 
pas  très  importants  dans  les  premières  années  de  service ,  et  à  cet 
^gard,  l'on  n'obtiendrait  aucun  avantage  notable  en  prolongeant 
le  terme  de  garantie. 

Cette  mesure  occasionnerait  par  contre  une  foule  de  diffé- 
rends et  de  difficultés  avec  les  fabricants,  attendu  qu'à  chaque 
réparation  qui  surviendrait,  ceux-ci  demanderaient,  avec  raison, 
^u'il  soit  formellement  constaté  si  le  dégât  ou  la  déchirure  des 
garnitures  provient  réellement  de  la.  mauvaise  qualité  du  ma- 
tériel fourni,  ou  du  travail  défectueux,  ou  bien  plutôt  de  Pusure 
naturelle,  du  chargement  trop  considérable  do  la  voiture  on  d'un 
choc.  Dans  la  plupart  des  cas  l'équipage^  endommagé  doit  être  ré- 
paré immédiatement,  afin  d'éviter  une  interruption  dans  le  service, 
^t  une  constatation  de  cette  nature  deviendrait  souvent  difficile  et 
même  impossible. 
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Enfin  les  fabricants  ne  manqueraient  guère  de  se  récupérer 
d^avance  des  désavantages  qui  résulteraient  pour  eux  d'un  t^rme 
de  garantie  plus  long,  en  augmentant  lea  prix  de  ûibrication. 

En  conséquence,  il  n'est  pas  permis  d'admettre  qu'une  prolon- 
^tion  du  terme  de  garantie  contribue  à  diminuer  les  frais  de  ré- 
paration. 

n  serait  possible  d'obtenir  une  diminution  notable  de  ces 
frais,  si  les  voitures  étaient  remisées  plus  régulièrement  et  ne 
restaient  pas  exposées  aux  intempéries  dans  les  localités  où  elles 
.stationnent.  Pendant  les  dernières  années,  des  efforts  ont  été  faits 
dans  beaucoup  de  localités  pour  abriter  un  plus  grand  nombre  de 
voitures,  soit  en  établissant  des  remises  postales  spéciales,  soit  en 
indemnisant  les  entrepreneurs  pour  le  remisage;  de  môme  la  ré- 
vision plus  haut  mentionnée  des  places  de  waguemestres  et  de  leurs 
traitements  a  exercé  une  influence  favorable  sur  ce  point  ;  néanmoins  il 
reste  encore  passablement  à  faire  à  cet  égard,  et  il  est  à  désirer 
«ntre  autres  que  les  entrepreneui'S  et  les  postillons  soient  soumis 
par  les  Directions  d'arrondissement  et  par  les  bureaux  de  poste  à 
une  surveillance  plus  sévère  en  ce  qui  concerne  le  remisage  des 
équipages,  et  à  des  amendes  en  cas  de  négligence. 

£^n  les  inspecteurs  des  trains  ont  l'ordre  de  surveiller  la 
construction  des  équipages  et  de  soumettre  ceux-ci  à  une  expertise 
minutieuBe  lorsqu'ils  sont 'achevés  dans  leur  état'  brut,  et  avant 
qu'ils  soient  passés  en  couleurs,  parce  que  si  l'on  attendait  que  les 
équipages  fussent  entièrement  terminés,  il  n'y  aurait  plus  moyen 
de  se  rendre  un  compte  exact  des  travaux  de  ferronnerie  et  de 
menuiserie,  une  fois  qu'ils  seraient  recouverts  de  vernis. 

Dans  le  courant  de  l'exercice  actuel  on  a  employé ,  à  titre 
d'essai,  sur  la  route  du  Brunig  des  calèches  à  4  places  disposées 
de  manière, à  pouvoir  être  découvertes,  en  môme  temps  que  des 
voitures  dites  à  pavillon,  pour  le  service  des  suppléments  ;  cet  essai 
a  paru  très-pratique,  attendu  que,  dans  les  voitures  de  ce  genre, 
les  voyageurs  jouissent  des  mômes  avantages  que  dans  les  voitures 
particulières,  et  qu'il  est  possible,  par  ce  moyen,  de  lutter  d'autant 
plus  facilement  contre  la  concurrence  illimitée  de  ces  dernières. 

En  outre  quelques  omnibus  légers  à  4  places,  dimension  qui 
n'était  pas  usitée  dans  le  service  de  poste,  ont  été  construits  et 
employés  pour  de  petits  services  à  un  cheval,  et  cela,  avec  un 
^rand  bénéfice  pour  la  caisse  postale,  puisqu'avec  un  seul  cheval 
on  peut  transporter  4  voyageurs  au  lieu  de  2  ou  8  comme  d'habi- 
tude ,  ce  qui  épargne  bien  des  frais  de  suppléments.  Par  contre  les 
équipages  de  ce  genre  ne  peuvent  guère  ôtre  employés  sur  des 
routes  particulièrement  montagneuses  ou  sur  de  longs  pareoors. 

On  peut  se  convaincre  que  l'administration  et  la  surveillance 
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du  service  de  train  peuvent  en  général  être  considérées  comme  satia^  -T 
faisantes,    par  ce  fait  que,,  pendant  l'exercice  qui  nous  occupe, 
n'est  survenu  aucun  cas  grave  de  chute  de  voitures  entraînant  dai 
blessures  pour  les  voyageurs,    qui  puisse  être  attribué  à  une  con* 
stmction  défectueuse  ou  au  mauvais  entretien  de  ces  voitures. 

g.  Frais  de  transport. 

Budget  ordinaire  pour  1866      .         .         .     fr.  8,100,000.  — 
Crédit  supplémentaire         ....     »  50,000.  -* 


Total  de  l'allocation  budgétaire  fr.  3,150,000.  — 

Dépensé  d'après  les  comptes  de  1866         .  »  3,128,900.  91 

>             »                   »              1865         .  »  3,051,387.  8i 

Dépensé  de  moins  que  le  budget       .         .  »  21,100.  02 

Dépensé  de  plus  qu]en  1865      .         .         .  »  77,513.  12 

Les  frais  de  transport  se  divisent  en  deux  rubriques  piinci 
pales,  savoir  :  en  paiements  fixes,  stipulés  par  des  conventions,  ei 
en  frais  de  transports  accidentels  et  irréguliers  qui  comprenneni 
neuf  sous-rubriques,  spécifiées  dans  les  annexes  N<>'  17  et  18. 

1.  Paiements  fixes.* 

Les  paiements  fixes,  reposant  sur  des  conventions,  se  soni 
élevés  : 

En  1866,  à fr.     2,229,362.  lï 

>    1865,  à >       2,171,263.  5S 


Augmentation  pour  1866     fr.  58,098.  5C 

Cette  augmentation  des  frais  réguliers  de  transport  provieni 
des  nouveaux  services  créés  en  1865  et  1866,  ainsi  que  de  l'em- 
ploi de  plus  grandes  voitures,  nécessitées  par  l'augmentation  de  la 
circulation. 

Les  nouveaux  services  créés  dans  le  courant  de  l'exercice  actuel 
ont  élevé  de  fr.  48,890  les  frais  de  transport  fixés  pour  cptte  année 
U  a  été  dépensé  un  excédant  de  fr.  24,160  pour  services  augmentés 
et  desservis  par  des  voitures  plus  grandes  que  l'année  précédente^ 
pour  les  croisements,  pour  l'augmentation  du  nombre  de  certaines 
courses  et  pour .  la  prolongation  de  la  durée  de  quelques  services 
d'été.  Par  contre,  il  y  a  aussi  quelques  services  d'été  qui  n'ontw^ 
pas  été  rétablis,  ce  qui  a  donné  une  diminution  de  dépenses  de 
fr.  15,200. 

Les  indenmités  qui  ont  été  élevées,  par  suite  de  la  conclusion 
de  nouvelles  conventions,    sans    comporter   une  augmentation  des 
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prestations  de  Tentrepreneur,  se  montent  à  fr.  16,600  pour  Tannée 
entière  ;  les  indemnités  qui  ont  été  réduites  sans  diminuer  les  pres- 
tations de  Tentrepreneur  donnent  une  somme  de  fr.  7,740. 

^  2.  Frais  de  transport  irréguliers. 

Les  frais  de  transport  irréguliers  se  sont  élevés  : 

En  1866,  à fr.     899,538.  83 

»    1865,  à »       880,124.  27 


Augmentation  en  1866     fr.       19,414.  56 

D'après  les  tableaux  N®«  17  et  18,  cette  augmentation  se  ré- 
partit sur  toutes  les  rubriques,  à  Texception  de  celle  concernant 
l'indemnité  payée  aux  chemins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur  pour  le 
transpoii;  des  articles  de  messagerie  au-dessus  de  10  )^,  qui  pré- 
sente une  diminution  de  fr.  3,619.  85;  les  augmentations  les  plus 
importantes  de  dépenses  ont  été  produites  par  les  fr^is  de  trans- 
port extraordinaires,  s'élevant  à  fr.  9,857.  22^  et  par  les  guides  des 
postillons,  s'élevant  à  fr.  6,996.  50.  La  première  de  ces  augmen- 
tations a  été  causée  par  le  service  de  transport  extraordinaire 
organisé  sur  le  Simplon  pendant  la  durée  de  rintôrruption  des 
communications  sur  le  Mont  Cenis,  la  seconde  par  les  services 
nonvellement  créés  en  1865  et  1866. 

Ce  qui  a  été  dépensé  en  moins,  pendant  Tété,  en  fait  de  sup- 
pléments sur  les  services  des  Alpes,  a  dû  être  ajouté  aux  fms 
occasionnés  par  les  services  locaux.  Tous  les  arrondissements  qui 
possèdent  le  plus  de  services  locaux  donnent  une  augmentation  de 
dépenses  pour  les  voyageurs  transportés  par  suppléments.  Ainsi 
donc,  la  guerre  n'a  pas  eu  d'influence  trop  fâcheuse  sur  les  rela* 
tiens  locales. 

Les  distances  parcourues,  dans  l'exercice  de  1866,  s'élèvent  à 
1112  lieues,  abstractic|p  £ute  du  nombre  de  fois  qu'elles  l'ont  été 
par  jour,  soit  environ  :  • 

639  lieues  par  jour  1   fois  aller  et  retour; 
378       >  »         2     >  > 

62       »  9         3     »  » 

23       »  »         4     »  » 

3       >  >         5     >  > 

6       »  »         6  ou  plus  aller  et  retour; 

on  total   1724  lieues  parcourues  aller  et  retour,  soit  3448  lieues 
par  course  simple. 

Les  services  exploités  pour  le  compte  de  l'Administration  des 
postes  et  chargés  des  transports  des  personnes  représentent,  pour 
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le^  frais  de  transport,  sans  tenir  compte  de  la  force  de  Tattelage, 
et  y  compris  les  suppléments,  par  lieue  parcourue: 

En  1866 fr.     844 

»    1865 »      856 

Cette  dimii^ution  de  dépenses  en  1866  provient  princip^ement 
de  ce  que  le  nombre  des  petits  services  à  1  cheval  a  augmenté. 

Les  recettes  en  voyageurs  se  sont  élevées  par  lieue  par- 
courue : 

En  1866,  à        .         .         .         .     fr.     590 
»    1865,  à        .         ...»       630 

La  perte  sur  le  transport  des  voyageurs,  par  lieue  parcourue, 
et,  abstraction  faite  de  la  force  de  Tattelage,  s*est  donc  élevée  : 

En  1866,  à fr.     254 

»    1865,  à         .         .         ...       226 

Les  frais  de  transport  fixes,  par  cheval  employé  régulièrement, 
représentent  en  moyenne  : 

En  1866 fr.     1,529 

»    1865 »       1,492 

Cette  augmentation  doit  être  attribuée  aux  circonstances  défa- 
vorables pendant  lesquelles  une  partie  des  nouvelles  conventions 
postales  ont  dû  être  conclues  cette  année,  attendu  que  les  per^MC- 
tives  de  guerre,  puis  la  guerre  elle-même,  ont  pesé  sur  le  prix  du 
fourrage  et  des  chevaux. 

Quant  aux  frais  moyens,  il  existe  une  différence  considérable 
entre  Tindemnité  payée  pour  un  cheval  employé  toute  Tannée  et 
celle  payée  pour  un  cheval  employé  pendant  la  durée  d*un  service 
d'été. 

Les  dépenses  mensuelles  fixes  pour  prestations  de  transport  se 
montent,  en  moyenne,  à  îr,  140  par  cheval  pour  un  service  annuel, 
et  à  îr,  234  par  cheval  pour  un  service  d*été. 

Ainsi  donc,  les  frais  d'un  service  d'été  sont  bien  plus  élevé» 
que  ceux  d'un  service  régulier,  par  ce  motif^  entre  autres,  que  les 
chevaux  sont  plus  redierchés  et  plus  chers  au  printemps  qu'en 
automne,  et  que  la  cessation  du  service  oblige  les  entrepreneurs 
soit  à  garder  et  à  nourrir  leurs  chevaux  pendant  tout  l'hiver,  où 
ils  ne  rapportent  que  peu  de  chose  ou  rien,  soit  à  les  vendre  à 
perte. 

En  conséquence,  les  services  d'été  ne  sont  établis  que  sur  les 
routes  où,  pendant  l'été,  les  correspondances  avec  les  services  de 
chemins  de  fer  ou  dos  bateaux  à  vapeur  permettent  d'établir  des 
expéditions  utiles,  non  seulement  pour  le  transport  des  voyageurs, 
mais  encore  pour  les  dépêches  en  lettres  et  en  messagerie,  ou  bien 
sur  celles  où  l'ouverture  pendant  l'été  d'établissements  fréquentés 
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de  bains  ou  de  santé  fait  que  les  besoins  de  la  circulation  exigent 
une  augmentation  des  correspondances  postales. 

A  côté  des  services  d*été,  le  service  des  voitures  supplémen- 
tabes  contribue  aussi  à  augmenter  les  frais  de  transport.  Ancien- 
nement, on  se  basait  généralement  sur  ce  principe  que  Tobligation 
de  fournir  des  suppléments  était  illimitée,  dans  ce  sens  que  tous 
les  voyageurs  qui  se  faisaient  inscrire  à  temps  devaient  être  trans- 
portés. 

Cependant,  on  a  depuis  lors  été  obligé  de  faire  une  exception 
pour  plusieurs  routes  où  cette  obligation  illimitée  avait  une  influence 
trop  défavorable  sur  les  indemnités  payées  aux  entrepreneurs,  ou 
bien  où  il  aurait  môme  été  difficile  de  trouver  des  entrepreneurs 
qui  voulussent  se  soumettre  à  cette  condition,  et,  dans  tous  les  cas, 
on  contribuerait  à  diminuer  de  beaucoup  les  frais  de  transport,  en 
limitant,  à  l'avenir,  notamment  pour  de  petits  services,  dont  la 
circulation  est  très  intermittente,  Tobligation  des  suppléments  à  un 
certain  nombre  de  voyageurs. 

On  s'est  aussi  déjà  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'ob- 
tenir une  proportion  plus  favorable  entre  les  frais  de  trsmsport  et 
les  recettes  en  voyageurs;  eh  faisant  faire  le  transport  des  voya- 
geurs pour  le  compte  des  entrepreneurs,  notamment  dans  les  ser- 
vices locaux,  et  en  payant  une  subvention  pour  le  transport  des 
lettres  et  de  la  messagerie. 

D'après  l'expérience  acquise,  on  pourrait  bien  appliquer  cette 
mesure  avec  avantage  pour  une  partie  des  services,  mais  non  pour 
l'autre  partie,  attendu  que  les  circonstances,  les  habitudes  et  les 
idées  varient  beaucoup  suivant  les  contrées,  et  que,  dans  la  règle, 
les  entrepreneurs  préfèrent  fournir  des  prestations  déterminées  contre 
une  indemnité  fixe. 

Les  résultats  des  deux  systèmes  comparés  l'un  à  l'antre  sont 
à  peu  près  les  suivants  : 

La  différence  en  plus  entre  les  frais  de  transport  et  les  recettes 
en  voyageurs,  pour  un  service  h  un  cheval  d'un  seul  relai,  exploité 
pour  le  compte  de  l'Administration  des  postes,  est  en  moyenne  de 
fr.  1,379  par  an. 

La  subvention  payée  actuellement  pour  le  transport  des  lettre  s^ 
et  de  la  messagerie,  pour  un  service  de  môme  nature,  exploité  pour 
le  compte  de  l'entrepreneur,  est  en  moyenne,  par  année,  de 
fr.  1,009. 

Les  services  à  un  cheval ,  exploités  pour  le  compte  de  l'Ad- 
ministration des  postes,  parcourent  d*ailleurs  une  distance  moyenne 
qui,  jusqu'à  présent,  est  plus  considérable  que  celle  des  services 
exploités  pour  le  compte  des  entrepreneurs.  Si  l'on  calcule  donc  le 
produit  total  comparé  à  la  longueur  des   services,  on  trouve,  pour 
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les  premiers,  une  perte  moyenne  par  lieue  de  &.  543,  et  une  in- 
demnité à  payer,  pour  les  seconds,  par  lieue,  de  £r.  504. 

La  majeure  partie  des  services  exploités  actuellement  pour  le 
compte  des  entrepreneurs  desservent  des  villes  importantes  ou  des 
gares  de  chemins  de  fer,  où  il  exista  une  assez  grande  affluence  de 
voyageurs  ;  lorsque  cette  affluence  est  moindre,  Tindemnité  à  payer 
est  aussi  plus  élevée. 

Une  partie  des  services  exploités  pour  le  compte  des  entre- 
preneurs est  desservie  par  les  voitures  particulières  de  ces  derniers, 
et  l'autre  partie  par  les  voitures  de  TAdministration.  Dans  le  pre- 
mier cas,  celle-ci  retire  un  avantage  en  ce  sens  qu'elle  n'a  aucune 
dépense  à  foire  poi^r  ces  voitures  ;  par  contre,  le  public  est,  à  quel- 
ques exceptions  près,  en  général,  plus  mal  servi. 

Mais,  si  tous  les  services  exploités  pour  le  compte  des  entre- 
preneurs devaient  être  desservis  par  les  voitures  postales,  il  y  a  à 
craindre  qu'elles  ne  soient  fréquemment  surchargées  de  voyageurs 
et  ne  donnent  lieu  à  des  réparations  plus  fréquentes  et  plus  Con- 
sidérables que  ce  n'a  été  le  cas  jusqu'à  présent. 

Pour  terminer,  les  annexes  N***  17  et  18  donnent  un  tableau 
général  de  tous  les  frais  de  transport  dans  les  années  1865  et 
1866,  par  mois  et  par  arrondissement,  et  l'annexe  N^  19  un  résumé 
établi  par  arrondissement,  des  dépenses  et  des  recettes  des  services 
exploités  par  l'Administration  des  postes. 

h.  Divers, 

1866.  1865. 

Dépenses fr.  65,999.  79     fr.  48,069.  OS 

Budget >     29,000.  — 

Dépense  de  plus  qu'en  1865  .     r>     17,930.  73 

Dépense  de  plus  que  le  budget  »     36,999,  71 

•  Nous  donnons  ci-après  les  détails  des  dépenses  concernant  cette 
rubrique. 

1866.  1865. 

fr.        et.  fr.      cl. 

1.  Indemnités  pour  emploi  de  voitures  par- 
ticulières (service  des  suppléments)  205.  70  17.    — 

2.  Indemnités  pour  pertes  et  avaries  : 

a.  Indemnité  pour  le  service  des  voya- 
geurs, (voyageurs,  postillons  et  entre- 
preneurs) : 

1  cas  d'indemnité  à  la  veuve  d'un 
postillon  mort  par  accident  au  ser- 
vice       .         .         .         .  fr.  623.  35 

A  reporter    fr.  623.  35    fr.  205.  70     fr.     17.  — 
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et  1866. 


Arrondissi 


Moyenne  de  la 
rte  ou  du  pro- 
duit net  par 
service. 


Lausanne  . 
Berne  . 
Neuchâtel 
Bâie  . 
Aarau  . 
Luceme 
Zurich  . 
St.  GaU 
Coire    . 

Bellinzone 


Fr. 

Perte. 
3,347 
3,466 

2,003 
2,070 

2,922 
2,947 

1,191 
903 

j  2,368 
1  2,401 

J  562 
1,093 

2,649 
'l  2,636 

■  2,280 
'  2,276 

.7,185 
)0,581 
Prodait. 

894 

197 


et. 

38 
52 

73 
71 

02 
30 

11 
85 

10 

88 

84 
15 

45 
83 

54 
28 

64 
86 

78 
53 


Moyenne  de  la 
perte  on  du  pro- 
dait net  par  ser- 
vice et  par  °/,. 


Perte. 
24,5 
29,1 

40,7 
44,3 

32 
33,1 

26,6 
20,3 

54,6 
52 

6,9 
15,7 

52,4 
54,3 

35,9 
36,8 

20,4 

32,1 

Produit. 

3,2 

0,7 
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17.  - 


'47.  10 


»08.  71 


53.  89 


21.  75 


65.  50 
13.  45 
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Report    fr.  623.  35     fr.  205.  70     fr.     17.  - 

1   cas    d^indemnité   pour 

blessures  en  prêtant  aide 

à  la  poste      .         .         .    »     40.  — 

3  cas  de  blessures  et  1  cas 

de   retard   de  voyageurs 

postaux  •         .         .    »  960.  94 

1  cas  de  subvention  à  un 

entrepreneur  pour  la  perte 

d*un  cheval   .         .         .    »  300.  — 


1,924.  29       2,747.  10 

b.  Indemnités  pour  perte,  avarie  ou  re- 
tard d'envois  postaux;  participation 
à  des  déficits  de  caisse  et  à  des  soldes 
de.  comptes  contestés ,  60  cas  repré- 
sentant     12,156.  24      5,908.  71 

Les  fonctionnaires  et  employés  pos- 
taux ont  dû,  dans  une  partie  des  cas 
■susmentionnés,  participer  pour  une 
somme  de  fr.  4,553.  82  au  paiement 
des  indemnités.  L'augmentation  des 
dépenses  sur  la  rubrique  b,  ci-dessus 
ne  doit  pas  être  attribuée  au  grand 
nombre  de  cas  de  pertes,  etc.,  mais 
à  ce  fait  que  ces  cas  concernaient  en 
général  des  envois  de  plus  grande 
valeur  que  Tannée  précédente. 

3.  Dépenses   diverses ,    parmi    lesquelles  :  ^  fk 
différences  de  comptes,  expertises,  frais 
de  procès,   primes  d'assurance  du  mo- 
bilier, frais  de  commissionnaires,  etc.         5,773.  18       4,353;  89 

4.  Fabrication  de  timbres  poste.  ^ 

Le  prix  de  fabrication  est  de  72,528  ^^ 

centimes  pour  ^/^  timbres-poste. 

La  monnaie  fédérale  a  livré,  en  1866, 
27,984,000  timbres-poste  qui  ont  coûté 
en  total 20,316.  15     21,421.  75 

Le  prix  moyen  pour  1000  estampilles 
est  donc  de  72,528  centimes. 

5.  Provision  payée  aux  débitants  particu- 
liers de  timbres-poste        .         .         .       2,298.  98       1,265.  50 

A  reporter  fr.  42,674.  54    35,718.  4^  . 


i^i 
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1866  186& 

Report  fr.  42,674.  54  35,713.  45 
Cette  provision  comporte  le  2  %  de 
la  valeur  vénale;  par  contre  les  débi- 
tants particuliers  sont  obligés  de  tenir 
des  balances  à  peser  les  lettres  et  des 
tarifs  afin  de  pouvoir  donner  au  public 
les  renseignements  nécessaires  en  ce  qui 
concerne  les  taxes  d*affiranchissement. 

6.  Intérêts  à  la  caisse  fédérale  pour  le 
capital  qu'elle  a  payé  à  TAdministra- 
tion  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  pour 

le  rachat  des  postes  de  Schaffhouse     .       4,702.  34       4,702.  34 

7.  Fabrication  d'enveloppes-mandats  et  de 
télégrammes-mandats  .  .      4,224.  36       1,715.  48 

La  vente  de  ces  formules  a  produit 
fr.  18,304.  50. 

8.  Fabrication  de  récépissés  et  de  livrets 

de  récépissés 3,662  53  760.  69 

La  vente  de  ces  formules  a  rapporté 
fr.  60,838.  20. 

9.  Carte  postale  suisse     ....       1,541.  17  847.  90 

Ces  frais  concernent  un  nouveau  ti- 
rage de  450  exemplaires,  pour  lequel 
les  pierres  actuelles  ont  pu  servir. 

Ce  nouveau  tirage  était  nécessité 
aussi  bien  par  les  nombreuses  modifica- 
tions faites  au  point  de  vue  postal  que 
par  les  besoins  de  la  vente,  le  premier 
tirage  étant  complètement  épuisé. 

Le  produit  de  la  vente  des  cartes 
postales  s'est  élevé  à  fr.  1560. 

10.  Impression  du  Dictionnaire  postal  de  la 

Suisse 8,988.  85       4,329.  20 

n  a  déjà  été  dépensé  pour  cet  objet 
en  1865,  fr.  4,329.  20,  de  sorte  que 
le  total  des  frais  de  cet  ouvrage ,  pour 
une  édition  de  4000  exemplaires  et  y 
compris  la  reliure  de  3200  exemplaires, 
se  monte  à  fr.  13,318.  05. 

Chaque  bureau  et  dépôt  de  poste  en 
a  reçu  un  exemplaire. 

385  exemplaires  reliés,  coûtant 
fr.  1540,  ont  été  vendus  à  5  francs 
la  pièce;  il  reste  encore  une  provision 

A  reporter    fr.  65,793.  79     48*069.~06 

Digiti-zed  by  VjOOQIC 


,  423 

1866         1865 

Report    fr.  65,793.  79    48,069.  06 


de  473   exemplaires  reliés  et  de   800 

exemplaires  non  reliés. 
1 1.  Coût  des  enveloppes  timbrées  .  206.  — 

Cette  dépense  ne  concerne  pas  Tachât 
des  enveloppes-timbrées,  dont  la  confec- 
tion ne  ponvait  pas  être  terminée  pour 
la  fin  de  Tannée,  mais  elle  ne  se  rap- 
porte qu^aux  frais  préparatoires,  comme 
dessins,  modèles,  etc. 


Total  fr.  65,999.  79  fr.  48,069.  06 


!!•  Admtntetratloii  des  télégraplies» 

I.    CoDsIdératioDS  générales. 

Le  développement  normal  de  Texploitation  des  télégraphes  a 
été  troublé  dans  Tannée  1866  par  les  événements  politiques,  et 
cela  d'un  côté  par  la  guerre  dont  le  théâtre  serrait  de  près  nos 
frontières  sur  une  grande  étendue,  et  d'un  autre  côté  par  la  di- 
nunution  des  affaires  commerciales  et  du  mouvement  des  voyageurs 
qui  en  a  été  la  conséquence.  Ces  circonstances  ont  eu  pour  effet 
d'accroître  outre  mesure  certaines  natures  de  correspondances  tan- 
dis que  pour  d'autres  il  régnait  un  calme  plat.  En  somme  il  y  a 
donc  eu  dans  le  trafic  télégraphique  des  déplacements  assez  sensi- 
bles qui  ont  donné  un  résultat  plutôt  défavorable  et  qui  rendent 
la  comparaison  avec  les  années  précédentes  moins  concluante  que 
d'habitude. 

A  Néanmoins  nous  constatons  encore  dans  le  nombre  des  dépê- 
ches, tant  internes  qu'internationales,  une  augmentation  relativement 
à  Tannée  1865,  augmentation  faible,  il  est  vrai,  mais  de  nature 
cependant  à  maintenir  à  peu  près  la  position  financière  acquise 
par  les  exercices  antérieurs.  En  outre  le  transit  qui  avait  sensible- 
ment baissé  ces  dernières  années  a  repris  vigoureusement.  Si  donc 
le  bénéfice  net  de  l'Administration  des  télégraphes  pour  Tannée 
1866  (fr.  40,000)  est  resté  de  beaucoup  au-dessous  de  celui  de 
1865  (fr.  111,000),  cela  tient  non-seulement  à  une  diminution 
réelle  de  produit,  mais  en  partie  aussi  à  des  circonstances  parti*- 
culières  que  nous  examinerons  plus  bas. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  régnait  pendant  une  grande 
partie  de  Tannée  écoulée  une  incertitude  complète  dans  les  afi&ùres 
et  une  attente  des  événements  qui  devaient  faire  tourner  les  idées 
bien  plutôt  du  côté  des  préparatifs  militaires  que  de  celui  dés 
progrès  pacifiques.  C'est  aûnsi  que  la  question  de  la  réductioii  des 
taxes  télégraphiques  internes  dut  céder  le  pas  aux  armes  de  guerre^ 
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quoiqu'elle  fit  Tobjet  des  études  de  TAdininisti'ation  des  télégra- 
phes depuis  longtemps  déjà,  et  qu'elle  eût  en  particulier  été  mise 
à  Tordre  du  jour  en  Octobre  1865  par  une  motion  fieûte  dans  le 
sein  du  Conseil  des  Etats. 

Nous  avons  tout  lieu  de  croire  cependant  que  ce  retard  n'aura 
pas  été  sans  utilité  pour  la  question  elle-même,  question  délicate 
autant  qu'importante  pour  l'avenir  de  notre  télégraphie.  En  efiet 
pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  nous  avons  acquis  un  nou- 
veau fonds  d'expérience,  tandis  que  nous  avons  pu  procéder  à  cer- 
taines mesiures  préparatoires  en  vue  d'une  augmentation  considé- 
rable ae  trafic. 

Nous  pensons  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  donner  à  oe 
sujet  quelques  développements. 

Dans  notre  rapport  de  gestion  sur  l'exercice  de  1861,  nous 
avons  fait  une  revue  rétrospective  de  la  première  période  décen- 
nale de  l'exploitation  des  télégraphes  en  Suisse.  Cinq  années  se 
sont  écoulées  dès-lors  pendant  lesquelles  notre  télégraphie  s'est 
développée  sous  tous  les  rapports  d'une  manière  régulière  et  dans 
une  proportion  qui  ne  le  cède  en  rien  aux  années  précédentes.  Les 
deux  tableaux  ci-joints  (Annexes  I  et  II)  en  fournissent  la  preuve. 
Us  renferment,  le  premier,  un  résumé  des  résultats  financiers  de 
l'Administration  des  télégraphes  pendant  les  quinze  années  écou- 
lées, et  le  second  le  nombre  et  le  produit  des  dépêches  tant  in- 
ternes qu'internationales  et  de  transit,  puis,  pour  chaque  année, 
le  produit  moyen  d'une  dépêche  interne,  d'une  dépêche  internatio- 
nale, d'une  lieue  de   ligne  exploitée  et  d'un  bureau  exploité. 

En  jetant  un  coup  d'oeil  sur  le  premier  de  ces  tableaux,  on 
remarquera  en  particulier  ce  qui  suit: 

Les  recettes  internes  ont  suivi  une  progression  assez  réguhère, 
conséquence  naturelle  de  ce  que  le  tarif  très-bas  dès  l'origine  n*a 
pas  été  modifié. 

Les  recettes  internationales  au  contraire  ont  subi,  tout  en 
progressant  aussi,  des  fluctuations  assez  sensibles,  ce  qui  est  pro- 
venu soit  des  changements  de  tarifs,  soit  des  complications  politi- 
ques, soit  des  liquidations  de  comptes  avec  l'étranger  qui  ont  lieu 
trop  tardivement  pour  pouvoir  figurer  complètement  dans  le 
compte  de  l'exercice  oh  la  recette  correspondante  a  eu  lieu. 

Les  diverses  autres  recettes  se  composent  essentiellement  des 
allocations  des  communes;  il  faut  cependant  noter  que  les  recettes 
de  l'atelier  des  télégraphes  qui  se  sont  élevées  de  1855  à  1861  à 
la  somme  de  fr.  314,236.  75,  sont  comprises  dans  le  chiffre  total 
de  fr.  936,484.  12. 
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Quant  aux  dépenses^  elles  suivent  aussi  une  progression  assçz 
régulière  pour  les  traitements  qui  absorbent  annuellement  à  peu 
de  chose  près  les  recettes  internes.  La  progression  est  plus  varia- 
ble pour  les  lignes  ainsi  que  pour  les  diverses  attires  dépenses, 
les  chiffîres  de  ces  dernières  se  trouvant  d*ailleurs  particulièrement 
enflés  de  1855  à  1859  par  les  dépenses  de  Tatelier  des  télé- 
graphes qui  passa  avec  Tannée  1860  sous  la  gestion  du  Départe- 
ment des  Finances. 

Mais  ce  qui  est  surtout  intéressant,  c'est  le  résultat  financier 
général  qui  se  traduit  par  un  excédant  de  fr.  216,133.  37  des  , 
recettes  sur  les  dépenses,  somme  qui  représente  ainsi  le  bénéfice 
net  feit  par  la  Confédération  sur  la  télégraphie  depuis  Torigine  de 
cette  institution.  Or  comme  les  recettes  diverses  étrangères  à  la 
télégraphie  proprement  dite  se  sont  élevées  pendant  la  môme  pé- 
riode à  fr.  936,484.  12,  il  en  résulte  que  si  la  Confédération  ne 
s'était  pas  créé  ces  ressources  extraordinaires,  autrement  dit  que 
si  elle  avait  voulu  se  borner  à  couvrir  les  dépenses  de  la  télégra- 
phie par  le  produit  des  dépêches,  elle  se  trouverait  actuellement 
éprouver  une  perte  totale  de  fr.  720,350.  75. 

La  position  financière  de  TAministration  des  télégraphes,  quoi- 
que satisfaisante,  n'est  donc  pas  si  brillante  qu'on  se  Test  parfois 
représentée.  Aussi  importera-t-il  de  procéder  avec  prudence  aux 
changements  de  tarifs  et  de  conserver  à  la  dite  Administration, 
un  certain  temps  encore,  les  ressources  extraordinaires  qui  l'ont 
empêchée  jusqu'à  présent  de  devenir  une  charge  assez  lourde  pour 
le  budget  fédéral. 

Si  nous  passons  maintenant  au  second  tableau,  nous  consta- 
terons tout  d'abord  le  développement  important  qu'a  pris  notre 
télégraphie  dans  les  cinq  dernières  années,  comparé  à  celui  des 
cinq  années  précédentes,  développement  que  nous  ferons  ressortir 
par  les  chiffes  suivants  : 

Augmentation. 


Nombre  de  dépêches  internes 

ft         „         n        inlernaliooales 
K         n  n        transit 

Nombre  total  des  dépêches    . 
Nombre  de  lieoes   de   lii^nes  ex- 
ploitées . 
„         „        „        de  développe- 
ment des  fils  . 
Nombre  de  bureaux  exploités 


de  1856  à  1861. 

48,324  soit  Sd^/o 

880/0 

1200/0 

46o/o 

240/0 

340/0 
500/0 


35,540 

20,997 

104,861 

122 

222 
52 


de  1861  à  1866. 

165,458  soit  76o/o 

147,885    „  1950/0 

23,640    „    6I0/0 

336,983.^  102o^ 


118 

495 
127 


ll>% 


81 
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Ainsi  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  dépôches,  le  tran^t 
seul  n*a  pas  augmenté  dans  une  proportion  aussi  forte  que  précé- 
denmient,  circonstance  que  nous  avons  suffisamment  expliquée  dan» 
nos  divers  rapports  de  gestion  et  qui  est  indépendante  du  déve- 
loppement de  notre  télégraphie;  au  contraire,  tout  ce  qui  est  re- 
latif au  trafic  de  la  Suisse,  tant  à  Tintérieur  qu*avec  l'étranger,  a 
pris  un  essor  remarquable  et  qui  témoigne  de  la  bonne  réussite 
des  diverses  mesures  qui  ont  été  adoptées  pour  perfectionner  et 
faciliter  les  communications. 

Si  rétablissemei\t  de  lignes  télégraphiques  dans  de  nouvelle» 
directions  a  progressé  pendant  la  dernière  période  de  cinq  ans  dans 
une  proportion  un  peu  inférieure  que  pendant  la  période  précé- 
dente, nous  remarqi^erons  d'un  autre  côté  que  Taugmentation  du 
nombre  de  fils  a  pris  une  extension  considérable. 

Enfin  la  création  de  nouveaux  bureaux  n'a  jamais  été  aussi 
active  que  dans  ces  derniers  temps. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  taxes  internes  n'avaient  subi  au- 
cime  modification,  mais  il  n'en  a  pas  été  de  môme  des  taxes  in- 
ternationales, dont  l'élévation  relative  devait  naturellement  et  avant 
tout  appeler  des  réductions.  C'est  à  quoi  notre  Administration  s'est 
attachée  tout  paiiiculièrement,  et  c'est  ce  qu'elle  a  effectivenaent 
obtenu  successivement  et  à  la  suite  d'une  série  de  négociations 
dont  nous  avons  rendu  compte  en  temps  et  lieu.  Nous  répétons 
ci-après,  à  titre  d'exemple,  le  tableau  que  nous  avons  publié  dans 
notre  rapport  de  1861,  en  j  ajoutant  les  taxes  actuellement  en 
vigueur. 


Taxe  d'une  dépêche  simple                     | 

de 

i 

PrimitiTe. 

en  1861. 

en  1866. 

h.    et. 

fr.    et 

fr.    et. 

Berne 

Londres    .     .     . 

32.  99 

9.  — 

7.  — 

Paris    . 

13.  18 

6.   - 

3.  — 

Marseille 

23.  50 

6.  — 

3.  — 

Berlin  . 

15.  — 

9.  — 

4.  — 

Vienne 

17.  50 

7.  60 

4.  — 

Stuttgart 

5.  - 

2.  — 

2.  — 

»• 

Carlsruhe 

5.  25 

2.  - 

2.  — 

Turin   . 

10.  — 

4.  50 

2.  — 

Borne   . 

29.  20 

12.  - 

4.  — 

Kaples 

34.  20 

9.  — 

3.  — 

Constantin 

op] 

e 

42.  50 

19.  50 

8.  — 
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Que  ces  résultats  si  avantageux  pour  les  communications  in- 
ternationales niaient  pas  pu  être  obtenus  sans  des  sacrifices  de 
notre  part,  c'est  ce  qu'il  est  à  peine  nécessaire  de  rappeler.  Nous^ 
voyons  d'ailleurs  dans  le  tableau  II  que  le  produit  moyen  d'une 
dépêche  internationale  et  de  transit  qui  était  encore  de  fr.  1.  52^ 
on  1866  est  tombé  en  1866  à  fr.  0.  995.  Quoique  ce  dernier  chif- 
fre soit  effectivement  en  dessous  de  la  réalité  par  suite  de  liqui- 
dations avec  l'étranger  du  second  semestre  1865  qui  ont  figuré 
dans  le  compte  de  1866  et  réagi  défavorablement  sur  lui,  il  n'en 
est  pas  moins'  vrai  que  les  réductions  de  taxes  auxquelles  nou& 
avons  consenti  expliquent  en  partie  la  diminution  sensible  du 
produit  de  la  télégraphie  internationale  que  nous  avons  subie  en 
1866. 

Voyons  maintenant  si  comparativement  aux  autres  Adminis- 
trations télégraphiques  de  l'Europe  nous  sommes  restés  en  arrière  ; 
voyons  si  les  télégraphes  suisses  sont  moins  à  la  portée  de  tout 
le  monde,  moins  utilisés,  moins  populaires  que  les  télégraphes^ 
d'autres  pays  ;  "et  à  cet  effet  faisons  un  parallèle  avec  la  Belgique 
qui  par  les  mesures  libérales  qu'elle  a  adoptées  et  en  particulier 
par  la  réduction  à  50  centimes  de  la  taxe  de  sa  dépêche  ordi- 
naire de  vingt  mots,  s'est  incontestablement  placée  au  premier 
rang  en  matière  de  télégraphie  populaire  et  à  bon  marché. 

En  Belgique,  le  nombre  des  télégrammes  échangés  en  1866  k 
l'intérieur  s'est  élevé  à  692,536,  ce  qui  fait,    pour  une  populatioa  ^ 
de  4,531,000    habitants,    que    par    1000    habitants   il  y  a  eu  153  * 
dépêches  échangées. 

En  Suisse,  le  nombre  des  télégrammes  échangés  en  1866  à  Tinté- 
rieur  était  de  383,158,  ce  <iui  fiait,  pour  cine  population  de  2,510,000 
habitants,  que  par  1000  habitants  il  y  a  eu  également  153  dé^ 
pêches  échangées. 

Ainsi,  comparée  à  la  Belgique,  la  Suisse,  malgré  ses  distan* 
ces  plus  grandes  et  ses  territoires  plus  séparés,  malgré  sa  popula- 
tion infiniment  moins  dense,  malgré  une  industrie  restreinte  à  une 
faible  étendue  du  pays,  enfin  malgré  la  différence  de  la  taxe  de 
fr.  1  à  la  taxe  de  50  centimes,  la  Suisse  a  eu  à  l'intérieur  pen- 
dant l'année  1866  un  mouvement  télégraphique  qui  proportion- 
nellement ne  le  cède  en  rien  à  celui  de  la  Belgique. 

Si  nous  poussons  plus  loin  la  comparaison,  nous  verrons  qu'en 
1866  dans  le  service  international  il  y  a  eu  306,596  télégram- 
mes échangés  entre  un  bureau  belge  et  un  1:}ureau  étranger,  et 
223,618  entre  un  bureau  suisse  et  un  bureau  étranger,  de  telle 
sorte  que  le  nombre  des  dépêches  internationales  s'est  élevé  par 
1000  habitants  en  Belgique  à  68  et  en  Suisse  à  89,    Ici  il  n'y  a^ 
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plus  seulement  égalité,   mais    avantage   marqué  en    faveur   de   la 
Puisse. 

Tout  autre  point  de  comparaison  nous  serait  plus  favorable 
encore.  C'est  ainsi  qu'en  Wurtemberg  *  où  Ton  jouit  depuis  plusieurs 
années  déjà  de  la  taxe  intérieure  très-réduite  de  20  kreuzer  (71 
centimes)  pour  la  dépôcbe  de  20  mots,  il  y  a  eu  en  1865  113,647 
^dépêches  internes  expédiées,  ce  qui  fait  sur  une  population  de 
1,733,000  âmes  66  dépêches  par  1000  habitants;  le  nombre  des' 
dépêches  internationales  s'est  élevé  à  84,064,  soit  à.  48  par  1000 
habitants. 

Ainsi  donc,  et  sans  vouloir  contester  en  aucune  façon  la  con- 
venance d'introduire  dans  notre  télégraphie  de  nouvelles  améliora- 
tions et  de  plus  grandes  facilités,  nous  tenons  cependant  à  cons- 
tater qu'elle  n'a  pas  cessé  un  instant  de  se  développer  et  qu'elle 
j&  maintenu  honorablement  son  rang  en  Europe. 

Môme  an  point  de  vue  de  notre  tarif  interne,  qui  n'est  plus 
comme  dans  l'origine  le  plus  bas,  la  différence  ji'cst  cependant 
pas  aussi  sensible  qu'elle  le  parait  au  premier  abord.  C'est  ainsi 
c[ue  notre  taxe  de  fr.  1  avec  une  progression  de  25  centimes  seu- 
lement de  XO  eu  10  mots,  réduite  de  20  %  pour  les  abonnés,  et 
applicable  à  toutes  les  catégories  de  dépêches,  offre  au  public  des 
^avantages  qui  ne  sont  pas  très-inférieurs  à  ceux  de  la  taxe  belge 
de  50  centimes  avec  progression  de  50  centimes  de  20  en  20  mots, 
,  laquelle  ne  s'applique  qu'aux  télégrammes  ordinaires,  échangés  sans 
enregistrement  ni  opérations  accessoires,  telles  que  réponses  payé^ 
transport  par  exprès,  adresses  multiples,  etc.,  tout  télégramme 
«comportant  ces  opérations  étant  d'ailleurs  soumis  à  l'ancien  tarif 
<Ie  fr.  1  pour  20  mots  et  50  centimes  ^ar  série  de  10  mots  en 
sus.  Le  rapport  excessivement  intéressant  que  vient  de  publier 
l'Administration  belge  sur  la  première  année  d'application  de  sa 
taxe  réduite  fournira  d'ailleurs  des  renseignements  de  la  plus  haute 
împoi*tance  pour  la  discussion  de  la  question  de  la  réduction  du 
tarif  interne,  renseignements  ^ui  nous  faisaient  complètement  dé- 
faut l'année  dernière. 

D'un  autre  côté  nous  avons  dit  que  nous  avions  pu  procéder 
à  certaines  mesures  préparatoires  en  vue  d'une  augmentation  oon- 
âidérable  de  trafic. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  nous  avons  apporté  une  atten- 
tion toute  particulière  à  compléter  notre  réseau  par  l'établissement 
de  lignes  directes,  destinées  d'un  côté  à  accélérer  les  correspon- 
dances à  grandes,  distances  et  de  l'autre  à  décharger  les  lignes  sur 
lesquelles  fonctionnent  les  bureaux  intermédiaires,  et  cela  tout  en 
concentrant  sur  un  certain  nombre  de   bureaux  principaux,   dispo- 
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saiit  d'un  personnel  spécial    et    d'un  faisceau  plus  ou  moins  grand 
de  lignes,  la  surveillance  du  service  et  de  la  transmission  générale 
des  correspondances.    Les   combinaisons   et  les  travaux   faits   à  ce 
sujet,  dont  nous  avons  d'ailleurs  rendu  compte  dans  nos  différente 
rapports,  sont  résumés  dans  une  carte  de  notre  réseau  télégraphi- 
que exécutée  Tannée  dernière  et  qui  vient  de  sortir  de  presse.    Le 
réseau  tel  qu'il    figure    sur    cette    cai'te,    et   susceotible    d'ailleurs^ 
cela  va  sans  dire,  de  compléments  incessants,  es 
nière  à  pouvoir  transmettre  sans  encombrement 
légrammes  beaucoup  plus  -considérable  que  cela  i 
présent.  Mais  pour  cela  il  faut  avant  tout  que  ce 
régulièrement,    que    les    lignes  soient  constamme 
service,  et  que  la  vigilance  dans  les  bureaux,    et 
ment  dans  les  bureaux  principaux,  soit  irréprochî 

Ces  résultats  ne  peuvent  être  obtenus  sani 
supérieure  aussi  sévère  que  minutieuse  et  contii 
qui  incombe  essentiellement  aux  inspecteurs.  Ceu: 
quatre  seulement,  avaient  des  arrondissements  1 
pouvaient  pas,  surtout  avec  l'éventualité  d'une 
portante  de  trafic,  satisfaire  aux  besoins  de  cette 
loi  fédérale  du  19  Juillet  1866,  en  portant  de 
nombre  des  arrondissements,  est  venue,  sur  notre 
à  cet  inconvénient;  notre  ordonnance  du  3  Aoùi 
délimitation  des  six  arrondissements,  et  la  noi] 
qui  fonctionne  depuis  le  1*'  Octobre  1866  est 
à  une  nouvelle  extension  de  notre  télégraphie. 

Un  autre  point  sur  lequel  avait  insisté  l'art 
fédéral  concernant  le  budget  pour  l'année  1866 
1865,  le  seruice  de  nuit,  a  été  particulièremen 
l'année  1866,  de  nombreuses  améliorations,  qu 
passé  presque  inaperçues  vu  le  peu  d'emploi  qui 
qui  n'en  ont  pas  moins  présenté  certaines  difË 
tout  en  occasionnant  des  frais  assez  importants. 

Le  service  de  nuit  complet   qui    n'existait   \ 
dans  les  quatre  bureaux  d'échange  international 
St.  Gall  et  Bellinzone,  a  été  introduit  à  partir  di 
aussi  à  Zurich,  ce  qui  était  justifié  par  l'importa 
a  acquise  et  par  sa  position  centrale  entre  les  q 
change  précités.     Cependant   il  ne  pouvait  ôtre 
ce  service   complet   à   d'autres   bureau^,  vu  les 
auxquels  il    entraîne  sans  utilité  réelle.    On   se 
quence,  pour   satisfaire   au  vœu  exprimé,   à  orgt 
Catégorie  de    service    de  nuit  qui  a  reçu  la  désij 
Les  bureaux  où  ce   service  existe  ne  reçoivent  n 
la  règle  des  correspondances  entre  les  heures  de 
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yerture  du  service  de  jour.  Mais  dans  les  cas  urgents  les  employa 
-qui  7  couchent  peuvent  à  toute  heure  être  appelés  à  leur  poste, 
aoit  dans  la  localité  au  moyen  dNine  sonnette  de  nuit,  soit  par 
ies  autres  bureaux  au  moyen  de  sonneries  électriques. 

Ce  service  de  nuit  partiel  a  été  introduit  dans  le  courant  de 
1866,  dans  les  bureaux  de  Berne,  Bienne,  Coire,  Fribourg,  Giaris, 
Lausanne,  Lugano,  Olten,  SchafiThouse ,  Sion ,  Soleure ,  Thonne, 
Winterthour  et  Yverdon. 

Des  questions  de  locaux  qui  ont  déjà  reçu  ou  qui  recevront 
incessamment  leur  solution  ont  seules  empoché  que  les  bureaux  de 
Chaux-de-Fonds,  Neuchâtel,  Luceme  et  Vevey  ne  fiissent  déjà 
^compris  dans  cette  liste. 

Enfin  des  sonneries  électriques  plus  spécialement  destinées 
ih  donner  Talarme  dans  les  cas  d'incendies  ont  été  installées  dans 
un  certain  nombre  de  bureaux  intermédiaires.  Cette  dernière  or- 
ganisation qui  n*est  pas  encore  très-avancée,  se  développera  de 
plus  en  plus. 

En  somme,  remploi  qui  est  fait  du  service  de  nuit  'à  Tinté- 
jrieur  est  presque  nul  et  ne  répond  par  conséquent  pas  aux  fnk 
qu'il  impose,  mais  on  peut  espérer  que  dans  un  cas  extraordinaire 
il  rendrait  de  bons  services. 

11  nous  reste  à  signaler  ici,  en  tant  que  cela  concerne  TAd- 
ministration  des  télégraphes,  rétablissement  de  télégraphes  mili-  , 
taires  dans  le  Canton  des  Grisons,  pour  le  service  du  corps  d'ob- 
servation qui  y  fut  appelé  pendant  la  guerre  entre  TAutriche  et 
ritalie.  Ces  télégraphes  (l^nes  et  bureaux)  ont  été  à  la  vérité 
établis  par  Tautorité  militaire,  mais  F  Administration  des  télégra- 
phes a  fourni  à  cette  dernière  le  matériel,  les  appareils  et  le 
personnel  spécial  nécessaires;  elle  a  dirigé  les  opérations  techni- 
ques et  surveillé  le  service  en  tant  qu'il  se  trouvait  en  communi- 
cations constantes  et  directes  avec  ses  bureaux  et  ses  lignes.  Il 
avait  été  convenu  que  les  dépêches  officielles  concernant  le  service 
militaire  seraient  transmises  par  les  bureaux  télégraphiques  mili- 
taires gratuitement  à  toute  destination  dans  l'intérieur  de  la 
Suisse,  tandis  que  dans  les  bureaux  de  l'Administration  des  télé- 
graphes elles  seraient  taxées  réglementairement  sans  exception  et 
quelles  que  soient  d'ailleurs  leur  nature  ou  leur  destination.  De 
cette  façon  aucune  comptabilité  n'était  exigée  des  bureaux  spéciaux 
militaires,  tandis  au  contraire  que  dans  les  bureaux  réguliers  les 
choses  se  passaient  comme  d'habitude  et  sans  mesures  exception- 
nelles, tout  autant  de  garanties  d'ordre  et  de  sûreté  pour  le  ser- 
vice. 

Nous  croyons  que  Tautorité  militaire  n'a  pas  été  mécontent 
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<ie  la  manière  dont  toute  cette  organisation  a  fonctionné;  mais  il 
est  résulté  à   nos   yeux  de  Texpérience  faite  à  cette  occasion  que 
pour  des  cas  plus  graves,   pour   des  opérations  militaires  «!"«  î»"- 
portantes,  il  sera  indispensable   que  la   télégraphie   milit 
pose  d*un  personnel  et  d'un  matériel  spécial,  emprunté 
à   l'Administration   des   télégraphes,    mais    organisé   cept 
«xercé  à    Tavance   pour   les   besoins   militaires,    et   touj< 
comme  les  autres  parties  de  Tarmée  fédérale,  à  entrer  a 
actif. 

Les  Départements  militaire  et  des  postes  ont  été  cl 
se  concerter  pour  nous  faire  à  ce  sujet  mx  rapport  et  de 
sitions. 

Tel  est  en  général  Tétat  dans  lequel  se  trouvait  n 
graphie  à  la  fin  de  Tannée  dernière. 

Nous  passons  maintenant  suivant  la  forme  habituelle 
men  plus  détaillé  des  mesures  prises  et  des  résultats  obU 
chacune  des  branches  de  TAdministration. 

2.  Lignes. 

Travaux  exécutés  dans  Texercice  de  1866  : 

a.  Iiignea  nouYellement  établies. 


Ligne  à  1  fil  de  Lausanne  à  Echallens 

»  »  1  »     »  Genève  à  Chône-Thonex 

»  »  1  »     »  Tramelan  à  Tavannes 

»  »  1  »     »  Interlaken  à  Grindelwald 

»  »  1  »     »  Soleure  à  Emmenhof 

»  »  2  fils  »  Busswyl  à  Btlren    . 

»  »  1  fil   »  Aarau  à  Frick 

»  »  1  »     »  Frick  à  Laufenbourg 

>  »  1  >     »  Baden  à  Wettingen 

>  »  1  »  >  Gossau  à  Bischofszell 
»  »  1  »  9  Frauenfeld  à  W&ngi 
»  »  2  fils  »  Gare  Netstal  à  bureau  Netstal 

>  »  2  )»     »  Thaï  à  Luzenberg    . 

>  >  1  fil    »  Schuls  à  Martinsbruck 
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b.  Nouveaux  fils  posés  le  long  de  lignes  d^ià  existantes. 


1  fil  de  Genève    à     Zurich,    sur  chemin  de  fer 

1  »  »  Lausanne  à  Berne,       >         »         >  > 

1  >  »  Fribourg  à  Berne,         »         »         »  > 

1  >  >  Neuchâtel  à  Fleurier,  >         >         >  > 

1  »  »  Olten  à  Bâle,                 >         >         »  » 

1  >  »  Winterthour  à  Sulgen,          >         »  > 

1  »  »  Gossau  à  St.  Gall,                 >         >  » 

1  »  »  St.  Gall  à  Rorschach,             >         »  » 

1  »  »  Thoune  à  Interlaken,  sur  route   . 

1  »  »  Wattwyl   à   Lichtensteig,  sur  route  . 


Longaenr 

en  lienrf. 

.     59 



.     20 

% 

6 

4, 
'8 

6 

1 

.       8 

t  1 
'H 

8 

V. 

.      2 

V. 

.      3 

% 

.      6 

•         —~ 

*u 

120  V. 


/8 


c.  Lignes  reconstruites  à  neuf  sur  leur  ancien  tracé. 


1.    Snr  -rheinin  de  fer. 


Ligne  d'Auvernier  à  Noiraigue,  avec  poteaux  préparés 
»      de  Noiraigue  aux  Verrières,  >  » 


Longaenr 
en  lieuei. 

•    2  y, 

4  * 


2.  Snr  route. 


Ligne  d'AUaman  à  Chavomay,  avec  poteaux  ordinaires     . 

»  de  Penthalaz  à  Cossonay,     »  »  >  . 

>  »  St.  Biaise  à  Pont  de  Thièle,      »  » 
»  >  Sonvillier  à  Villeret,                   >              > 

»  »  Frick  à  Môhlin,  »  ». 

.»  »  Altst&tten  gare  à  Altst&tten  bureau,  avec  potaux 

ordinaires 

»  »  Ziegelbrflcke  à  Niederumen,   avec  poteaux  ordin, 

»  »  SuJ^en  à  BischofszcU,  avec  poteaux  préparés 

»  »  Kreuzlingen  à  Romanshorn,       »  » 

»  »  Uznach  à  Wattwyl  ,  >  » 

»  »  Reineck  à  Heiden,  »  » 

p  >  Andeer  à  Splugen,  avec  poteaux  en  mélèze 

>  »  Mesocco  à  St.  Bernhardin,     »         »  chfttaigner   . 


16  »/, 

-  Vh 

1  - 

3  - 


'h 


42  % 
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fil  de  Payeme  à  Estavayer 

»  T>  Susten  à  Loëche-les-Bains 

>  >  Wohlen  à  Mnri 

»  >  Zoug  à  UntersBgerî 

»  »  Zoug  à  Hausen  a/A 

>  »  Sulgen  à  Bischofszell 
»  »  Wattwyl  à  Ebnat 

»  >  Teufen  à  Appenzell 

>  »  Glaris  à  Linththal 


Le  tableau  suivant  indique  les  longueurs  des  lignes 
télégraphique  fédéral  au  31  Décembre  1866  : 


Unes         Unies  Urnes         Ugoes 

è  f  fli.        à  2  flls.       kl  flis     è  4  flis  e 

plus. 
Lieues.        Lieues.        Uenes.        Ueues. 


l«r 

arrondiss* 

(Lausanne) 

66V« 

43V8 

IS'/s 

13V8 

2« 

> 

(Berne) 

57V8 

46V8 

14'/8 

18% 

3« 

» 

(Olten) 

65- 

16% 

10% 

15- 

4e 

» 

(Zurich) 

42% 
64V« 

58% 

16*/8 

4% 

8V8 

5* 

» 

(8t.  Gall) 

20% 

11— 

6« 

> 

(Bellinzone) 

86- 

41V8 

5— 



Etat  au  31  Décembre  1866 
»         »         >  1865 


382V8     219- 
371V8     239- 


74%      66~ 
59^'3      45V3 


Augmentation 
Diminution 


11—        — 

—         20- 


1478      20% 


Ainsi  la  longueur  totale  dès  lignes  de  notre  résea 
741  V,  lieues,  soit  3559  kilomètres. 

Le  développement  des  fils  fonctionnant  sur  les  dites  1 
teint  1876  lieues,  soit  6600  kilomètres. 

Les  fils  télégraphiques  destinés  à  Tusage  des  Admin 
de  chemins  de   fer   ayant   un   développement  de  272  ^/g 

2 
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développetnent  de  la  totalité  des  fils  télégraphiques  en  acHviU  siur 
le  territoire  de  la  Confédération  au  31  Décembre  1866  se  trouve 
ainsi  porté  à  1648  lieues,  soit  7910  kilomètres. 

Des  741  lieues  de  lignes  de  notre  réseau,  488  sont  établies 
sur  routes  et  253  sur  chemins  de  fer. 

Ainsi  qu'il  résulte  des  renseignements  contenus  sous  les  lettres 
a  et  &  ci-dessus,  les  constructions  de  lignes  nouvelles  ont  eu  es- 
sentiellement pour  but  de  relier  au  réseau  de  nouveaux  bureaux, 
tandis  que  la  pose  de  nouveaux  fils  le  long  de  lignes  déjà  exis- 
tantes, opération  qui  s*est  faite  sur  une  longueur  de  non  moins  de 
120  lieues,  était  au  contraire  destinée  à  compléter  le  système  des 
ligues  directes  à  Tédification  duquel  l'Administration  travaille  déjà 
depuis  plusieurs  années  et  dont  nous  avons  dit  quelques  mots 
dans  ^les  considérations  générales  qui  servent  d'introduction  au 
présent  rapport. 

Quant  à  la  suppression  de  certains  fils,  elle  a  eu  lieu  dans  le 
but  d'améliorer  l'organisation  du  réseau  en  transformant  en  lignes 
spéciales  et  locales  quelques  tronçons  à  double  fil  introduits  direc- 
tement sur  des  lignes  plus  importantes  qu'elles  allongeaient  outre 
mesure  et  dont  elles  gênaient  le  fonctionnement. 

3.  Appareils. 

Les  appareils  n'ont  pas  subi  pendant  l'année  1866  de  modi- 
fications de  nature  à  être  signalées  ici.  Aucune  innovation  impor- 
tante n'a  été  introduite  sous  ce  rapport  et  nous  ne  sommes  pas 
plus  à  môme  de  nous  prononcer  actuellement  sur  les  mérites  de 
l'appareil  Bonelli-Hipp  que  nous  ne  pouvions  le  fidre  lorsque  nous 
l'avons  cité  dans  notre  dernier  rapport;  nous  comptons  du  reste 
que  des  appareils  de  ce  genre  seront  prochainement  mis  h  notre 
disposition  pour  être  soumis  à  un  examen  approfondi. 

Le  31  Décembre  1866,  nous  possédions  441  appareils  en  ac- 
tivité sur  notre  réseau,  53  de  plus  qu'en  1865.  Outre  les  appareils 
nécessaires  pour  l'installation  des  nouveaux  bureaux,  il  en  a  été 
placé,  en  suite  de  l'augmentation  des  lignes  et  des  fils,  dans  les 
bureaux  suivants,  savoir:  3  à  Winterthour,  2  à  Bâle,  à  Gtenève 
et  à  St.  Gall,  et  1  dans  chacun  des  bureaux  de  Lausanne,  Olten, 
Glaris,  Aarau,  Thoune,  Loëche-la- Ville,  Payerne,  Interlaken,  Ba- 
den,  Wohlen,  Neuchâtel  (gare),  Zoug,  Frauenfeld,  Teufen  et  Schuls, 
en  tout  24. 

Si  l'on  observe  que  11  de  nos  bureaux  sont  desservis  par  les 
lignes  et  les  appareils  des  Administrations  de  chemins  de  fer,  on 
trouve  que  les  441  appareils  susdits  se  répartissent  de  la  façon 
suivante  entre  les  284  biireaux  ouverts  au  31  Décembre  1866: 
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Nombre  Nombre  Nombre 

4le  bureaax.    d'appareiU  par    tolal  d'appa- 
boreau.  reiU. 


11 

— 

— 

227 

1 

227 

24 

2 

48 

4 

3 

12  (Yverdon,  Thoiine,  A 
maden). 

4 

4 

16  (Sion,  Vevey,  Schaffhouf 

1 

5 

5  (Bomanshom). 

2 

6 

12  (Chaux-de-Fonds,  Bellin 

1 

7 

7  (Neuchfttel,  y  compris  1 

2 

8 

16  (Coire,  Winterthour). 

1 

9 

9  (Olten). 

2 

10 

20  (Genève,  Luoeme). 

1 

11 

11  (Lausanne). 

2 

12 

24  (Bftle,St.  Gall). 

1 

16 

16  (Berne,  y  compris  1  à  '. 
1  au  Palais  fédéral). 

1 

18 

18  (Zurich). 

284  441 

La  réserve  du  magasin  se  composait  en  outre,  à 
date,  de  39  appareils  complets  avec  accessoires. 

L'Administration  des  télégraphes  possédait  ainsi    à 
1866,  480  appareils  complets,  70  de  plus  que  l'année  {» 

4.  Bareaox. 

Trente-deux  nouveaux  bureaux  (3  de  plus  qu'en  1 
été  ouverts  dans  le  courant  de  l'année  1866,  savoir 
Brissago,  BUren,  Buttes,  Cham,  Ohône,  Chexbres,  Dachsc 
lens,  Emmenhof,  Frick,  Qisikon,  Grindelwald,  GtLmlingei 
weil,  Kiesen,  Eûssnacht,  Laufenbourg,  Loëche-la- Ville, 
Murgenthal,  Net'Stal ,  Noirmont,  Peterzell,  SchônbUhl, 
gmnd,  Seignelégier,  Tavannes,  Thaï,  Unterkulm,  Vièg 
Wettingen. 

De  ces  32  bureaux,  8  sont  des  bureaux  télégraj 
chemins  de  fer,  savoir  ceux  de  Cham,  Chexbres,  Dachseï 
GUmlingen,  Kiesen,  Murgenthal  et  SchÔnbûhl. 

En  outre  un  bureau  de  consignation  a  été  ouvert 
de  Pribourg. 
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re  des  bureaux  en  exploitation  au  31  Décembre  1866, 
34,  dont  7  (Frohbourg,  Gournigel,  Loëche-les-Bains, 
Bigi-Scheideck,  St.  Moritz  et  Weissenstein),  ne  sont 
endant  la  belle  saison. 

ïre  viennent  s'ajouter  les  bureaux  de  consignation 
le  de  Berne  au  Palais  fédéral,  au  nombre  de  29, 
que  le  nombre  total  des  bureaux  dans  lesquels  on 
•  des  dépêches  télégraphiques  en  Suisse  s'élevait  à  h 
313. 

i   été    ouvert   momentanément   dans   le    Canton  d( 

rdre  de  Tautorité  militaire  plusieurs  bureaux  destin( 

au    service  militaire  des  troupes  d'observation,  ss 

ogno,  du  20  Juin  au  16  Août. 

>  26     »  »    17     » 
»    28     »  >    15     » 

>  30     »  >      4     » 

>  3  Juillet  au  16     » 

)ns  donné  ci -dessus  dans  les  considérations  générah 
cations  sur  l'organisation  de  ce  service. 

1  ci-joint  (annexe  ni)  contient,  sous  la  forme  habituelli 
du  nombre  des  bureaux  télégraphiques  par  rapport  au 
leur  population  ainsi  que  par  rapport  au  nombre  ék 
liées.  Sur  ce  dernier  objet  on  trouvera  plus  ba 
Is  sous  le  titre  «  Correspondances  télégraphiques. 
3n  outre  ajouté  pour  renseignement  à  ce  tablea 
soutenant  les    longueurs    de    lignes    en   lieues    pa 


5.  Personnel. 

lérale  du  19  Juillet  1866  ayant  porté  de  4  à  6  le 
rrondissements  télégraphiques,  deux  nouvelles  places 
ont  été  créées;  M.  Hohl,  2*  secrétaire  de  la  Direc- 
raphes  a  été  nommé  Inspecteur  de  l'arrondissement 
M.  Brogli,  chef  du  bureau  des  télégraphes  de  B&le, 
l'arrondissement  d'Olten.  Ont  été  désignés  comme 
3  deux  nouveaux  arrondissements,  savoir  pour  celai 
caissier  de  l'arrondissement  postal  de  Zurich  et  pour 
e  caissier  de  l'arrondissement  postal  d'Aarau. 
ppement  du  réseau  et  du  trafic  télégraphique  a  né- 
bion   de    12    nouvelles   places  de  télégraphistes  dans 
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les  bureaux  principaux  et  spéciaux,  dont  4  à  Zurich,  2  à  B&le  et 
à  Berne  et  une  à  Lausanne,  St.  Gall,  Schaffhouse  et  Winterthour, 
ainsi  que  dVne  nouvelle  place  de  piéton  à  Bâle. 

En  outre,  le  service  des  télégraphes  a  dû  être  sépi 
loi  des  postes  dans  les  bureaux  de  Glaris,  Lugano  et  G 
conséquence    une    place    de    télégraphiste    spécial  a  été 
chacun  de  ces  bureaux. 

Enfin  trois  démissions  et  deux  décès  ont  occasioni 
mutations  dans  les  rangs  des  télégraphistes  spéciaux. 

Voici   Tétat  sommaire   comparatif  des  employés  de 
tration  des  télégraphes  au  31  Décembre  1865  et  1866. 


1)  Direction 

2)  Inspecteurs        .         .         .         . 

3)  Caissiers  (en  môme  temps  cais- 

siers d^arrondissements  postaux) 

4)  Chefs  de  bureaux 

5)  Télégraphistes   .... 

6)  Employés  de  postes,  de  péages 
et  d^établissements  privés  des- 
servant des  bureaux  télégraphi- 
ques          

7)  Commissionnaires  et  piétons 


Nombre  <f  emj 

Au  81  Me. 
ItM». 

10 
4 

Au«- 
meitaUoo. 

2 

ou 
iiitti( 

4 

15 

101 

2 
15 

— 

213 
26 

27 

1 

{ 

373         47 


Les  employé^  qui  desservent  les  bureaux  de  consi 
les  bureaux  télégraphiques  de  chemins  de  fer,  sous  la 
lité  des  Administrations  de  chemins  de  fer  respectives, 
pas  directement  de  TAdministration  des  télégraphes  et  : 
conséquent  pas  compris  dans  Tétat  ci-dessus. 

Le  service  du  transport   des   dépêches   à  domicile 
outre  dans  tous  les  bureaux  de  moindre  importance  ps 
des  employés  qui  reçoivent  à  cet  effet  sous  forme  de  pr< 
indemnité  spéciale. 

Enfin  le  service  de  la  construction  et  de  Tentretiei 
occupe  aussi  un  personnel  nombreux,    mais  qui  n*a  pai 
'  tère  permanent   et   qui   ne   figure  par  conséquent  pas 
des  employés  proprement  dits. 

Ainsi  que  nous  Tarons  fait  observer  dans  notre  d< 
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port,  il  avait  failli,  pour  faire  fiEice  à  tontes  les  éventualités ,  met- 
tre au  concours  une  nouvelle  série  de  places  de  volontaires.  Cette 
série  ayant  paru  insuffisante,  Padmission  de  volontaires  a  été  pro- 
longée pendant  toute  l'année  écoulée  et  Tinstruction  finale  ainsi 
que  les  examens  auront  lieu  dans  le  courant  du  printemps  pro- 
chain. 

Cinq  plaintes  relatives  au  dé&ut  d'observation  du  secret  des 
dépêches  sont  parvenues  à  T Administration  pendant  Tannée  1866. 
Dans  un  cas  la  violation  du  secret  de  la  part  d*un  tél^raphiste 
fut  constatée  et  cet  employé  fut  renvoyé  pour  ce  fait  devant  les 
tribunaux  du  Canton  qui  le  condamnèrent  vu  les  circonstances  at- 
ténuantes, à  une  simple  amende.  Dans  un  autre  cas,  il  ne  s'agis- 
sait pas  de  la  violation  du  secret  des  dépêches  proprement  dit 
mais  du  fait  qu'un  télégraphiste  se  vouait,  à  côté  de  ses  fonctions, 
à  un  commerce  où  il  trouvait  des  concurrents  sur  la  place;  cfô^ 
derniers  réclamèrent,  feûsant  observer  qu'ils  ne  pouvaient  user  avec 
confiance  du  télégraphe  par  l'intermédiaire  d'un  de  leurs  concur- 
rents; le  télégraphiste  fat  tenu  d'opter  entre  son  commerce  et  ses 
fonctions  dans  l'Administration  fédérale.  Les  autres  plaintes  n'é- 
taient pas  fondées  et  ont  été  écartées,  tout  en  donnant  lieu  de  la 
part  de  l'Administration  à  de  nouvelles  mesures  de  nature  à  pré- 
venir les  soupçons  et  les  réclamations  qui  en  avaient  été  la  con- 
séquence. 

Du  reste,  la  conduite  et  la  discipline  ont  été  en  général  sa- 
tisfaisantes. 

Le  nombre  des  amendes  administratives  et  disciplinaires  pro- 
noncées en  1866  a  été  de  182  pour  une  somme  totale  de  fr.  414. 

6.  Rapports  et  coBBUIeatioBS  avec  Tétraiger. 

La  convention  internationale  de  Paris  et  les  conventions  spé- 
ciales avec  les  Etats  voisins,  dont  nous  avons  rendu  compte  dans 
notre  dernier  rapport,  sont  entrées  en  vigueur  le  l**"  Janvier  1866. 
Comme  on  devait  le  prévoir,  il  n'a  pas  été  fût  pendant  l'année 
écoulée  de  nouvelle  convention  avec  l'étranger. 

Des  négociations  ralatives  à  une  convention  supplémentaire 
pour  la  correspondance  avec  l'Algérie  et  la  Tunisie  étaient  encore 
f         pendantes  à  la  fin  de  la  dite  année. 

Les  démarches  fiEiites  par  l'Administration  française  pour  ob- 
tenir des  Compagnies  télégraphiques  anglaises  une  réduction  des 
taxes  internationales  n'ont  pas  abouti,  de  telle  sorte  que  le  tarif 
vâts  dépèches   pour   l'Angleterre   n'a    pu  participer  aux  réductions 


Digitized  by  VjOOQIC 


">-y. 


Digitized  byLjOOQlC 


I 


Qd 


Ci 


Digitized  by  LjOOQIC 


Âni 


(la 


J-^ 


I  1 


\ 


Digitized  by  LjOOQIC 


Digitized  by  LjOOQIC 


439 

appliquées   aux   tarifs   des   autres   Etats   européens,   ce   que  nous 
constatons  avec  regret. 

L'ouverture  à  la  correspondance  privée,  en  Août  di 
câble  transatlantique  reliant  l'Europe  h  TAmérique,  dai 
les  mémoires  de  la  télégraphie  et  dans  les  progrès  de  h 
tion  moderne.  Cependant  la  cherté  du  tarif  appliqué  ans 
qui  empruntent  ce  moyen  de  communication,  a  réduit  jui 
sent  à  un  très-petit  nombre  de  cas  l'emploi  qui  en  a  et 
notre  pays. 

Le  nombre  des  bureaux  télégraphiques  étrangers  av( 
notre  réseau  est  en  commimications  directes,  TAmérique 
prise,  de  7641  qu'il  était  à  la  fin  de  1865,  s'élevait  au 
cembre  1866  à  7811,  présentant  ainsi  une  augmentatio 
l)ureaux  seulement.  Ce  dernier  chiffre  ne  représente  cèpe: 
le  nombre  réel  des  bureaux  ouverts  en  1866  qui  est  de 
la  différence  de  509  bureaux  provient  de  ce  qu'à  dater  du 
vier  1866  un  nombre  équivalent  de  bureaux  appartens 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ou  à  des  Compagnies  pi 
n'avaient  pas  adhéré  aux  dispositions  de  la  convention 
ont  été  fermées  à  la  correspondance  internationale. 

7.  Gorrespoidaices  télégraphiques. 

Nous  donnons  ci-joint  : 

1^  Le  tableau  comparatif  du  nombre  des  dépêches  U 
pendant  les  deux  dernières  années.  (Annexe  IV.) 

2®  Le  tableau  des  bureaux  classés  selon  l'ordre  dv 
des  dépêches  qu'ils  ont  reçms  et  expédiées  en  1866,  avec 
fres  correspondants  de  1865  en  regard.  (Annexe  V.) 

Dans  ce  dernier  tableau,  les  chiffres  entre  parenthè 
le  mot  «gare»  indiquent  les  nombres  de  dépêches  consig 
les  gares  des  localités  respectives,  nombres  'qui  se  trouv 
leurs  compris  dans  les  chiffres  généraux  de  chaque  bureai 

En  outre,   la  date  de  l'ouverture  des  bureaux  est  ne 
lement  entre  parenthèses,    pour  ceux  qui  ont  été  ouverts 
et  qui  ont  par  conséquent  pris  rang  cette  année  pour  la 
fois  dans  le  classement  général. 

La  liste  des  bureaux  ouverts  en  1866  suit  dans  1 
date  de  leur  ouverture  et  avec  l'indication  du  nombre  c 
ches  échangées. 
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Ces  tableaux  indiquent  de  nouveau  une  certaine  augmentation 
du  trafic  télégraphique  tant  interne  qu^intemational. 

Cette  augmentation,  à  l'exception  du  transit,  est  cependant 
bien  moindre  qu*on  ne  devait  s'y  attendre,  circonstance  qui  ré- 
sulte évidemment  de  la  guerre  d'Allemagne  et  des  perturbations 
sous  tous  les  rapports  dans  le  mouvement  des  affaires. 

Cela  explique  comment  dans  le  service  interne,  Taugmentation 
relativement  à  Tannée  précédente,  qui  avait  été  en  1865  du  12  •/p, 
est  tombée  en  1866  au  5  ^/^  seulement,  avec  32  bureaux  de  plus 
en  exploitation. 

De  môme  dans  le  service  interncUionàlf  cette  augmentation 
n'est  plus  que  du  14^0  ^^  1866,  tandis  qu'elle  s'était  élevée  au 
27  7p  en  1865. 

Il  convient  cependant  de  faire  observer  que  l'on  ne  pouvait 
pas  compter  pour  beaucoup  dans  l'augmentation  présumée  du  tra- 
fic international,  sur  l'application  des  nouveaux  tarifs  de  la  con- 
vention de  Paris.  En  effet,  il  ne  s'agissait  guère  pour  nous  que  de 
la  confirmation  de  réductions  qui  étaient  déjà  en  vigueur  par  suite 
d'arrangemeuts  particuliers  avec  la  France,  l'Italie  et  l'Allemagne, 
et  de  leur  généralisation  aux  autres  Etats  européens  avec  lesquels 
^  nous  entretenons  des  relations  beaucoup  moins  suivies,  l'Angleterre 
ne  faisant  d'ailleurs  point  partie  de  ce  concert  général. 

Quant  au  transit,  il  a  au  contraire  profité  aussi  bien  de  la 
guerre  qui  »  fait  affluer  sur  les  lignes  suisses  les  dépêches  qui  ne 
trouvaient  pas  de  passage  par  les  Etats  belligérants,  que  des  non- 
veaux  tarifs  qui  ont  amené  une  augmentation  considérable  de  la 
correspondance  échangée  entre  les  principautés  danubiennes,  la 
Russie  et  la  Turquie  d'une  part  et  la  France  d'autre  part.  H  en 
est  résulté  en  1866  une  augmentation  de  transit  de  102  %  ^®^* 
tivement  ^  l'année  précédente,  tandis  qu'à  partir  de  1863  nous 
avions  dû  constater  chaque  année  une  diminution  sensible  de  cette 
catégorie  de  correspondance. 

Voici  comment  se  répartit  l'entrée  sur  notre  territoire  des  té- 
légrammes en  transit  par  nos  divers  bureaux  d'échange  : 
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Bureaux  d'échange, 

1.  St.  Gall  (voies  d'Autriche  et  de  Bavière) 

2.  Baie  (Baden  et  France)     . 

3.  Bellinzone  (Italie) 

4.  Genève  (France) 

5.  Berne  (France) 

6.  Romanshom  (Wurtemberg) 

7.  Sion  (ItaUe)      . 

8.  Schaffhouse  (Baden) 

9.  Coire  (Italie)     . 
lO.'Neuchâtel  (Fi-ance) 
11.  Zurich  (Baden)  pour  mémoire 


Nombre  dea  dép 

tr«n«ilante« 

Entrées. 

1864. 

1865 

Javière)  11,906 

11,726 

.     9,435 

9,931 

.     7,083 

5,456 

.    4,591 

2,711 

.       300 

219 

.        390 

293 

.     1,226 

123 

47 

158 

106 

93 

.       250 

9 

12 

— 

35,346 

30,719 

Si  Ton  considère  en  général  le  tableau  des  bureaux 
Y)  et  le  nombre  de  dépêches  qu^ils  ont  expédiées  et  re 
remarquera  de  nombreuses  fluctuations  entre  les  chiffires 
et  de  1866  pour  un  môme  bureau,  fluctuations  qui  indiq 
fîsamment  l'incertitude  qui  régnait  dans  les  affaires.  11  j 
minution  sensible  dans  un  grand  nombre  de  bureaux,  pi 
rement  dans  les  localités  où  le  monde  des  pensionnaire 
touristes  se  porte  le  plus  volontiers.  D'un  autre  côté  queh 
malies  telles  que  l'augmentation  exagérée  qu'on  remarque 
netz,  à  Ste.  Marie  et  môme  à  Coire  proviennent  du  mouve 
casionné  par  le  corps  d'observation  dans  les  Grisons. 

8.  Résultat  fiBaieier. 

•Le  tableau  ci-joint  (Annexe  VI),  contient  en  regard 
des  a;Utres  les  chiffres  principaux  des  recettes  et  des  dé] 
compte  de  1865,  du  budget  de  1866,  j  compris  les  cré< 
plémentaires,  et  du  compte  de  1866.  Il  fournit  matière  ai 
vations  suivantes  : 

1.  Becettes. 

a.  Le  produit  des  correspondances  internes  a  aug 
fr.  18,774.  67  par  rapport  à  celui  de  1865  et  a  e 
fr.  5,152.  80  le  chifi^  du  budget.  Cette  augmentation  c< 
h  l'augmentation  signalée  plus  haut  du  nombre  des  dép< 
ternes. 
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h.  Le  produit  des  correspondances  internationales^  le  transit 
y  compris,  est  resté  de  fr.  60,866.  94  en  dessous  des  recettes  cor- 
respondantes de  1865  et  de  fr.  25,680.  91  en  dessons  des  prévi- 
sions du  budget. 

Les  liquidations  avec  Tétranger  (2^  semestre  1865  et  l*'  se- 
mestre 1866,  ont  donné  lieu  au  mouvement  suivant  :  fr.  462,877.  64 


Paiements  à  l'étranger         .     fr.  259,609.  31 
Paiements  de  l'étranger      .     »       81,050.  76 


178,558.  55 


Chiffre  des  recettes  porté  au  compte  de   1866     fr.  284,319.  09 

La  diminution  considérable  que  nous  venons  de  signaler  J[prèâ 
de  fr.  61,000)  du  produit  de  cette  rubrique  sur  celui  de  Tannée 
précédente  est  loin  d'être  absolue.  En  effet,  la  recette  brutte  a  diminué 
à  peine  de  fr.  14,000,  diminution  qui  s'explique  suffisamment  par 
les  réductions  de  tarifs  et  surtout  par  les  circonstances  politiques, 
tandis  que  d'un  autre  côté  le  solde  de  la  liquidation  à  payer  à 
l'étranger  a  augmenté  de  fr.  47,000.  Or  cette  liquidation  ne  porte 
que  sur  six  mois  de  l'année  1866,  tandis  qu'elle  comprend  encore 
six  mois  de  l'année  1865  et  nous  avons  eu  soin  de  foire  remar- 
quer dans  notre  dernier  rapport  que  la  liquidation  de  cette  pé- 
riode de  1865  serait  particulièrement  onéreuse  à  cause  du  pen  de 
transit  et  du  grand  nombre  de  dépêches  expédiées  de  Suisse  pour 
l'Orient.  Le  transit  ayant  considérablement  repris,  surtout  dans  le  '2| 
semestre  de  1866,  c'est  le  compte  de  1867  qui  en  profitera.  Ansà 
pouvons-nous  dire  que  le  chiffre  des  recettes  figurant  au  compt* 
de  1866  ne  correspond  pas  à  la  réalité,  que  la  diminution  nest 
effectivement  pas  très-importante,  et  que  nous  pouvons  compter 
pour  1867  sur  un  chiffre  qui  ne  s'éloignera  pas  beaucoup  de  cArà 
de  1865. 

A  ne  considérer  sur  l'ensemble  du  produit  de  cette  rubrique 
que  lef  produit  spécial  du  transit,  de  fr.  53,758.  25  qu'il  avait  ai- 
teint  en  1865,  il  s'est  élevé  en  1866  à  fr.  88,238.  80  avec  une 
augmentation  de  fr.  34,480.  55  qui,  nous  le  répétons,  profitera 
essentiellement  au  compte  de  1867. 

c.  Les  recettes  diverses  présentent  une  augmentation  de 
fr.  1,125.  34  sur  le  chiffre  de  1865,  et  dépassent  de  fr.  3,143.  43 
les  prévisions  du  budget. 

Elles  se  subdivisent  comme  suit: 
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Compte  de  Badget  de  Compte  de 

1865.  me,  1866. 

fr.       et.  fr.       et.  fr.      et. 

1.  Allocations  des  communes    29,931.  35  30,000.  —  33,712.  11 

2.  Remboursement  pour  con- 

structions de  lignes      .       5,652.  88  5,000.  —  2,018.  20 

3.  Diverses  autres  recettes         6,433.  86  5,000.  —  7,413.' 12 


42,018.  09     40;000.  —     43,143.  4^ 


Les  recettes  totales  sont  restées  de  fr.  40,966.  93  en  dessous^ 
de  celles  de  1865  et  de  fr.  17,384.  68  en  dessons  du  chiffre  da 
budget. 

n.  Dépenses. 

1.  Les  traitements  et  bonifications  ont  dépassé  de  fr.  19,487.  37 
la  dépense  correspondante  de  1865  et  sont  restés  de  fr.  13,232.  85 
au  dessous  du  crédit  alloué  par  le  budget. 

2.  Les  frais  de  voyage  sont  restés  de  fr.  3,578.  12  au-dessou» 
du  compte  de  1865  et  de  fr.  1,575.  20  au-dessous  du  budget.  Les. 
dépenses  extraordinaires  de  cette  rubrique  en  1865 ,  pour  instruc- 
tion de  télégraphistes  et  pour  délégation  à  l'étranger,  ne  se  sont, 
pas  reproduites  dans  le  dernier  exercice,  ce  qui  explique  la  dimi- 
nution signalée. 

3.  Les  frais  de  bureau,  pour  lesquels  on  a  du  recourir  à  un 
crédit  supplémentaire  de  fr.  5000,  ont  excédé  le  chiffire  correspon- 
dant de  1865  de  fr.  4,996.  67,  et  ont  atteint  les  crédits  alloués  à 
fr.  7.  85  près.  L'augmentation  résulte  essentiellement  du  grand 
nombre  de  nouveaux  bureaux  ouverts  et  de  l'extension  des  services 
de  nuit. 

4.  Les  frais  de  loyers  ont  dépassé  de  fr.  1,326  la  dépense^ 
correspondante  de  1865  et  sont  restés  de  fr.  3,216.  77  au  dessous 
du  budget. 

5.  Dans  la  rubrique  construction  et  entretien  des  lignes  y  il  j 
a  eu  diminution  de  dépenses  de  fr.  12,016.  33  sur  le  compte  da 
1865,  tandis  que  le  chiffire  du  budget  a  été  atteint  à  fr.  33.  33  près. 

6.  Quant  aux  dépenses  en  appareils,  elles  ont  de  même  épuisé 
en  totalité  les  crédits  alloués  (y  compris  un  crédit  supplémentaire 
de  fr.  5000),  dépassant  de  fr.  15,004.  66  le  chiffre  de  1865.  Cette 
augmentation  considérable  des  frais  d'appareils  est  justifiée  non- 
seulement  par  la  mise  en  activité  de  53  nouveaux  appareils  com- 
plets, comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  mais  encore  par  des  com«^ 
mandes  d*une  certaine  importance  que  nous  avons  dû  faire  lors  à» 
la  guerre  pour  parer  à  toutes  les  éventualités.     Aussi  l'inventaire 
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asin  central  dont  la  valeur  se  trouvait  réduite  à  fr.  7637.  68 
décembre  1865,  se  trôuvait-il  reporté  à  fr.  12,757.  52  à 
ime  date  de  1866. 

La  rubrique  mobilier  de  bureau  qui  a  exigé  un  crédit  snp- 
aire  de  fr.  3000,  a  excédé  de  &.  4503.  49  le  compte  de 
I  de  û*.  1.  44  les  crédits  alloués.  Ici  nous  avons  eu,  en  outre 
dues  installations  dans  de  nouveaux  locaux,  comme  à  Ge- 
Bxtension  du  service  de  nuit  qui  a  occasionné  des  traîa  que 
et  n'avait  pas  prévus. 

Enfin  les  dépenses  diverses  ont  dépassé  de  fr.  132.  79  le 
orrespondant  de  1865,  tandis  qu'elles  restaient  de  îr.  2,545.  39 
)us  de  celui  du  budget. 

totcdiié  des  dépenses  a  excédé  de  fr,  29,856.  53  le  chiffire 
5    et   est    restée   de   fr.  20,609.  99  en  dessous  des  crédits 

solde   actif  du   compte   de  1865  s'est  élevé  à  la  somme 

fr.  111,048.  77 

î  1866  à »     40,225.  81 


produit  net  a  donc  diminué  de  .  .  fr.  70,823.  46 
tte  diminution,  par  rapport  au  compte  de  1864,  s'élève  à 
74.  12. 

nventaire  de  rAdmini3ti*ation  des  télégraphes  en  mobih'er, 
ireils  et  en  matériel  de  réserve  pour  la  construction  des 
aontait  au  31  Décembre  1866  à  fr.  234,300.  49,  accusant 
jmentation  de  fr.  47,152.  03  sur  l'inventaire  précédent. 
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Département  des  Finances. 


Aperçu  général. 

En  présence  des  complications  politiques  qui  agitaient  l'Europe^ 
et  qui  faisaient  prévoir  l'explosion  prochaine  d'une  guerre,  le  Dé- 
partement des  finances,  au  commencement  du  mois  de  Mai,  avait 
été  chargé  d'examiner  la  question  des  ressources  financières  que- 
posséderait  la  Confédération  dans  le  cas  où  elle  serait  appelée  à- 
prcndre  des  mesures  militaires  pour  sauvegarder  la  neutralité.  Un 
examen  approfondi  de  cette  question  démontra  bientôt  la  nécessité  d'un 
emprunt  sous  une  forme  quelconque,  la  Caisse  d'Etat  fédérale  ne  dis- 
posant alors  que  d'environ  un  et  demi  million  de  francs.  Or,  à 
cette  époque  les  circonstances  étaient  telles  qu'il  fellait  de  prime 
abord  renoncer  à  l'idée  de  contracter  un  emprunt  à  l'étranger  et 
qu'il  ne  restait  par  conséquent  pas  d'autre  alternative  que  de  faire 
un  appel  aux  capitaux  du  pays.  Une  fotile  d'offres  qui  nous  par- 
venaient à  cet  égard,  pour  ainsi  dire  journellement  et  de  toute» 
les  contrées  de  la  Suisse,  nous  prouvèrent  toutefois  qu'en  cas  de 
besoin  la  Confédération  trouverait  sur  son  propre  territoire  de» 
sommes  considérables.  A  cet  égard  on  n'avait  donc,  pour  le  mo- 
ment du  moins,  à  craindre  aucun  embarras.  Une  question  plu» 
importante  était  de  savoir  quel  mode  d'emprunt  on  choisirait.  S'il 
existait  déjà  une  grande  incertitude  relativement  à  l'éventualité 
d'une  occupation  quelconque  des  frontières,  il  était  bien  plus  diffi- 
cile encore  de  prévoir  la  durée  et  l'extension  d'une  mesure  de  ce 
genre  ;  on  ne  pouvait  donc  pas  non  plus  calculer  môme  d'une  ma- 
nière approximative  le  chiffre  des  capitaux  nécessaires  ni  poser  le» 
bases  d'un  plan  financier,  relativement  aux  conditions  de  rembour- 
sement et  autres.  En  présence  d'un  tel  état  de  choses  nous  ju- 
geâ.mes  prudent  de  renoncer  momentanément  à  l'émission  d'un  em- 
prunt fixe,  et  ce  d'autant  plus  qu'il  était  à  craindre  que  la  Con- 
fédération ne  tombât  dans  le  môme  embarras  qu'en  1857,  alors 
qu'on  emprunta  douze  millions  sans  les  employer,  de  sorte  que  l'on 
fut  obl^é  de  les  placer  de  nouveau,  chose  qui  était  assez  difficile 
du  moins  par  rapport  à  la  solidité  des  placements. 

Adoptant  la  proposition  du  Département  des  finances,  nou» 
décidâmes  sous  date  du  23  Mai  que,  pour  le  cas  où  la  Confédé- 
ration se  trouverait  appelée  à  se  procurer  des  fonds  pour  la  mise 
sur  pied  de  l'armée,  cela  n'aurait  lieu  qu'au  far  et  à  mesure  de& 
besoins,  par  l'émission  de  bons  de  caisse.  Ces  bons,  remboursablea 
après  le  terme  d'une  année,  devaient  porter  un  intérôt  de  5  %,  le 
Conseil  fédéral  se  réservfdt  toutefois  la  faculté  d'en  prolonger 
l'échéance  à  deux  ans,   mais  sans  réduction  du    taux  de  l'intérôt. 
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Dans  le  cas  où  on  aurait  consolidé  la  dette  en  la  transformant  en 
un  emprunt  fixe»  les  bons  du  trésor  devaient  avoir  Je  droit  de 
priorité  pour  la  participation  à  rémission  des  nouvelles  obligations. 
Telles  étaient  les  principales  bases  du  mode  d'emprunt  projeté. 
Ces  bases  furent  approuvées  par  TAssemblée  fédérale  elle-même 
dans  son  arrêté  du  17  Juillet  1866  (voyez  Rec.  off. ,  Tome  Vm, 
page  794).  Les  événements  qui  suivirent  justifièrent  complètement 
<;eâe  manière  de  voir;  si,  dès  le  commencement  de  la  guerre  et  en 
vue  de  Foccupation  des  frontières,  on  eût  contracté  un  emprunt 
fixe,  il  est  probable  que  les  fonds  n'auraient  pas  été  absorbés  en- 
tièrement par  le  but  auquel  ils  étaient  destinés  et  qu'on  se  fût 
«lonc  de  nouveau  trouvé  obligé  de  placer  dans  des  maisons  de 
banque  les  fonds  excédants  afin  de  les  rendre  productif  d'intérdia. 

Par  suite  de  Toccupation  prolongée  des  frontières  et  des  nou- 
velles acquisitions  extraordinaires  faites  en  vue  des  éventualités  de 
guerre,  tout  comme  aussi  pour  compléter  l'c^pi^ovisionnement  de 
numéraire  de  la  Caisse  d'Etat,  nous  dûmes,  au  commencement  de 
l'année,  nous  procurer  en  compte  courant  une  somme  d'un  milHon 
•de  francs.  Cette  opération  n'avait  toutefois  qu'un  caractère  pure- 
ment temporaire  et  devait  uniquement  nous  fournir  les  ressources 
nécessaires  jusqu'à  la  réalisation  de  l'emprunt  de  douze  millions 
que  vous*  avez  voté  le  22  Décembre  1866  pour  la  transformation 
de  l'armement.  Aussi  les  dépôts  en  question  furent-ils  remboursés 
lors  de  la  clôture  des  comptes,  en  partie  môme  déjà  avant  cette 
époque,  de  sorte  qu'ils  ne  figurent  pas  dans  le  Compte  d'Etat. 

Quant  à  l'emprunt  lui-môme  les  tractations  auxquelles  il  donna 
lieu  font  partie  de  l'année  1867;  nous  en  parlerons  donc  dans 
notre  prochain  rapport  de  gestion. 

Mentionnons  encore  dans  cet  aperçu  général  le  postulat  que 
vous  avez^voté  lors  de  l'examen  du  dernier  rapport  de  gestion, 
postulat  conçu  en  ces  termes:  cLe  Conseil  fédéral  est  invité  à 
€  compléter  en  sens  convenable  les  dispositions  qui  existent  déjà 
«  pour  la  garantie  de  la  fortune  publique,  afin  de  prévenir  en- 

<  core  plus  efficacement  toute  lésion  de  la  fortune  de  la  Gonfédé- 

<  i*ation.  »  • 

Comme  il  existe  déjà  une  loi  très-précise  et  très-étendue  re- 
lativement au  placement  des  capitaux  fédéraux  (voyez  Bec.  off. 
111,  page  6,  loi  du  28  Décembre  1851),  et  qu'on  dierche  constam- 
ment et  avec  soin  à  éviter  une  trop  grande  accumulation  de  nu- 
méraire dans  les  Caisses  fédérales,  en  plaçant  en  compte  courant 
dans  des  banques,  toutes  les  recettes  momentanément  disponibles, 
nous  avons  pensé  que,  pour  compléter  les  mesures  préventives  de- 
mandées, il  sufdsait  de  prendre  les  précautions  usuelles  à  l'égajrd 
^es  titres  de  créances  fusant  partie  de  la  fortune  de  la  iCk>nfédé- 
ration,  ou  appartenant  aux  fonds  spéciaux.  Les  dispositions  néces- 
saires de  garantie  ont  été  exécutées  k  ^t  égard. 
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Nous  possédons  d'ailleurs,  par  rapport  à  la  sûreté  des  fonds 
déposés  à  la  CaissQ  d'Eltat,  une  garantie  spéciale,  non-seulement 
dans  la  probité  reconnue  du  caissier  d*Ëtat,  qui  depuis  vingt  ans 
déjà  est  au  service  de  la  Confédération,  mais  encore  dans  un  eau- 
tionnement  illimité  que  ce  fonctionnaire  a  fourni  lors  de  son  entrée 
en  charge. 

A  Toccasion  de  Télection  de  M.  le  Conseiller  des  Ëtats  Welti 
au  Conseil  fédéral,  nous  avons  eu  à  examiner  la  question,  si  le 
frère  du  nouvel  élu.  M,  Henri  Welti,  pouvait  être  confirmé  dans 
ses  fonctions  d'intendant  central  des  poudres,  sans  déroger  aux 
prescriptions  de  Tarticle  3  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation  et 
le  mode  de  procéder  du  Conseil  fédéral.  Cet  article  est  conçu 
comme  suit: 

€  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe  et,  en  ligne  collatérale, 
«  les  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousins  germains  inclu- 
«  sivement,  de  même  que  les  maris  de  sœurs  ne  peuvent  siéger  en 
a  môme  temps  au  Conseil  fédéral. 

€  Le  môme  degré  de  parenté  ne  peut  exister  non  plus  entre 
«  un  membre  du  Conseil  fédéral  et  le  chancelier,  son  substitut, 
c  Tarchiviste ,  le  régistrateur,  ni  entre  un  membre  du  Conseil  fé- 
«  déral  et  le  secrétaire  de  son  département  et  les  hauts  fonction- 
a  naires  fédéraux  subordonnés  à  son  département.  « 

«  En  général ,  le  Conseil  fédéral  ne  peut  nommer  secrétaires 
€  de  départements  ou  haute  fonctionnaires  fédéraux  des  personnes 
a  qui  sont  dans  les  rapports  de  parenté  sus-indiqués  avec  Tun  de 
a  ses  membres. 

c  Un  membre  in  Conseil  fédéral  ou  un  haut  fonctionnaire 
€  qui ,  en  contractant  mariage ,  entre  dans  im  rapport  de  parenté 
€  prohibé,  doit  résigner  sa  place.  * 

€  Une  loi  spéciale  désignera  les  fonctionnaires  auxquels  sont 
«  applicables  les  dispositions  ci-dessus.  Jusqu'à  la  promulgation  de 
€  cette  loi,  le  Conseil  fédéral  fera  cette  désignation.  » 

La  loi  fédérale,  dont  il  est  question  à  la  fin  de  Tarticle  pré- 
cité, n'ayant  toutefois,  comme  Ton  sait,  jusqu'à  présent  pas  encore 
été  votée,  il  n'existe  à  l'heure  qu'il  est,  pas  de  dispositions  précises 
relativement  aux  fonctionnaires  fédéraux  qui  doivent  rentrer  dans 
la  catégorie  des  c  hauts  fonctionnaires.  » 

n  est  en  effet  très  difficile  d'établir  à  cet  égard  des  prescrip- 
tions d'une  portée  tout-à-fait  absolue.  Pour  ce  qui  est  des  fonc- 
tionnaires dont  la  position  revôt  un  caractère  politique  ou  qui  se 
trouvent  à  la  tôte  d'une  branche  générale  d'Administration  publique 
la  question  est  assez  fs^cile  à  résoudre.  On  peut  par  contre  se  de- 
mander, si  la  sus -dite  dénomination  s'applique  aussi  aux  chefe  de 
certaines  Administrations  spéciales  dont  la  gestion  implique  aussi 


Digitized  by  LjOOQIC 


448         # 

bien  des  fonctions  administratives  que  des  fonctions  techniques,  ainsi 
que  c'est  p.  ex.  le  cas  de  l'Administration  des  poudres.  La  teneur 
de  Tarticle  sus-énoncé  suggère  d'ailleurs  une  seconde  réflexion.  La 
connexité  entre  l'alinéa  2  et  l'alinéa  8  n'est  pas  très  claire. 
On  ne  peut  guère  admettre  que  dans  les  deux  passages  le  législa- 
teur ait  voulu  dire  deux  fois  la  môme  chose;  il  faut  donc  néces- 
sairement en  conclure  qu'il  avait  en  vue  deux  dispositions  différentes, 
en  statuant,  dans  l'une,  qu'entre  le  Chef  du  Département  et  les 
fonctionnaires  supérieurs  du  môme  Département  il  ne  doit  pas  exis- 
ter de  rapports  de  parenté,  et,  dans  l'autre,  qu'aucune  personne  en 
rapport  intime  de  parenté  avec  un  membre  du  Conseil  fédéral  ne 
peut  être  introduite,  par  nomination  nouvelle,  dans  l'Administration 
supérieure.  Une  distinction  pareille  serait  en  effet  très  fondée,  car 
des  nominations  nouvelles  de  telles  personnes  présenteraient  sans 
contredit  un  côté  fâcheux.  D'autre  part  il  y  aurait  certainement 
de  la  dureté  à  éloigner  de  l'Administration  des  fonctionnaires  de 
mérite,  uniquement  pour  le  motif  qu'un  membre  de  leur  parenté 
est  entré  dans  le  Conseil  fédéral  et  ce  sans  môme  ôtre  le  Chef  de 
leur  Département.  Nous  n'avons  pas  pu  nous  décider  à  une  telle 
interprétation  de  la  loi.  Toutefois  nous  ne  contestons  pas  que  l'opi- 
nion contraire  peut  trouver  quelque  appui  dans  la  teneur  du  texte. 
Pour  le  ijioment  nous  avons  donc  jugé  à  propos  de  ne  confirmer 
M.  Welti  que  provisoirement  dans  ses  fonctions,  afin  de  laisser  Ja 
main  libre  à  l'Assemblée  fédérale  au  cas  qu'elle  dût  adopter  une 
autre  interprétation  de  la  loi. 

Le  Compte  d'Etat  présente  une  diminution  de  fortune  de 
û:.  1,243,593.  59.  Le  Compte  d'administration  indique  un  déficit 
de  fr.  1,449,211.  48,  le  Compte  général  par  contre  un  excédant 
de  recettes  de  fr.  205,617.  99. 

Le  déficit  du  Compte  d'administration  provient  essentiellement 
des  dépenses  extraordinaires  effectuées  pour  des  buis  militaires,  dé- 
penses qui  s'élèvent  au  chiffre  considérable  de  fr.  3,113,000,  tan- 
dis que  le  budget  ne  prévoyait  pour  cet  objet  que  fr.  1,038,000  ; 
on  a  donc  dépensé  près  de  deux  millions  de  francs  de  plus  que  ne 
portait  l'allocation  budgétaire;  dans  cette  somme  figurent  comme 
postes  principaux:  fr.  433,000  remise  des  fr-ais  d'occupation  de 
Genève  et  fr.  827,000  frais  de  l'occupation  des  frontières  dans  les 
Grisons  durant  la  guerre  austro -italienne. 

Si  les  recettes  des  péages  n'avaient  pas  de  nouveau  et  même 
malgré'  les  circonstances  très-défavorables  qui  ont  ^travé  le  trafic, 
dépassé  d'environ  fr.  700,000  le  chif&e  budgeté ,  le  déficit  aurait 
atteint  la  somme  de  près  de  fr.  2,000,000. 

Quoique  le  résultat  actuel  ne  soit  donc  pas  de  nature  à  sus- 
citer des   inquiétudes,   surtout  si  l'on  prend  en  considération  la 
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somme  considérable  des  dépenses  extraordinaires  affectées  à  des  buts 
militaires,  dépenses  qui  ne  se  renouvelleront  pas  régulièrement, 
nous  devons  cependant  trouver  dans  ce  âdt  un  avertissement  sé- 
rieux, ainsi  qu'une  invitation  pressante  à  la  plus  grande  économie 
et  surtout  à  la  conservation  des  sources  de  recettes  que  la  consti- 
tution fédérale  nous  a  assignées;  car  dans  l'Etat  où  se  trouvent 
actuellement  les  finances  des  Cantons,  personne  ne  voudra  sérieuse- 
ment songer  à  percevoir  de  la  part  de  ces  derniers  des  contingents 
d'argent  pour  l'alimentation  de  la  Caisse  d'Etat  fédérale. 

1.  Bureau  des  finances. 

Le  personnel  du  bureau  est  de  nouveau  resté  le  môme.    Il 

se  compose  de  4   fonctionnaires  et  de  7  employés;  de  ces  derniers 

2  sont  occupés  spécialement  au  secrétariat  et  5  à  la  révision  des 

comptes.    Les  frais  de  traitement  s'élèvent    à   fr.   29,500,   dont 

fr.  18,800  pour  les  appointements  des  fonctionnaires  et 

»    15,700  pour  ceux  des  employés; 

en  tout    fr.  29,500,  chiffre  de  l'allocation  du  budget. 

Le  nombre   des  ^comptes  révisés  dans  le   courant  de  1866  se 
monte  à  590;  ces  comptes  étaient  accompagnés  de  141,000  pièces 
justificatives.     Résultat  sommaire  de  la  révision: 
Erreurs  commises  au  détriment  de  la  caisse  fédérale    fr.  6,268.  17 
»  >  »  des  comptables        .      »    1,167.  03 

Différence  en  faveur  de  la  caisse  fédérale        .        «    fr.  5,101.  14 

Si  l'on  considère  qu'avant  de  passer  à  la  Révision  supérieure, 
•  les  comptes  ont  déjà  préalablement  subi  une  vérification  dans  les 
bureaux  de  contrôle  des  administrations  respectives,  on  reconnaîtra 
volontiers  que  ce  résultat  ^st  digne  d'attention.  Les  frais  de  ré- 
vision, y  compris  le  traitement  d'un  employé  occupé  à  l'apurement 
et  la  mise  h  jour  des  inventaires,  montent  à  fr.  11,900. 

n.  Caisse  d'Etat. 

Virement  de  caisse. 

Solde  en  caisse  au  31  Décembre  1865    .        .  fr.    8,196,380.  89 

Recettes  en  1866 »   39,623,218.  88 

fr.  42,819,594.  27 

Dépenses  en  1866 »    41,600,857.  87 

Solde  en  caisse  au  31  Décembre  1866    .        .  fr.     1,218,736.  90 

Virement  total fr.  81,224,000.  — 

Moyenne  mensuelle fr.     6,768,000.  — 

Etat  de  caisse  mensuel  en  moyenne        .        .  fr.    1,000,000.  — 

29 
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En  exécution  du  postulat  (du  18  Juillet  1866)  déjà  mentionné 
ci-haut  dans  Taperçu  général  et  relatif  à  une  garantie   plus  effi- 
cace de  la  fortune  publique,  nous  avons  placé  dans  un  caveau  du 
Palais  fédéral,  destiné  au  dépôt  des  monnaies ,  Tapprovisionnement 
de  billon  qui  n*est  pas  absolument  nécessaire  aux  besoins  de  la 
circulation;  les  pièces  usées  et  à  effîgie  effacée  en  avaient 
ment  été  triées.    Des  trois  clefs  de  ce  caveau  —  qui  se 
trois  serrures  —  une   est  déposée  au  Département  des 
les  deux  autres  sont  en  mains  du  Caissier  d'Etat. 

Les  monnaies  de  billon  en  dépôt  le  81  Décembre    1 
le  caveau  en  question  consistaient  en: 


fr  8( 


Caisse*  de 

pièces. 

102  de  20  centimea  à  fr.  3,000        .        . 

15    »    20 

» 

de  monnaies  usées  fr.  45,000 

21    .    10 

» 

à  fr.  2,000 

7    »    10 

» 

de  monnaies  usées  fr.  14,000 

37     »      5 

» 

à  fr.  1,500 

9    »      5 

> 

de  monnaies  usées  fr.  18,500 

fr.  4( 
fr.    ~ 


Total  fr.  é\ 
somme  qui  a  été  sortie  de  TEtat  de  caisse  et  porté< 
compte  spécial  du  grand  livre,  sous  le  titre  de  « 
billon.  » 

En  fait  d^anciennes  monnaies  d'argent  de  1850   et  ! 
retiré  de  la  circulation  en  1866  et  remis  au  creuset: 

fr.     180,000  pièces  de  2  francs, 
»      288,000       »  1  franc, 

»        72,000       »         V«  fra^c. 


fr.     540,000 
refontes  précédentes     »  2,234,950 

Total    fr.  2,774,950 

La  vente  des  lingots  a  eu  lieu  au  cours  du  jour,  ei 
à  fr.  199.  05  par  kilogramme. 
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Administration  des  capitaux. 

Etat  au  31  Décembre  1665. 
lux  fédéraux, 
itaux  placés  sur  hj- 

bèque fr.    813,155.  86 

lots  dans  des  banqnes     »  1,575,000.  — 
»  temporaires  »  1,180,000. 

fr.  8,568,155.  se 
f  spéciaux. 

ds  des  invalides  fr.    490,202.  65. 

»         »     Orenas    »  1,878,710.  95 
de  l'école  polytech- 
nique    ....     »     162,585.  41 
Ch&telain    ...»       60,859.  18 
anonyme  (de  Té- 
cole polytechnique)     »       59,598.  40 

fr.  2,646,456.  59 

fr.  6,214,611.  95 

&  placé  à  nouTeau: 

rpothèques,  en  majeure  partie  par  trans- 

B  capitaux  fédéraux  aux  fonds  spéciaux 

îompléter  ces  derniers  .        .        .    fr.     881,812.  97 

3 >    5,415,968.  69 

temporaires >       100,000.  — 

fr.  5,847,281.  66 
a  encaissé  par  contre  les  rembourse- 
[yants: 
ux  placés  sur  hypothèques  .         .         .    fr.      714,291.  05 

î »    5,920,118.  86 

temporaires »       190,000.  — 

fr.  6,824,409.  91 
Etat  au  31  Décembre  1866. 
ux  fédéraux: 

îés  sur  hypothèques    fr.    484,041.  77 
ôts  ...»  1,070,849.  88 

^  temporaires   (dûs 
Glaris  et  le  Valais)     »  1,090,000.  — 

A  reporter    fr.  2,644,891.  60 
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2.  Fonds  spéciaux: 

a.  Fonds  des  invaUdes      .    fr.    490,202. 

65 

&.       »         »         »   Grenus      »  1,956,406. 

07 

c.       >       de   l'école    poly- 

technique ...»      178,161. 

13 

d.      »       Châtelain  ...»        60,559. 

07 

e.       »       anonyme  (de  l'é- 

cole   polytechni- 

que)    ....     »        61,149. 

15 

fr.  2,74 

Etat  des  capitaux  au  31  Décembre  1866  .      »    5,39 
»       »         »  »     »  »  1865  .      »    6,21 


, 

Diminution 

n  a  été  perçu  en  intérôtt 

M 

1.  Des  capitaux  fédéraux: 

a.  Placés  sur  hypothèques 

fr. 

86,278.  50 

b.  Dépôts    ...... 

» 

63,208.  46 

c.  Prêts  temporaires     .     . 

> 

506.  85 

2.  Des  fonds  spéciaux: 

a.  Fonds  des  invalides 

fr. 

20,098.  65 

&.       »         »         »    Grenus 

> 

79,804.  92 

c.       »       de   l'école   poly- 

technique .     .     . 

» 

7,082.  23 

d.       »       Châtelain  .     .    . 

» 

2,599.  89 

e.       »       anonyme  dé  l'é- 

cole  polytechni- 

que  

'  » 

3,175.  75 

fr.      82 


11 


fr.     21 


Le  chiflfre  des  arrérages  s'élève  en  tout  à  .  fr.  3i 
qui  sont  dûs  par  dix  débiteurs  au  quartier  neuf  du  Loch 

Quant  à  ces  derniers  nous  ferons  l'observation  suivai 

Dans  notre  dernier  rapport  de  gestion  nous  avions  Ie 
difficultés  contre  lesquelles  l'Administration  fédérale  avai 
relativement  au  prêt  temporaire  fait  en  1857  h  la  Soci< 
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bilière  du  Locle.  En  1866»  on  a  pu  se  convaincre  que  les  fiaci- 
lités  de  remboursement  accordées  aux  divers  débiteurs  avaient 
produit  de  bons  résultats;  car  du  moment  que  ces  facilités  de 
paiement  furent  entrées  en  vigueur  les  embarras  cessèrent  pour  la 
plupart.  Trente-trois  des  débiteurs  ont  payé  régulièrement  Tintéret 
annuel  et  la  quote  d'amortissement,  trois,  qui  sont  encore  en  ar- 
rière, font  leur  possible  pour  remplir  aussi  leurs  obligations, 
sept  seulement  se  trouvent  par  suite  de  circonstances  diverses  dans 
une  position  assez  gênée,  de  sorte  qu'on  ne  pourra  guère  liquider 
leur  dette  sans  avoir  recours  à  une  expropriation. 

Concernant  Tadministration  des  capitaux,  nous  n'avons  d'ail- 
leurs plus  qu'à  mentionner  le  fait  que  le  prêt  accordé  dans  le 
temps  à  M.  Simon  de  St.  Gall  a  été  remboursé  intégralement  en 
Novembre  passé  et  que  cette  afËEÛre  se  trouve  donc  réglée  entiè- 
rement. 

En  terminant,  encore  quelques  mots  relativement  au  placement 
de  fonds  momentanément  disponibles. 

Malgré  les  circonstances  défavorables,  ces  fonds,  placés  dans 
des  banques,  ont  produit  un  intérêt  de  plus  de  fr.  63,000.  En 
déduisant  de  ce  chiffre  un  montant  d'environ  fir.  19,000  qu'il  nous 
a  fallu  payer  pour  l'intérêt  de  quelques  avances  momentanées  en 
compte  courant,  il  reste  toujours  un  revenu  de  fr.  43,000,  c'est- 
à-dire  approximativement  le  chiffre  prévu  au  budget. 

m.    Administration  des  poudres. 

Bans  notre  dernier  rapport  annuel  relatif  à  cette  branche 
d'administration,  nous  avons  mentionné,  entr 'autres,  deux  points 
qui,  à  proprement  parler,  rentrent  plutôt  dans  le  rapport  de  gestion 
de  1866,  ce  sont: 

1.  La  nouvelle  délimitation  des  arrondissements  de  poudre  ; 

2.  La  question  soulevée  à  l'occasion  du  recours  Massip  et  rela- 
lative  au  libre  débit  des  substances  minières  qui,  par  leur 
composition  intrinsèque  et  par  leur  mode  d'action  se  quali- 
fient comme  produits  concurrents  ou  substitutifs  de  la  pou- 
dre de  mine  aussi  bien  que  de  la  poudre  de  guerre. 

La  nouvelle  detimitatioti  des  arrondissements  de  poudre,  entrée 
en  vigueur  le  1*'  Janvier  1866,  a  principalement  été  provoquée 
par  les  difficultés  de  transport,  et  par  la  disproportion  existant 
dans  certains  arrondissements  entre  la  consommation  de  poudre  et 
la  productivité  de  la  poudrerie  respective.  Dans  le  second  arron- 
dissement, par  exemple,  qui  était  précédemment  beaucoup  plus 
étendu  que  maintenant,  la  poudrerie  de  Worblaufen  ne  pouvait 
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plus  suffire  aux  besoins  de  la  consommation  depuis  que  le  labora- 
toire fédéral  absorbait  do  si  grandes  quantités  de  poudre,  tandis 
que,  d'autre  part,  l'établissement  de  Lavaux,  produisait  plus  de 
poudre  que  n'en  réclamait  ce  débit  dans  le  l**^  arrondissement.  Par 
suite  de  la  modification  apportée  dans  les  délimitations  on  pourra 
donc,  à  l'avenir,  éviter  les  transports  de  poudre  d'un  arrondisse- 
ment à  l'autre,  à  l'exception,  toutefois,  des  envois  destinés  à  l'ap- 
provisionnement du  4*  arrondissement  qui,  comme  l'on  sait,  ne 
possède  plus  de  poudrerie  h  lui  propre.  En  fixant  les  nouvelles 
limites  des  arrondissements,  on  ne  s'est  pas  arrêté  aux  limites  can- 
tonales, et  l'on  a  eu  égard  exclusivement  au  chiffre  des  frais  de 
transport.  Ainsi  -qu'on  le  verra  plus  bas  à  l'exposé  des  résultats 
financiers,  le  but  qu'on  recherchait  a  effectivement  été  atteint.  A 
part  quelques  réclamations  isolées  d'un  petit  nombre  de  débitants 
de  poudre  transmis  à  d'autres  arrondissements,  l'introduction  de  la 
nouvelle  délimitation  n'a  d'ailleurs  rencontré  aucune  opposition,  et 
s'est  effectuée  sans  difficulté  aucune. 

Quant  au  second  point,  pareillement  déjà  mentionné,  nous 
avons  dit,  dans  notre  dernier  rapport  de  gestion,  que  M.  Massip 
s'était  pourvu  en  recours  auprès  de  l'Assemblée  fédérale  contre 
notre  arrêté  relatif  à  sa  pétition.  Par  leur  décision  du  5/30  Juillet 
1866,  les  Chambres  fédérales  ont  toutefois  écarté  ce  recours,  et, 
par  conséquent,  tranché  la  question  en  faveur  de  la  régale  des 
poudres.  D  serait  superflu  de  s'étendre  davantage  sur  cette  affaire, 
qui  a  été  débattue  et  discutée  à  fond  dans  notre  message,  ainsi 
que  dans  les  rapports  des  commissions  nommées  ad  hoc  par  les 
deux  chambres  fédérales.  Nous  ajouterons  que  le.  message,  aussi 
bien  que  les  rapports  des  commissions  ont  été  imprimés  et  réunis 
en  une  brochure  spéciale. 

On  a  fait  ordinairement  ressortir  en  faveur  des  compositions 
minières  deux  avantages  principaux,  savoir  qu'elles  coûtent  moins 
que  la  poudre  de  mine  et  qu'elles  produisent  cependant  le  môme 
effet.  Cette  dernière  assertion  n'est  toutefois  pas  juste,  et  nous 
maintenons  à  cet  égard  la  déclaration  formelle  que  nous  avons 
déjà  exprimée  précédemment.  Toutefois,  afin  de  répondre  aussi  aux 
désirs  des  mineurs,  qui  croient  pouvoir  atteindre  leur  but  avec  des 
substances  moins  énergiques,  l'Administration  des  poudres  a  fait 
préparer  diverses  compositions  minières  qui,  par  rapport  à  leur 
force  d'action,  ne  cèdent  le  pas  à  aucune  des  compositions  minières 
ordinaires,  et  qui,  en  outre,  au  lieu  de  renfermer,  comme  ces  der- 
nières, uniquement,  ou  du  moins  en  grande  partie,  du  nitrate  de 
soude,  sel  qu'on  obtient  à  très  bon  compte,  n'ont  dans  leur  alliage 
que  du  nitrate  de  potasse.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  ces  compositions 
sont  débitées  à  la  moitié  du  prix  de  vente  de  la  poudre  de  mine 
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ordinaire.  La  préparation  de  compositions  minières  à  base  de  nitrate 
de  soude,  et  par  suite  à  prix  encore  plus  réduit,  n*a  lieu  que  sur 
commande  expresse  et  sans  aucune  garantie  de  la  part  de  TAdmi- 
nistration,  attendu  que  ce  sel  est  très  hygroscopique  et  qu'il  n*agit, 
môme  en  cas  de  parâdte  siccité,  jamais  aussi  efficacement  que  le 
nitrate  de  potasse.  Toujours  est-il  que  nous  ayons  pu  nous  con- 
vaincre, à  cette  occasion,  que  le  prétendu  besoin  de  compositions 
minières  plus  faibles  mais  moins  dières,  n'existe  réellement  qu'à 
un  bien  faible  degré,  car  Timmense  majorité  des  mineurs  préfère 
la  poudre  de  mine  ordinaire,  avec  son  effet  sûr  et  vigoureuzy  à 
toutes  les  compositions  minières  moins  coûteuses. 

I.  Fabrication. 

A.  Matériel. 

1.  Salpêtre. 
Achats  de  salpêtre  brut: 
Salpêtre  indigène     ^     28,901  coûtant        .        .    fr.     12,842.  ~ 
»        étranger     »    257,065        »  .        .     »       90,582.  80 

Total     ff6  285,966  coûtant        .        .    fr.  103,424.  80 
Achats  de  salpêtre  raffiné: 
U  357,870  coûtant  .        .        ...        .        .    fr.     125,77L  60 

En  comparant  ces  chiffres  aux  résultats  des  comptes  de  Tannée 
1865,  nous  voyons  qu'en  1866  on  a  acheté  75,886  livres  de  'sal- 
pêtre raffiné  de  plus  qu'en  1865.  La  cause  de  cette  augpientation 
réside  dans  la  production  considérable  de  salpêtre  pur,  préparé  au 
moyen  de  la  décomposition  du  nitrate  de  soude  par  le  chlorure  de 
potassium  ;  le  prix  de  ce  salpêtre  étant  de  beaucoup  inférieur  à 
celui  du  salpêtre  brut  des  Indes,  combiné  avec  les  frais  de  raffi- 
nage, ce  dernier  salpêtre  ne  peut  plus  entrer  en  concurrence  avec 
le  nouveau  produit.  Eu  égard  à  cette  circonstance,  nous  avons  mo- 
mentanément cessé  l'exploitation  de  la  raffinerie  de  Enens,  et  or- 
donné à  rintendant  du  3*  arrondissement  d'acheter  dorénavant  le 
salpêtre,  non  plus  à  l'état  brut,  mais  à  l'état  déjà  raffiné.    , 

Il  est  probable  que,  dans  le  courant  do  cet  exercice,  on  étendra 
les  mêmes  mesures  aussi  à  la  raffinerie  de  Marsthal;  on  continuera 
l'exploitation  de  celle  de  Berne,  vu  que  cette  dernière  raffinerie  est 
organisée  pour  la  fieibrication  de  salpêtre  par  voie  artificielle,  au 
moyen  du  procédé  indiqué  plus  haut  (décomposition  du  nitrate  de 
soude  par  le  chlorure  de  potassium). 

La  production  de  salpêtre  indigène  diminue  d'année  en  année. 
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la  baisse  de  prix  de   cette  matière  ayant  inflaé  défayorablement 
sur  le  rendement  de  cette  industrie. 

On  a  raffiné  pendant  Texercice  écoulé  486,264  ^  d 
aalp^trées,  parmi  lesquelles  figurent  46,443  U  de  nitrat< 
et  44,456  U  de  chlorure  de  potassium,  employés  à  la  ] 
artificielle  de  salpêtre.  Le  produit  total  s'élève  à  357, 
salpêtre  pur,  soit  à.  82  7o  ^^^  matières  employées.  Le 
raffinage  montent  à  fr.  15,062.  58,  soit  à  fr.  4.  22  p 
En  1863,  ces  frais  s*éleyaient  à  fr.  4.  58  par  quintal, 
fr.  5.  09,  et  en  1865  à  fr.  4.  74.  Le  prix  de  revient  e] 
donc  encore  do  36  centimes  au-dessous  du  plus  bas  chiff 
ahnées  précédentes. 


Le  résultat  de 

»  opérations 

des 

trois  raffineries  si 

comme  suit: 

Matières 

Salpêtre  pur 

employées. 

produit. 

Berne  . 

U     226,574 

U     175,619     fr. 

Luceme 

*        60,000 

54,610     » 

Marsthal 

»      149,690 

*      126,852     » 

Total 

U     436,264 

U     357,081     fr.   : 

Salpêtre  brut.  ' 
Approvisionnement  au  31  Décembre  1866,   JU  224, 

Salpêtre  raffiné. 
Approvisionnement  au  31  Décembre  1866,  ^  618,1 

2.  Soirfre. 

Achat  de  ^  72,133,  coûtant  fr.  12,116.  82.  Prix  i 
quintal,  fr.  16.  80,  soit  fr.  1.  84  de  moins  qu'en  1865. 
tité  totale  achetée  en  1866  est  inférieure  de  ^  23,571 
effectués  en  1865. 

Approvisionnement  au  31  Décembre  1866,  ifé  39,8] 

3.  Bois  à  charbon. 

Achat  :   10,554   fascines  de  coudrier  et   238    mou 
bois  à  charbon,  coûtant  ensemble         .         .         .     fr. 
Achats  en  1865 »     ] 

Excédant  de  dépense  en  1866        .         .        .    fr. 

Approvisionnement  au   31   Décembre   1865,  freine 
»  >  1866,        » 

Diminution » 

L'approvisionnement  actuel  suffit  pour  la  fabricat 
1,182,172  de  poudre. 
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B.  Poudre. 

Ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-bas  (N»  1)  la  fabrication  a 
produit  en  1866  ^  619,326  de  poudre,  savoir:  ffS  306,111  de 
poudre  de  guerre,  soit  ^  154,973  de  plus  qu'en  1865,  et  jU  313,215 
de  poudre  de  mine,  dont  ^  42,708  proviennent  du  radoubage 
d'anciens  approvisionnements  et  notamment  de  poudre  d'artillerie 
N*  6,  qu'on  n'emploie  plus  depuis  l'introduction  du  système  de 
bouches  à  feu  rayées.  La  quantité  budgetée  (8,000  quintaux)  n'a 
toutefois  pu  être  atteinte,  deux  explosions.  Tune  à  Coire  et  l'antre 
à  Lavaux,  ayant  mis  pendant  assez  longtemps  hors  d'activité  trois 
moulins  à  pilons  (1  à  Coire  et  2  à  Lavaux). 

Le  surcroît  de  production  de  poudre  de  guerre,  comparative- 
ment aux  chiffires  du  budget  et  ceux  de  l'année  précédente,  a  prin- 
cipalement été  déterminé  par  les  commandes  considérables  &ite3 
par  le  laboratoire  fédéral  à  Thoune.  H  en  est  résulté  que,  la  ma- 
jeure partie  de  l'année,  les  poudreries  durent  être  occupées  à  la 
fabrication  de  poudre  d'infanterie  et  de  poudre  d'aiiillerie,  et  qu'elles 
ne  purent  fabriquer  de  la  poudre  de  mine  que  pendant  la  mau- 
vaise saison. 

Quant  à  la  vente^  elle  ne  peut,  malgré  l'augmentation  dn  débit 
de  la  poudre  de  guerre,  atteindre  le  chiffre  de  l'exercice  précédent. 

La  différence  porte  exclusivement  sur  la  poudre  de  mine,  dont 
la  consommation  a  quelque  peu  diminué,  vu  que,  pendant  le  cours 
de  la  dernière  année,  il  n'a  été  exécuté  aucun  ouvrage  important 
en  fait  de  voies  ferrées  ou  d'autres  travaux  publics. 

L'approvisionnement  de  poudre  a  augmenta  de  jf^  41,030,  dont 
^  24,334  de  poudre  de  guerre  et  ^  16,696   de  poudre  de  mine. 

Approvisionnement  au  31  Décembre- 1866  .         .     )f^  660,227 
»  »  1865  .         .      »    619,197 

Augmentation     j^     41,030 

En  résumant  les  résultats  de  l'année  1866  relativement  à  la 
fabrication,  à  la  vente  et  à  V approvisionnement  de  poudre  et  en 
comparant  ces  résultats  à  ceux  de  Tannée  1865,  on  obtient  les 
chiffres  suivants:  1866  1865 

Fabrication  (voyez  tableau  1)  .  .  ^  619,326  »  587,140 
Vente  (voyez  tableau  II)  .  .  .  >  551,010  »  611,219 
Approvisionnement  (voyez  tableau  III).      »    660,227      »    619,197 

Le  détail  des  susdits  résultats  de  1866  se  trouve  indiqué  dans 
les  tableaux  suivants  : 
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Tableau  I. 

Fabrication  de  poudre  en  1866. 


N"  1-4 

N»5&6 

N»  7-10 

Total. 

U 

U 

U 

U 

I"  arrondissement 

37,420 

21,800 

77,530 

136,750 

n«         D 

74,537 

17,524 

54,270 

146,331 

m»        > 

82,267 

10,524 

43,589 

86,380 

V 

37,858 

80,581 

78,026 

146,465 

"VP 

43,600 

— 

59,800 

103,400 

225,682 

80,429 

313,215 

619,326 

Tableau  IL 

Vente  de 

poudre  en 

1886. 

No  1-4 

N-s&e 

N»  7-10 

Total. 

U 

u 

U 

U 

I"   arrondissement 

33,840 

4,750 

102,600 

141,190 

n» 

49,430 

28,885 

44,550 

122,865 

m* 

21,240 

6,315 

48,760 

76,315 

IV»           » 

11,010 

4,360 

32,580 

47,950 

V          ,   »     ^ 

17,210 

22,110 

53,200 

92,520 

VI»            >     . 

18,886 

— 

51,284 

70,170 

151,616 

66,420 

832,974 

551,010 

Tableau  III. 

Approvisionnement  de  poudre  au 

81  Décembre  1866. 

N«  1-4 

N»5&6 

N»  7-10 

Total. 

U 

Ï6 

U 

U 

I«'  arrondissement 

39,720 

31,050 

68,820 

139,590 

n«    '     » 

84,180 

60,670 

78,250 

223,100 

in»        » 

31,350 

8,020 

13,530 

52,900 

IV»           » 

39,705 

630 

9,035 

49,460 

V 

57,240 

24,850 

21,770 

103,860 

VI»            * 

45,848 

5,677 

39,792 

91,317 

298,133        130,897        231,197  660,227 

Quant  à  la  qualité  de  la  pondre  ^briquée,  nous  nous  en  ré- 
férons au  tableau  ci-joint,  où  les  chiffres  moyens  des  résultats  de 
tir  sont  comparés  à  ceux  de  Tannée  précédente,  ainsi  qu'aux  don- 
nées de  la  poudre-type  et  aux  chiffres  réglementaires  prescrits  par 
rinstruction  pour  Texamen  et  Tessai  des  poudres. 
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Diverses  modifications  ont  été  apportées  à  Tinstmction  ponr 
l'épreuve  et  Tessai  des  poudres  ;  oes  modifications,  que  nous  avions 
d'ailleurs  déjà  fait  pressentir  dans  notre  dernier  rapport  de  gestion, 
ont  eu  lieu  en  ce  sens»  qu'on  a  resserré  davantage  les  limites  de 
tolérance,  tant  par  rapport  aux  qualités  physiques  que  par  rapport 
aux  résultats  de  tir.  Malgré  cette  restriction  toute  la  poudre  pré- 
sentée au  contrôle  a  néanmoins,  ainsi  qu'il  appert  du  tableau  ci- 
haut,  répondu  aux  exigences  requises,  de  sorte  qu'aucune  des  quan- 
tités soumises  à  l'épreuve  n'a  été  refusée  par  le  contrôle. 

Déjà  au  commencement  de  l'année  l'Administration  des  poudres 
avait  de  sa  propre  initiative,  fait  confectionner,  uniquement  pour 
l'usage  des  armes  à  feu  portatives,  des  poudres  à  un  dosage  diffé- 
rent de  celui  en  vigueur  jusqu'à  présent  ;  ces  poudres  furent  ensuite 
livrées  au  commerce.  L'opinion  des  consommateurs  ainsi  que  les 
essais  effectués  par  l'Administration  des  poudres  étant  favorables  bxl 
nouveau  dosage,  il  se  pourrait  bien  que  ce  dernier  fût  adopté  dé- 
finitivement, si  les  épreuves  ultérieures  confirment  ce  premier  ré- 
sultat. —  Disons  encore  en  terminant  que  les  essais  de  tir  exécu- 
tés à  Aarau  par  la  Commission  chargée  de  l'examen  des  nouveaux 
syst^es  de  fusils,  ont  donné  par  rapport  à  notre  poudre  fédérale 
(de  divers  moulins  et  de  divers  dosages)  des  résultats  tout-à-feit 
satisfaisants  et  bien  supérieurs  à  ceux  des  poudres  étrangères  em- 
ployées concurremment. 

n.  Partie  financière. 

Un  aperçu  sommaire  de  tous  les  résultats  financiers  de  l'exer- 
cice écoulé  se  trouve,  comme  de  coutume,  joint  à  notre  rapport 
Nous  nous  bornerons  à  en  relever  les  postes  suivants: 

Recettes. 

Produit  de  la  vente  des  poudres, 

La  recette  totale  (y  compris  fr.  30,772.  50  pour 
augmentation  de  valeur  de  l'approvisionnement) 
s'élève  à fr.  662,354.  90 

Le  budget  portait >    920,000.  — 

Différence  en  moins   fir.  257,645.  10 

Cette  différence  s'explique  par  les  causes  suivantes  :  1"*  La  vente 
en  général  est  restée  au-dessous  des  prévisions;  elle  avait  été  cal- 
culée à  800,000  jff  de  poudre,  mais  en  réalité  il  ne  s'est  vendu 
que  551,010   U»    2<>  On  a  vendu  relativement  plus  de  poudre  de 
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guerre  à  des  autorités  et  moins  de  poudre  de  mine  aux  déhiianta 
et  à  des  particuliers  ;  il  en  est  résulté  que  le  chiffre  des  provisions 
soit  des  réductions  de  prix  s'est  accru  en  proportion,  car  on  sait 
que  les  arsenaux  et  les  écoles  militaires  jouissent  d'une  provision 
de  SO^/q  (mais  pour  la  poudre  de  guerre  seulement)  tandis  que  les 
débitant  ne  peuvent  porter  en  compte  qu'une  provision  invariable 
de  15  ^,0  pour  toute  la  poudre  qu'ils  perçoivent  des  magasins  fé- 
déraux. 

Dépenses. 

I.  Frais  d'Administration, 

Le  personnel  de  PAdministration  n'ayant  subi  aucun  change- 
ment, les  dépenses  pour  appointements  repondent  exactement  aux 
allocations  du  budget.  —  Nous  avons  par  contre  pu  réaliser  une 
petite  économie  à  la  rubrique  €  Frais  de  bureau,  indemnités  de 
voyage,  etc.^ 

II.  Frais  de  fabrication. 

L'indemnité  réglementaire  payée  aux  &milles  des  deux  ouvriers 
poudriers  morts  à  Coire  des  suites  de  l'explosion,  le  remplacement 
temporaire  du  contre-maître,  blessé  grièvement  à  la  môme  occasion, 
les  frais  médicaux,  ceux  pour  traitement  à  l'hôpital  etc.,  sont  cause 
que  le  crédit  alloué  pour  le  poste  salaires  a  été  outre -passé  de 
fr.  5968.  48;  il  y  a  pareillement  un  léger  excédant  de  dépenses 
aux  postes  €  bonifications  de  charrois*,  et  <  combustibles  et  graisses  »* 
En  revanche  le  poste  matériatéx  est  resté  de  fr.  123,652.  13  en  sous 
de  l'allocation,  fait  qu'il  faut  attribuer  en  majeure  partie  à  la  baisse 
du  prix  des  salpêtres.  La  dépense  totale  de  la  rubrique  €  Frais  de 
fabrication*  est  de  fr.  115,371.  29  inférieure  au  chiffre  de  l'allo- 
cation. 

Quant  aux  réparatious  il  en  est  qui,  comme  l'on  sait,  se  ré- 
pètent régulièrement  chaque  année,  et  qui  par  cela  môme  ne  donnent 
matière  à  aucune  observation;  outre  ces  réparations  régulières  nous 
ayons  encore  à  signaler  les  suivantes: 

Dans  le  J*  Arrondissement 
Reconstruction  de  l'un  des  deux  moulins  détrmts  par  l'explo- 
sion ;  travaux  divers  pour  l'entretien  de  la  maison  d'habitation  etc. 

Dans  le  II''  Arrondissement. 
Transformation  et  en  partie  reconstruction  de  l'ancien  grenoir; 
rénovation  des  murs  du  canal;  changements  dans  l'intérieur  du  lo-- 
cal  de  carbonisation;    réparations  dans  la  maison  d'habitation  du 
contre-maître  ;  parachèvement  de  nouveaux  chemins  ;  construction 
d'un  nouveau  regard  de  fontaine  et  d'un  aqueduc,  ^ 
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Dans  le  IIP  Arrondissement 


Agrandissement  de  la  maison  d'habitation  du  contre  -  maître, 
construction  de  nouveaux  chemins,  plantations  d'arbres  et  établis- 
sement d'une  place  et  maisonnette  de  tir. 

Dans  le  V^  Arrondissement. 

Réparation  et  agrandissement  de  la  maison  d'habitation  du 
contre-maître  ;  remplacement  d'un  ancien  tronc  de  mortiers  par  une 
batterie  d'urnes  en  bronze. 

Dans  le  VI*  Arrondissement. 
Reconstruction  du  moulin  détruit  par  l'explosion. 


En  Élit  de  constntctions  nouvelles  et  à*achats  de  terrains  nous 
mentionnerons  : 

Dans  le  i"  Arrondissement 

Construction  d'un  séchoir  avec  chauffage  à  l'eau  chaude ,  sys- 
tème déjà  introduit  dans  les  séchoirs  des  autres  poudreries. 

Dans  le  11^  Arrondissement 

Construction  d'un  magasin  pour  le  dépôt  momentané  des  poudres  . 
nouvellement  fabriquées,  avant  leur  translation  dans  les  m^iaains 
proprement  dits;  établissement  d'un  nouveau  séchoir  à  air  libre  et 
enfin  établissement  de  clôtures  autour  du  domaine  de  la  poudrerie. 

Dans  le  IIP  Arrondissement 

Achat  d'une  parcelle  de  terrain  pour  un  petit  emplacement  de 
tir,  destiné  aux  essais  de  poudre. 

Dans  le  VP  Arrondissement 

Etablissement  de  clôtures  pour  l'isolement  complet  du  domaîne 
de  la  poudrerie. 

On  a  dans  le  cours  de  cet  exercice  continué  le  remplacement 
successif  des  anciens  troncs  de  mortiers  par  des  urnes  en  bronae, 
qui  jusqu'à  présent  se  sont  montiées  bien  plus  avantageuses  que 
les  susdits  troncs  en  bois  de  chêne.  Dès  que  ce  remplacement  aura 
eu  Ueu  dans  toutes  les  poudreries,  les  travaux  d'agrandissement  et 
d'agencement,  projetés  pour  ces  derniers  il  y  a  quelques  années,  se 
trouveront  terminés  et  l'on  pourra  alors  éliminer  entièrement  la 
rubrique  constructions  nouvelles,  tout  en  réduisant  aussi  le  chiffine 
du  crédit  pour  réparations  et  entretien  des  bâtiments  et  ustensies. 

Voici  en  résumé  les  sommes  dépensées  dans  les  divers  arron- 
dissements pour  réparations  et  constructions  nouvelles: 
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Réparation». 

CoDBtroctions 
nouvelle*. 

I*    Arrondissement 

fr.  10,931.  14 

fr.     6,466.  98 

II» 

>      9,976.  29 

»      5,512.  32 

m« 

.      4,016.  62 

»           70.  — 

IV'             » 

>           28.  — 

»          —     — 

V 

»      5,897.  60 

>          —     — 

VI»              » 

.      7,337.  07 

»      1,550.  — 

fr.  38,186.  72 

fr.  13,599.  30 

Eh  tout 

.    38,186.  72 

fr.  51,786.  02 

Le  Budget  allouait: 

pour  réparations 

fr.  40,000.  — 

»     constructions  nouveUes 

»    24,050.  — 

- 

»    64,050.  - 

Allocation  non  utilisée     fr.  12,263.  98 
dont  fr.  1,813.  28  portent  sur  la  rubrique  réparations 
et      >  10,450.  70  sur  la  rubrique  constructions  nouvelles. 

m.  Bonifications  de  frais  de  transport. 
Elles  s'élèvent  à  fr,  17,472.  52,  soit  à  fr.*3.  18  par  quintal 
(il  a  été  vendu  551,010  ^  de  poudre).  —  En  1865  le  chiffre  moyen 
était  de  fr.  3.  68  par  quintal;  nous  avons  donc  en  1866  une  ré- 
duction de  50  centimes,  résultat  qu'il  faut  attribuer  en  majeure 
partie,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  au  commencement  de  ce  chapitre, 
à  la  nouvelle  circonscription  des  arrondissements  de  poudre. 

Nous  regrettons  de  devoir  ajouter  ici  que,  contrairement  aux 
prévisions  énoncées  dans  notre  dernier  rapport  de  gestion,  Tentente 
avec  les  Administrations  des  chemins  de  fer,  relativement  au  trans- 
port des  poudres,  n'a  pas  abouti,  les  négociations  suivies  à  cet  égard, 
étant,  malgré  plusieurs  conférences  avec  les  délégués  des  susdites 
administrations,  restées  infructueuses.  Espérons  toutefois  que  plus 
tard  cette  affaire  pourra  être  réglée  à  la  satisfaction  des  deux  par- 
ties intéressées. 

rv.  Dépenses  diverses. 
Les  divers  postes  de  cette  rubrique  présentent  les  chifi&es  suivants  : 
Dépréciation  des  meubles,   ustensiles  et  matériaux 

d'emballage fr.  7857.  10 

Impôts  communaux,  assurances,  etc.     ...»    1786.  ^^ 
Indemnité  à  des  débitants  de  poudre  en  suite  de  la 

réduction  du  prix  de  la  poudre  de  mine  .  .  »  187.  65 
Loyer  pour  un  petit  magasin  .  .  .  .  >  52.  — 
Bévision  des  comptes »        26.  84 

Total    fr.  9910.  25 
30 
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Ce  chiffre  dépasse  quelque  peu  celui  du  budget,  fait  qui  n*a  rien 
d*étonnant  si  Ton  considère  Tinstabilité  de  ce  genre  de  dépenses. 

Béoapitulation. 

Recettes, 

Budgetées fr.  944,000.  - 

Effectives >    738,975.  12 

Différences  en  moins  fr.  205,024.  88 
Dépenses. 

Budgetées fr.  845,000.  — 

Effectives »    646,308,  98 

Différence  en  moins        fr.  198,691.  02 

La  différence  en  moins,  comparativement  au  budget,  étant  à 
peu  près  la  môme,  tant  pour  les  recettes  que  pour  les  dépenses,  il 
s*en  suit  que  le  résultat  définitif  est  approximativement  celui  prévu 
au  budget,  aussi  le  bénéfice  net,  fr.  92,666.  14  ne  se  trouve- 1- il 
que  de  fr.  6333.  86  inférieiu-  au  bénéfice  budgeté. 

I¥.  AdBiiistratiM  des  capsilcs. 

I.  Partie  technique. 

Il  a  été  âtbriqué  en  1866: 

Capsules         Capsulas  Etou- 

d'infanterie.   de  carabine.       pilles. 

Pièces  7,435,000       205,000     148,110 
Produitdelafabricationenl865  »      4,809,000     2,035,000       97,600 

Différence  en  plus  pour  1866    >    "2^26,000  —  50,510 

»        en  moins        »  >  i_         1,830,000  — 

Ce  résultat  s'explique  fEbcilement.    Après  que  Tancienne  ci^x- 

sule  d'infanterie  eût  été  adoptée  pour  capsule  unique  et  décrétée 

d'ordonnance  pour  toutes  les  armes  à  feu  portatives  de  Tarmée,  on 

,  ne  &briqua  guère  plus  d'autres  capsules  que  de  celles  à  Tordon- 

s  nance.    Aussi  parvint -on  à  confectionner  presqu'en  entier   (moins 

'^'■^  360,000  pièces)  la  quantité  de  8  millions  de  capsules  prévue  an 

V  budget,  lors  môme  que  pendant  la  seconde  moitié  de  l'année  on 

n*ait  pu  travailler  qu'avec  une  seule  machine  :  il  est  vrai  que  pour 

atteindre  ce  résultat  il  a  £&llu  pendant  quelques  mois  augmenter  k 

i-y^         personnel  des  ouvriers  et  les  heures  de  tra^mil. 

iv'^^  >:  Quant  aux  capsules  de  carabine  on  s'est  borné  à  en  &briquer 

**  '  "     tin  nombre  de  205,000  pièces,  uniquement  afin  d'avoir  à  disposition 
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un  nombre  suffisant  de  ces  capsules  pour  le  besoin  des  particuliers 
qui  n^ont  pas  encore  £edt  adopter  de  grandes  cheminées  à  leurs 
armes  à  feu. 

Aussitôt  après  que  TAssemblée  fédérale  eût  décrété  Tintroduc- 
tion  des  fusils  se  ohargeant  par  la  culasse  et  en  môme  temps  aussi 
celle  de  cartouches  uniformes,  on  procéda  dans  la  &rbrique  de  cap- 
sules à  des  essais  pour  la  confection  des  enveloppes  métalliques  de 
ces  cartouches;  dans  ce  but  on  dut  appliquer  quelques  modifications 
aux  emboutissoirs  qui  jusqu'alors  avaient  servi  à  la  &brication  des 
capsules.  Dans  le  cours  de  la  seconde  moitié  de  Tannée  trois  ma- 
chines déjà  se  trouvaient  organisées  pour  la  nouvelle  febrication  et 
à  Taide  de  ces  machines  on  prépara  un  certain  nombre  d'enveloppes 
de  cartouches  qui  forent  employées  aux  essais  exécutés  à  Aarau  par 
la  Comniission  chargée  de  Texamen  des  systèmes  de  fusils  à  char- 
gement par  la  culasse. 

Ces  premiers  échantillons  ayant  donné  un  résultat  satisfusant 
la  capsulerie  fut  dès  lors  chargée  de  la  foumitore  des  enveloppes 
de  cartouches  et  il  est  très  probable  que,  les  dimensions  et  la  forme 
de  la  nouvelle  munition  une  fois  précisées,  et  définitivement  arrê- 
tées, cette  branche  de  fabrication  formera  la  partie  principale  de 
l'exploitation  de  l'établissement.  Toutefois  ce  dernier  devra  subir 
encore  plusieurs  transformations  et  exigera  en  outre  de  nouveaux 
«ngins  avant  de  pouvoir  répondre  entièrement  à  la  nouvelle  t&che 
qu'on  vient  de  lui  assigner.  Dans  ce  but  on  a  déjà  commandé  en 
Amérique  un  certain  nombre  de  nouvelles  machines  et  on  réunit 
toutes  les  données  à  l'appui  des  crédits  qu'on  sera  dans  le  cas  de 
demander  à  cet  effet  à  l'Autorité  supérieure.  Mais  c'est  là  un  objet 
qui  rentrera  dans  le  rapport  de  gestion  de  1867. 

La  fabrication  d'étoupilles  n'ayant  pas  été  comme  celle  des 
capsules,  interrompue  ou  gênée  par  la  confection  des  enveloppes  de 
cartouches,  a  produit  47,600  pièces  de  plus  que  ne  prévoyait  le 
budget.  La  vente  des  étoupilles  a  aussi  dépassé  considérablement 
le  chiffre  de  celle  de  l'année  précédente. 

II.  Partie  financière. 

Il  a  été  vendu  en  1866: 

Capsules        Capsules         EkHi- 
d'infanterie,    de  carabine.       pilles. 

Pièces  9,287,000     1,155,000     168,410 
Ohiffire  budgeté  ...»       8,000,000  — 50,000 

Excédant    .         .         .         .       »       1,287,000     1,155,000     113,410 
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V.  AdnlnlstratloD  des  noinales. 

Pour  répondre  aux  besoins  de  monnaie  de  cuivre  qui  se  fai- 
saient encore  sentir  dans  plusieurs  contrées  de  la  Suisse  nous  avons 
en  1866  procédé  de  recbef  à  une  frappe  supplémentaire  de 

un  million  de  pièces  de  deux  centimes  et 

un  million  de  pièces  de  un  centime. 
Eu  égard  aux  changements  survenus  dans  la  position  du  Di- 
recteur des  monnaies  vis-èi-vis  de  la  Confédération,  il  s^agissait  en 
première  ligne  avant  de  commencer  la  frappe,  de  décider  si  cette 
dernière  devait  avoir  lieu  en  régie  ou  à  forfait.  Dans  ce  dernier 
cas  la  qualité  d'entrepreneur  était  naturellement  incompatible  avec 
celle  de  Directeur  des  monnaies,  car  M'  Ëscher  ne  pouvait  en  môme 
temps  sauvegarder  ses  propres  iûtérôts  et  ceux  de  la  Confédération. 
Nous  adoptâmes  donc  le  premier  mode  et  n'eûmes  pas  à  nous  en 
repentir,  car  non  seulement  la  fabrication  de  nouveau  numéraire 
suivit,  pendant  les  six  mois  qu'elle  dura,  son  cours  régulier,  mais 
elle  produisit  encore  un  bénéfice  net  de  fr.  5,754.  59,  qui  forent 
versés  au  fonds  de  réserve  de  la  Monnaie. 

Le  cuivre  nécessaire  pour  la  frappe  fut  en  majeure  partie  livré 
par  la  capsulerie  fédérale  et  consistait  en  rognures  provenant  de 
la  fabrication  des  capsules.  Le  déchet  sur  une  quantité  de  4000 
kilogrammes  s'éleva  en  tout  à  242,944  grammes,  soit  environ  au 
6^/q.     Voici  maintenant  le  résultat  financier: 

Becettes. 

Valeur  nominale  des  monnaies  frappées     ,        .        fr.  30,000.  — 

Dépenses. 

a.  Frais  cPAdminisiraiioh. 

Traitement  semestriel  du  Directeur  des 
monnaies,  îiraison  de  fr.  2,500  paran  fr.  1,250.  — 
Traitement  semestriel  du  mécanicien   >    1,000.  — 
Frais  de  contrôle  et  dé  bureau  .     .    >       694.  87 


fr.  2,944.  87  fr.  80,000. 
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Report    fr.  2,944.  87  fr.  30,000.  — 
b.  Frais  de  Fabrication. 

Salaire  de  10  ouvriers  fr.  4,484.  65 
Prix  d*achat  du  métal 

emolové »  10,906.  86 

IX  consonDimés  : 
)r,  laiton,  acier, 
le  et  éclairage   >    4,549.  37 


»  19,963.  88 
ions  de  machines  et  d'ustensiles  »  836.  66 
du  capital  d'exploitation    .     »       500.  — 


>  24,245.  41 
bénéfice  net,  tel  qu'il  est  indiqué  ci-haut    fr.    5,754.  59 

allons  maintenant  passer  en  revue,  dans  un  court  ré- 
résultats du  Compte  d'Etat.  Pour  ne  pas  répéter  ce  qui 
léjà  énoncé  dans  les  autres  parties  du  rapport  de  gestion 
bornerons  toutefois  à  examiner  les  résultats  généraux, 
bstenant  d'entrer  ici  dans  des  détails  de  moindre  impor- 
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Ad  1.    Place  alarmes  à  Thoune. 

Produit  de  la  récolte,  herbe  .  .  fr.  6,019.  — 
>  >  »  foin  .  .  .  •  .  >  2,700.  — 
Indemnité  du  Département  militaire  pour  les  tra- 
vaux de  nivellement,  etc.  .  .  .  .  t  2,500.  — 
Loyers  pour  cantines,  etc.,  .  ...  .  >  590.  — 
Divers ^       435.  SO 

fr.  12,244.  30 
Comparativement  h  Tannée  précédente  nous  voyons  une  petite 
diminution  de  fr.  200,  qui  résulte  uniquement  du  fait  que  la  vente 
de  fourrage  n'a  pas  été  aussi  avantageuse  qu'en  1865. 

Ad  2.  Produit  du  terrain  des  fortifications. 

a.  De  Bellinzone fr.  307.  — 

6.  D'Aarberg >  190.  80 

c.  De  S*  Maurice          ..*....»  620.  52 

d.  De  Luziensteig >  27.  — 

fr.  1,145.  32 

Ad  3 , 4  et  5.    Poudreries,  fabrique  de  capsuiks  et  maisons  de  péage. 

Le  chiffre  du  produit  dépend  uniquement  de  la  valeur  estima- 
tive des  immeubles,  les  Administrations  respectives  payant,  chaque 
année,  à  titre  de  loyer,  le  47©  ^^^  capital  d'évaluation.  La  recette 
en  1866  s'élève  en  tout  à  fr.  50,503.  70. 
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Les  capitaux  au  474  Vo  oieiitioimés  ci-dessns  ont  été  dans  le 
courant  de  1866  convertis  en  capitaux  a\i  4  %.  Le  chiffire  total 
était  formé  par  un  seul  placement,  savoir  le  prêt  à  M'  Simon  de 
S^  Gall.  Le  12  Mars  nous  conclûmes  avec  ce  débiteur  un  nouvel 
accord  relativement  à  la  location  de  Thôtel  des  postes  et  à  cette 
occasion  on  réduisit  le  taux  de  Tintérôt.  Le  capital  en  question  a 
d'ailleurs  été  remboursé  intégralement  en  plusieurs  paiements  par- 
tiels. 

Parmi  les  intérêts  des  capitaux  placés  sur  hypothèque  figure 
une  somme  de  fr.  18,341.  81  qui  provient  des  titres  de  rente  ita- 
lienne. On  sait  que  le  Gouvernement  italien  a  donné  en  paiement 
à  la  Confédération  suisse  pour  Tachât  des  bateaux  à  vapeur  sur  le 
lac  Majeur,  des  titres  portant  une  rente  annuelle  de  fr.  13,750 
et  équivalant  ainsi,  en  calculant  le  taux  de  Tintérôt  au  5%,  à  un 
capital  de  £r.  275,000. 
Les  valeurs  déposées  dans  les  banques  se  montaient  à  fr.  1,575,000.  ~ 

et  ont  produit  en  intérêts  une  somme  de   .        .     fr.    41,851.  37 

Ces  dép^  ayant  dû,  pour  des  moti&  que  chacun  conmUt,  être 
retirés  successivement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  le  revenu 
n'en  ait  pas  été  plus  élevé. 

Le  produit  des  recettes  placées  en  compte  courant  a 

atteint  le  même  chiffre  que  l'année  passée,  environ    fîr.  10,000.  — 

qui  sont  compris  dans  les  fr.  41,851.  87  ci-dessus. 

Les  prêts  temporaires  s'élevaient  en  tout  à      .     fr.  1,180,000.  — 

dont >    1,080,000.  — 

ne  rapportent  aucun  intérêt,  ainsi  qu'il  a  déjà 

été  dit  dans  les  rapports  de  gestion  précédents, 

ne  restent  donc  productifs  que         .        .        .      fr.     100,000.  — 

Or  ce  capital  ayant  déjà  été  remboursé  en  Février  on  comprend 
que  les  Intérêts  soient  réduits  au  modeste  chiffre  de  fr.  506.  85. 

Quant  à  la  différence  considérable  que  ce  dernier  genre  de  ca» 
pitaux  présente  comparativement  au  budget  elle  résulte  principale- 
ment de  ce  que  le  capital  de  fr.  270,000,  qui  reposait  sur  l'hôtel 
des  postes  à  S^  QM ,  et  que  le  budget  rangeait  pamd  les  prHs 
iemporaireSf  a  été,  dans  le  Compte  d'Etat,  porté  dans  la  catégorie 
des  capiianx  placés  sur  hypothèque,  catégorie  qui  répond  mieux  à 
la  nature  du  prêt  en  question. 
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Quant  aux  diTers  postes  on  particulier ,    nous  noua  bornerons 
ktions  suivantes  : 

férenee  relativement  assez  considérable  qm  existe  à 
ation  des  monnaies  entre  le  chiffre  du  compte  et  celui 
provient  de  ce  qu'en  vertu  de  la  convention  conclue  en 
le  Directeur  des  monnaies,  ce  dernier  est  tenu  de  payer 
lité  annuelle  de  fr.  2,000  pour  Tusage  de  THôtel  des 
ndemuité  qui  n*avait  pas  été  portée  en  ligne  de  compte 

entant  de  fr,  710.  15  qui  iigure  au  poste  de  VAMier 
le  forme  la  rate  d'intérêt  payée  par  les  acheteurs  de 
ement  lors  du  versement  du  solde  de  fr.  30,000,  Ce 
ix  d*achat  fut  acquitté  en  1866.  A  part  quelques  petits 
Lt  la  rentrée  est  toutefois  douteuse,  la  liquidation  de 
ég^aphique  est  maintenant  terminée, 
il  y  a  encore  à  remarquer  que,  par  suite  d*un  postulat 
e  la  discussion  du  budget  (Bec.  offîc.  t.  Vlll,  p.  197), 
construction  et  le  Laboratoire  ont  payé  à  la  Caisse 
érftt  au  4  %  de  leur  fonds  d'exploitation,  ainsi  que 
bique  par  les  autres  établissements  de  fabrication  et  la 
tievaux. 
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Ont  dépassé  le  budget  : 

1.  L'Administration  des  péages,  pour  une  somme  de    fr.  699,518.  29 

2.  >  des  postes      .  *  »      10|315.  66 

3.  >  des  capsules  .  >  >        %262.  92 

4.  L'école  polytechnique       .        .  ^      t  »      18,966.  32 

5.  L'atelier  de  constructions  à  Thoune     >  »      80,930.  15 

6.  Le  laboratoire         .        .        .  >  »    354926.  48 

fr.  1,166,919.  82 

Pour  ces  deux  derniers  établissements,  l'excédant  des  recettes 
compense  Texcédant  de  dépenses,  et  ils  ont  en  général  pour  règle 
dans  leur  exploitation  que  leurs  produits  de  fabrication  doivent 
être  cédés  aux  Cantons  et  à  TAdministration  militaire  fédérale  pour 
le  môme  prix  *que  ces  produits  coûtent  à  rétablissement,  de  sorte 
qu'en  définitive,  ce  dernier  ne  réalise  aucun  bénéfice  mais  ne  subit 
pas  non  plus  de  perte. 

Sont  restés  en  dessous  du  budget  : 

1.  L'Administration  des  télégraphes  p'  une  somme  de  fr.     17,384.  68 

2.  >  »   poudres,  par  suite  de  dimi- 
nution de  vente,  pour  une  somme  de     .         .  >    218,624.  18 

3.  La  régie  des  chevaux  »  .         .  >        1,600*  32 

fr.     237,609.  18 
L'excédant  de  recettes  s'élevant  à   .        .        >    1,166,919.  82 

en  définitive,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire 

plus  haut,  il  résulte  donc  un  excédant  net  de       fr.     929,310.  64 
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Recettes  de  V Administration  mUiiaire. 

Vente  de  règlements,  de  formulaires,  etc.      .         .     fr.  11,781.  31 

emlles  de  Tatlas  suisse ....     »  26461.  43 

cnatériel  d'artillerie        .         .         .         .     >  16,483.  96 

iemnitéfl  diverses,  etc >  5,790.  75 

fr.  60,517.  44 


[js  de  justice  provenant  du  Tribunal  fé- 


fr.        939.  65 


Récapitulation  des  recettes. 

s  totales  s'élèvent  à       .        .        .  fr.  20,103,283.  79 

it  budgetées  à »  19,170,000.  — 

Ixcédant  des  recettes  effectives        .  fr.  933,283.  79 

luit  de  cette  somme  les   excédants 

mettes  des  deux  ateliers  à  Thoune    .  >  435,856«  63 

lant  net  se  réduit  à        .         .        .  fr.  497,427.  16 
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De   Temprant   contracté   en  1857)  il  existait  fin  1865  encore 

un  solde  de fr.  3,000,000.  — 

rintérôt  semestriel  de  cette  somme,  échu  au  15 

Janvier  1866  était  de >         67,500-  — 

A  cette  môme  date,  on  remboursa  la  IX*  série 
du  capital  par  fr.  250,000,  de  sorte  qu'au  15 
Juillet  il  restait  encore  à  payer  l'intérêt  semes- 
triel d'une  somme  de  fr.  2,750,000,  soit  .        .     >         61,875-  — 

Total  des  intérêts    fr.     129,375.  — 
On  a  payé  pour  provisions  et  frais    .        •         .     »  1,521.  82 

fr.     130,896.  82 
Allocation  du  budget >       130,900.  — 

Reste  excédant  de  l'allocation    ....    fr. 3.  IS 

Le  fonds  de  réserve  de  la  Monnaie  avait 

atteint  fin  1865  le  chiffre  de  .        .        .        .    fr.    979,  447.  32 

dont  il  faut  toutefois  déduire  : 

1.  La  perte  résultant  de  la  refonte  des  ancien- 
nes monnaies  d'argent,  au  titre  de  900  mil- 
Uèmes  de  fin      .        .        .    fr.  16,883.  48 

1.    Les  autres  dépenses  à  charge 

du  fonds    ....    t      5,570.  67 

»        22,454.  15 

Restent  fr.  956,993-  17 
L'intérêt  de  cette  somme  au  4  ^o  ^  ^^^ 

à  porter  au  crédit  du  fonds  de  réserve,  forme 

bien  le  chiffre  inscrit  en  compte,  savoir    .  fr.        38399.  72 

Le  budget  prévoyait »         40,000.  — 

Les  explications  ultérieures  relatives  au  fonds  de  réserve  de  la 

Monnaie  se  trouvent  plus  bas  dans  la  partie  du  rapport  qui  traite 

du  compte  général. 
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Les  ô*ai8  pour  le  Conseil  national  et  pour  le  Conseil  des  Etats 
se  répartissent  comme  suit  : 

Conaeil  Dational.  GoDseil  des  Euu. 

Vacations fr.  60)444.  -^  fr.         —    — 

Indemnités  de  voyage         .         .     >  27,012.  — 

Commissions       ...         .     »  87.  —  »       2,583.  — 

Traducteur »  1,736.  -  >       1,250.  - 

Service »  1,540.  —  >       1,220.  - 


fr.    90,819.  — 
Allocation >     125,000.  — 

Excédant  de  cette  dernière.         .    fr.     34,181.  — 
Conseil  fédéral     .... 

Tribunal  fédéral  .... 
Allocation      .... 

Excédant  de  cette  dernière     . 


5,053.  - 
7,200.  - 


Chancellerie  fédérale. 

a.  Personnel .... 
Allocation 

Excédant  de  cette  dernière 

b.  Matériel    .... 
Allocation 

Excédant  de  cette  dernière 

Pensions 

Allocation     .... 


.    fr.  64,097.  - 
.    *    64,100.- 

.    fr.  3.- 

.    fr.  109,616.  12 
.    >  110,374.  85 

.    fr.        75a  73 

.    fr.  26,08i06 

.    >    25,500.- 

Dépense  en  plus    .         .        .        .        •        .  fr.  582.  06 

La  dépense  totale  pour  les  pensions  s'élève  à  .  >  46,180-  71 
Le  fonds  des  invalides  y  a  contribué  (par  l'emploi 

des  intérêts)  pour  une  somme  de  .         .         .  >  20,098.  65 

La  Caisse  d'Etat  a  donc  eu  à  couvrir  un  solde  de    fr.  26,062.  06 
L'excédant  de  dépense  s'explique  par  le  ùÀt  qu'on  a  dû  payer, 
uniquement  pour  notes  de  médecins,  de  pharmaciens,  d'indemnités 
de  solde,  de  fruis  d'entretien,  etc.,  un  montant  de  fr.  1,388.  76. 


2,147.  - 
fr.  61,000.  - 

fr.    6,107. 02 
>     10,000.  - 

fr.     3,892.  98 
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Des  fr.  245,618.  72  ci-haut  il  faut  toutefois  déduire  : 
Le  montant  non  employé  des  crédits  extraordiniùres   alloués 
au  Département  de  Tlntérieur  pour  constructions  de  routes  et  cor- 
rections de  fleuves,  savoir  : 

a.  Du  subside  de  fr.  130,000  destiné  au  réseau  de  routes  des 
Grisons fr.    45,000.  — 

b.  Du  subside  de  fr.  330,000  alloué  pour  la  cor- 
rection du  Rhin ».  181,792.  — 

c.  Du  subside  de  fr.  220,000  pour  la  correction 

du  Rhône >      42,532.  — 

fr.  219,324.  — 
la  diminution  sur  le  chiffre  des  dépenses  se  ré- 
duit donc  à »      26,294.   72 

Dépenses  du  Département  politique  : 

Elles  se  subdivisent  en  : 

1.  Frais  de  secrétariat         .         .         .        .         .     >       1,250.  — 

2.  Légations  à  Paris,  Florence  et  Vienne      .         .     »   107,800.  — 

3.  Subsides  à  divers  consulats       .         .        .        .     >     43,000.  — 

4.  »        à   plusieurs   sociétés    suisses    de   se- 
cours à  l'étranger »      10,000.  — 

5.  Frais   de   représentation,    commissaires   fédé- 

raux, etc »       5,918.  20 

fr.  167,968.  20 
Chiffre  de  l'allocation >   172,600.  — 

Excédant  de  l'allocation         .         .         .         .    fr.     4,631.  80 

Dépenses  du  Département  de  V Intérieur  : 

1.  Secrétariat fr.  6,600.  — 

2.  Archives »  21,200.  — 

3.  Poids  et  mesures,  collection  numismatique,  etc.           >  8,107.  47 

4.  Exposition  de  l'industrie  à  Paris     ...»  40,000.  — 

5.  Subsides  à  diverses  sociétés  nationales    .        .       »  48,700.  — 

6.  Bureau  de  statistique: 

a.  Appointements    .        .        .    fr.  12,600.  — 
h.  Frais  d'impression,  indemni- 
tés, fournitures  de  bureau,  etc.     »     10,399.  05 

»     22,999.  05 

A  reporter    fr.  147,606.  ^2 
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7.  Travaux  publics: 

a.  Appointements   et   frais   de 

bureau        .... 

fr. 

5,366. 

54 

6.  Achat   et  entretien  de 

mobilier      .         .         .         . 

9,975. 

27 

c.  Voyages  et  expertises  . 

17,978. 

50 

d.  Subsides  pour  la  correction 

du  Rhône  et  celle  du  Rhin 

375,676. 

— 

e.  Subvention  au  réseaude  routes 

des  Grisons 

85,000. 

— 

f.  Observations  limnimétriques 

et  endiguements  de  torrents 

18,649. 

70 

g.  Ornementation  du  palais  fé- 

déral         .... 

- 

2,394. 

26 

Allocation  .... 

Excédant  de  l'allocation 

Dépenses  du  Département  militaire  \ 

1.  Appointements  du  personnel  de  la  chancellerie 

2.  Frais  de  voyage,  inspections  et  expertises 


Allocation 

Excédant  de  Tallocation 

Dépenses  du  Département  des  Finances. 
a.  Bureau  des  finances. 

Appointements  du  personnel 
Allocation 


b.  Caisse  d'Etat. 

Appointements  du  personnel 
Allocation 


Frais  d'administration  des  capitaux  fédéraux 
Dans  ce  chiffre  est  compris  un  montant  de  fr 
a  dû  payer  à  un  avocat  de  la  Chaux-de-Fonds  po 
suite  contre  divers  débiteurs  au  Locle.     Les  détai 
ol^'et  se  trouvent  au  chapitre  «  caisse  d^EUA.  » 
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Nous  ferons  observer  encore  qu'il  n'est  rien  porté  en  compte 
pour  la  gestion  des  fonds  spéciaux,  les  frais  relatif  à  cette  gestion 
étant  supportés  par  la  caisse  d'Etat  et  se  trouvant  donc  compris 
dans  les  fr.  2291.  29  mentionnés  ci-haut. 

-  En  totalité  les  frais  d'administration  des  capitaux  appartenant 
à  la  Confédération  s'élèvent  donc,  en  1866,  au  chiffire  minime  de 
37  centimes  pour  mille  francs  de  capital. 

Place  d'armes  à  Thoune fr.  6,631.  50 

Se  répartissant  comme  suit: 

1.  Indemnité  à  l'administrateur  .         .         .     fr.    500.  — 

2.  Entretien  des  b&timents,    clôtures  et  planta- 

tion? >  1,805.  37 

3.  Frais  de  culture,  achat  de  semences,  d'engrais, 
voiturages,  journées,  nivellements,  etc.           .  »  3,063.  06 

4.  Entretien  de  l'aqueduc          .         .         .         .  »  918.  77 

5.  Divers »  349.  30 


fr.  6,631.  50 


Quant  à  l'aqueduc  nous  devons  ajouter  qu'il  nécessite  des  ré- 
parations fréquentes  et  qu'il  est  à  prévoir  qu'il  &udra  plus  tard 
remplacer  par  des  conduits  en  fonte  les  tuyaux  de  terre  cuite  qui 
ont  été  employés. 

L'entrepreneur  est,  il  est  vrai,  parvenu  ces  derniers  temps, 
en  remplaçant  les  tuyaux  fendus  ou  brisés,  à  £EÛre  arriver  l'eau 
jusqu'aux  deux  fontaines  construites  sur  l'Âllmend;  il  se  perd 
néanmoins  toujours  encore  environ  '/,  à  */^  de  la  quantité  totale 
d'eau,  —  quantité  qui  lors  du  jaugeage  effectué  dans  l'automne 
passé  avait  donné  environ  92  pots  par  minute,  —  les  tuyaux  en 
terre  ne  sont  pas  assez  forts  pour  résister  à  la  pression.  L'établisse- 
ment actuel  peut  suffire  pour  les  besoins  du  bétail  qui  p&ture  sur 
l'Allmend ,  mais  si  l'on  attache  de  l'intérêt  2i  appliquer  les  sources 
de  la  Muhlematt  à  d'autres  usages,  il  ^Etudra  songer  à  établir  les 
conduits  sur  une  base  différente. 

Pour  le  moment  nous  estimons  qu'on  doit  laisser  les  choses 
dans  l'état  actuel,  continuer  à  rechercher  et  à  recueillir  encore 
d'autres  sources  d'eau  sur  le  terrain  de  la  Muhlematt;  si,  conune 
tout  le  fait  croire,  ces  recherches  doivent  aboutir  et  augmenter 
ainsi  du  double  le  volume  d'eau  actuel,  on  obtiendrait  de  cette 
manière  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  alimenter  aussi  la  ca- 
serne, et  il  vaudrait  alors  certes  bien  la  peine  de  remplacer  la 
conduite  d'eau  actuelle  par  des  tuyaux  en  fonte.  Un  aqueduc  de 
ce  genre  reviendrait  au  plus   à  fr.  23,000  et  la  Confédération    ac- 
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querrait  de  cette  manière  à  un  prix  très  modique  Teau  nécessaire. 

Jusqu'à  présent  on  a  dépensé  en  tout  pour  cet  objet  une 
somme  de  fr.  16,913.  77  dont  fr.  913.  77  rentrent  dans  l'exercice 
de  1866. 

Quant  aux  autres  dépenses  pour  la  place  d'armes  de  Thoune,. 
elles  ne  nous  suggèrent  aucune  observation. 

Les  dépenses  totales  du  Département  des  Finai 

£ 

Chiffre  de  l'allocation 

Excédant  de  l'allocation  .... 

Dépenses  du  Département  du  Commerce  et  des 
Péages. 

Appointements 

Autres  dépenses 

Allocation 

Excédant  de  l'allocation        .... 

Dépenses  du  Département  de  Justice  et  Foliée, 

Appointements 

Autres  dépenses,    parmi  lesquelles   fr.  8,800 
pour  l'ouvrage  d'Dllmer 

f 
Chififre  de  l'allocation 

Excédant  de  l'allocation        .         .         .         .     f 

En  fait  de  crédits  supplémentaires  il  a  été  alloi 

somme  de 

se  répartissant  comme  suit: 

fr.    5,800.  —  au  Département  politique ,  pour  la  Légi 
»    10,850.  —  au  Département  de  l'Intérieur,  pour  dé] 
>      6,800.  —  au  Département  de  Justice  et  Police, 
d'Ullmer. 
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Le  chiffire  de  fr.  285,734.  19   ne  représente  te 
différence   entre   la  somme   du   budget  et  celle  du 
savoir  combien  on  a  effectivement  dépensé  en  plus 
de  Tallocation  il  faut  porter  en  ligne  de  compte  les  j 

1.  La  différence  entre  le  chiffre  du  budget  et  celi 
effectives  de  Técole  polytechnique  parce  que  cet 
balancée  par  une  égale  somme  dans  les  dépenses 

2.  L'excédant  de  dépenses  de  Tatelier  de  construction 

3.  »  D         »       du  laboratoire 

Ces  deux  dernières  sommes  ne  peuvent  pas 
à  proprement  parler  être  considérées  comme 
une  transgression  du  crédit,  parce  que  les  cir- 
constances exigeaient  une  extension  de  l'exploi- 
tation et  que  d'ailleurs  cet  excédant  de  dé- 
penses est  entièrement  balancé  par  un  excé- 
dant équivalent  de  recettes. 

En  revanche  il  faut  porter  en 
déduction  .         .        .         .    fr.  282,799.  96 

que  Tadministratlon  des  postes  n*a 
pu,    pour  cause  d'insuffisance  de 
recettes,  payer  aux  Cantons,  puis     »       3,644.  40 
différence   en  moins  sur  le   solde 
de  l'allocation  destinée  à  la  route 

de  la  Fourka       ....    

i 
Si  l'on  ajoute  à  cette  somme  le  chiffre  ci-haut  de 
on  verra  qu'en  réalité  le  chiffire  des  dépenses  effec- 
tives est  inférieur  de     .         .         .         .         .         ,    i 
à  celui  des  allocations. 

Voici  comment  cette  différence  se  répartit  sur 
les  diverses  branches  de  Tadministration  : 

1»  Administration  militaire        .         .        .        .1 
dontfr.     8,218.  50  portent  sur  le  personnel  d'ad- 
ministration. 
»    18,058.  55  portent  sur  le  personnel   d'in- 
struction. 
»    58,136.  52  portent  sur  l'instruction  propre- 
ment dite. 
»    19,673.  21  portent  sur  le  matériel  de  guerre. 
»      3,494.  87       »         »  les  autres  postes. 


fr.  107,581.  65 


A  reporter  fî 
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Report    fr.  107,581.  65 

2.  Administration  des  péages     ....    »     17,100.  72 
4lont  h,     1,429.  —  portent  sur  les  appointements. 

»      7,620.  06      »         »      »  constructions. 
»     6,692.  30      »        »      »  frais  de  voyage 

et  de  bureau. 
»      1,959.  36  portent  sur  divers. 

fr.    17,100.  72 

Nous  avons  accordé  notre  ratification  à  un  petit 
«xcédant  de  dépense  de  fr.  1,644.  69  relatif  à  la 
rubrique  «  garde  des  frontières.  » 

3.  AdministrcUian  des  postes      .        .        .        .   fr.   96,074.  S8 
4lont  fr.  58,892.  51  ont  été  économisés  sur  les  ap- 
pointements. 

»  1 1,993.  80  ont  été  économisés  sur  le  ma- 
tériel postal. 

»  21,099.  02  ont  été  économisés  sur  les  frais 
de  transport. 

»  4,089.  05  ont  été  économisés  sur  les 
autres  rubriques. 

fr.  96,074.  38 

4.  AdministrcUion  des  télégraphes      .        .        .    »    20,609.  99 
<lont  fr.  13,232.  86  proviennent  des  appointements. 

>      3,216.  77  des  loyers. 
et    »      4,160.  36  des  autres  rubriques. 

fr.  20,609.  99 

5.  Administration  des  poudres  ....     »  198,691.  02 
La  différence  en  moins  résulte  ici  uniquement 

<lu  fait  qu'il  a  été  fabriqué  et  vendu  beaucoup 
moins  de  poudre  que  ne  le  prévoyaient  les  appré- 
ciations du  budget;  il  y  a  une  réduction  de 
fr.  115,371.  29  dans  la  rubrique  €fabricationii 
«t  de  fr.  69,029.  61  dans  celle  des  n  provisions  aux 
autorités  et  aux  débitants,  » 

6.  Administration  des  capsules  ....    »      4,664.  29 

7.  Bégie  des  chevaux »      9,390.  73 

Somme  égale  à  celle  indiquée  ci-dessus         .   fr.  454,112.  78 
Pour  la  rubrique  nln^évun  on  a  dépensé      »        4,012.  — 

<î*est-à-dire  précisément  le  chiffre  de  Tallocation  budgetée. 
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Résumé 

{les  résultats  du  compte  annuel  ^  comparés  avec  les  ehifi 
budget  f  touchant  remploi  des  crédits  ordinaires  et  ex 
naireSy  alloués  pour  Vexerdce  de  1866, 

Crédits 


ordinaires  extraord 

Budget fr.  17,707,398.  78  fr.  1,718, 

Crédits  supplémentaires      .      »       604,987.  20  »    2,094, 

fr.  18,312,385.  98  fr.  3,813, 

A  cette  somme  il  faut  ajouter  : 
les  j  postes  mentionnés  ci- 
haut  et  s'élevant,  après 
déduction  des  crédits  res- 
pectifs, à  fr.  168,378.  59 

Solde  de  Tallocation  pour 
la  route  de  la  Fourka 
fr.  3,644.  40. 

«>        172,022.  99 
dont  à  déduire  par  suite  de 
non  emploi  ou  d'utilisation 

ajournée     ....  . *    fr.     222, 

fr.  18,484,408.  97    fr.  3,590, 
Dépenses  effectives     .        .    »    17,961,997.  36     »   3,590, 

On  a  donc  réalisé  une  éco- 
nomie de  .                        .    fr.      522,411.  61  fr. 
provenant  des  sections  suivantes  : 

1.  Intérêts  passifia fr.           1, 

2.  Frais  d'administration  générale        .         .  »          40, 

3.  Départements »          26, 

4.  Administrations »        454, 

fr.       522, 

Les  dépenses  totales  s'élèvent  à   .         .        .     »    21,552, 

»     recettes      »  »        à     .         .        .     »    20,103, 

Excédant  des  dépenses  soit  déficit        .        .    fr.     1,449) 
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Aperçu  du  produit  net  des  diverses  branches  d'administration. 


Recettes: 

1864. 

1865. 

1S66. 

fr.          c. 

fr.          c. 

fr.         r. 

Produit  des  immeu- 

bles     .... 

56,790.  — 

61,077.  65 

63,893.  32 

Produit    des    capi- 

* —      .... 

238,310.  68 

251,683.  82 

197,745.  59 

ideTadmini- 

3n  des  péages 

5,256,191.  68 

5,248,951.  87 

5,172,249.  01 

^deTadmini- 

Lon  des  télé- 

lies     ..     . 

85,499.  43 

111,048.  77 

40,225.  31 

ideTadmini- 

ond.  poudres 

22,863.  95 

43,426.  46 

79,066.  84 

;deradmini- 

Dnd.  capsules 

5,564.  33 

8,572.  96 

9,190.  21 

;  de  Tatelier 

élégraphes  . 

10,754.  29 

—         _« 

—       — 

deTétablis- 

at  de  la  régie 

ihevaux  .     . 

—         — 

765.  92 

5,640.  41 

5,675,974.  36 

5,725,527.  45 

5,568,010.  69 

Ipenses:                  1864.  1866.  1866. 

fr.           c.  fr.           c.  fr.         c. 

passifs .     .        193,950.  72  181,518.  05  169,296.  54 
néraux  d'ad- 

tration  .     .        315,836.  89  331,912.  11  355,178.  40 

ments    .     .     1,090,823.  23  1,079,450.  74  927,981.  28 
itration  mili- 

....     3,364,883.  05  4,040,012.  13  5,279,431.  35 

)lytechnique       439,332.  80  318,960.  84  281,322.  60 
ement  de  la 

des  chevaux           3,761.  58  —         —  —        — 

i  .     .     .     .            4,202.  70  2,149.  25  4,012.  - 

5,412,790.  97  5,954,003.  12  7,017,222.  17 

tsderecettes      263,183.  39  —         —  —       — 

ts  de  dépenses         —         —  228,475.  67  1,449,211.  48 

uit  au  Compte  général ,  que  nous  faisons  suivre  plus  bas, 
que  nous  avons  à  observer: 
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Bdativement  au  fonds  de  réserve  de  la  Monnaie. 

Dans  son  rapport  sur  la  gestion  du  Conseil  fédéral  durant  Texer- 
cice  de  1865  la  Commission  du  Conseil  des  Etats,  en  relevait  entr'- 
autres  faits  (page  30),  qu^une  notable  partie  de  nos  monnaies  de  bil- 
lon  se  trouve  déjà  fortement  usée  par  le  frai,  et  ajoute  que,  la 
Confédération  ayant  réalisé  par  rémission  de  ces  monnaies  un  bé- 
néfice assez  considérable,  le  public  demandait  à  bon  droit  que  ce 
numéraire  lui  soit  continuellement  livré  en  bon  état  et  que  les  an- 
ciens embarras  monétais  ne  reparussent  plus  etc.  Quoique  la 
Commission  n'ait  pas  formulé  de  proposition  à  cet  égard,  nous  avons 
néanmoins  donné  suite  à  son  observation  en  faisant  soumettre  à  un 
triage  minutieux  tout  Tapprovisionnement  de  nickel  déposé  à  la 
Caisse  d'Etat  (approvisionnement  qui  représente  une  valeur  de 
fr.  500,000)  et  en  ordonnant  de  mettre  de  côté  toutes  les  pièces 
usées.  Ce  travail  occupant  cinq  employés  pendant  environ  15  se- 
maines, nécessita  une  dépense  de  fr.  1590,  qui,  conformément  aux 
prescription»  de  la  loi  du  30  Janvier  1860,  fut  portée  à  charge  du 
fonds  de  réserve  de  la  Monnaie.  La  valeur  des  pièces  de  deux, 
un  et  demi  franc,  au  titre  de  '/j^  de  fin,  mises  au  creuset  durant 
l'exercice  de  1866,  s'élève  à  .  .  .  .  fr.  540,000.  — 
et  le  produit  des  lingots  obtenus,  à     .         .         .*    »    523,116.  52 

il  résulte  donc  une  perte  de        ...         .     fr.     16,883.  48 
soit  le  3 ,  12  7o- 

Pour  le  remplacement  de  pièces  fausses  détruites  on  a  dû 
bonifier  en  tout  fr.  1207.  37.  Il  a  été  inscrit  à  charge  du  fonds 
de  réserve  de  la  Monnaie  une  somme  totale  de  fr»  22,454.  15,  y 
compris  les  fr.  16,883.  48  mentionnés  ci -dessus.  En  revanche  ce 
fonds  %  été  crédité,  pour  intérêts  et  bénéfices,  d'un  montant  de 
fr.  44,154.  31,  de  sorte  qu'il  a  maintenant  atteint  le  chiffre  de 
fr.  1,001,147.  48;  il  était  précédemment  de  fr.  979,447.  32. 

Bdativement  à  diverses  avances. 

Les  deux  postes  «  Approvisionnement  de  fourrages  »  et  a  appro- 
visionnement de  monnaies  de  nickel  »  figurent  pour  la  première  fois 
dans  le  compte.  Jusqu'à  présent  ces  valeurs  formaient  une  partie 
intégrante  du  solde  en  caisse,  ce  qui  avait  pour  suite  que  le  dit 
solde  accusait  toujours  un  chiffre  plus  élevé  que  celui  du  numéraire 
réellement  en  caisse.  Pour  répondre  au  vœu  exprimé  par  la  der- 
nière Commission  chargée  de  l'examen  du  rapport  de  gestion,  nous 
avons  détaché  de  l'état  de  caisse  et  inscrits  à  part  les  deux  postes 
ôû  question.     L'approvisionnement  de  fourrage  se  compose  de: 

32 

Digitized  by  VjOOQIC 


498 

lie/ 100  qiûûtaux  de  foin, 
83,121  w/ioo         »        d'aToine, 
et  840 '7,^^         »        de  paUle. 

Compte  de  profits  et  pertes. 

Capitaux  placés. 

Les  titres  de  rente  italienne  se  trouvaient  déjà  en  notre  pos- 
session dans  le  courant  de  1865  et  auraiept  donc  alors  déjà  dû 
figurer  sur  le  Compte  d'Ëtat  précédent.  Mais  comme  nous  ayions, 
lors  de  la  clôture  des  comptes,  chargé  le  Département  des  finances 
d*e^aminer  et  de  préaviser  la  question  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
vendre  ces  titres,  on  jugea  à  propos  d'en  ajourner  révaluation,  d'au- 
tant plus  qu'à  cette  époque  une  guerre  entre  TAutriche  et  Tltalie 
paraissait  pour  ainsi  dire  imminente.  Calculés  au  5  %  <2es  titres 
de  rente  représentent,  comme  nous  venons  de  le  dire  plus  hant, 
un  capital  de  fr.  275,000;  nous  ne  les  avons  toutefois  pas  évalnés 
à  un  chifi&e  plus  élevé  que  fr.  150,000,  c'est-à-dire  à  un  cours  de 
54.54  %. 
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FoBds  spéciaii. 

I.  Fonds  des  Invalides. 

L*état  de  la  fortune  de  ce  fonds  n'a  pas  subi  de  changement 
depuis  1862;  il  s'élève  à  fr.  490,202.  65.  La  gestion  se  borne  aux 
opérations  suivantes:  replacer  les  capitaux  remboursés ,  percevoir 
les  intérêts  pour  les  foire  servir  ensuite  au  paiement  des  pensions. 
Quant  au  premier  point  on  poursuit  constamment  le  but  prescrit 
par  le  postulat  voté  en  1863  par  les  chambres  fédérales  et  tendant 
à  réaliser  le  meilleur  rendement  possible  des  capitaux  fédéraux. 
Partant  de  ce  principe  nous  avons  réduit  d'environ  fr.  7000  les 
capitaux  placés  soit  au  37s  ^^^^  ^^  ^7o  ^^  augmenté  d'nne  somme 
équivalente  le  chiffre  de  ceux  placés  au  4*/,  ^/^  de  sorte  que  le 
chifire  des  intérêts  s'est  accru  en  proportion.  Les  intérêts  perças 
dans  le  cours  de  cet  exercice  s'élèvent  à  la  somm^  totale  de 
fr.  20,098.  65  ;  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  plus  haut  ils  ont 
été  comme  de  coutume  employés  au  service  des  pensions  militaires. 
Ces  dernières  ayant  atteint  la  somme  de  fr.  46,180.  71  il  a  âdln 
pour  parfaire  ce  chiffre  prélever  des  recettes  courantes  de  l'Admi- 
nistration fédérale  le  solde  de  fr.  26,082.  06. 

n.  Fonds  des  invalides  Grenus. 

Le  capital  est  maintenant  de  fr.  l,956,40fi.  07.  Les  intérêts 
devant  être  joints  au  capital,  nous  n'avons  donc  aucune  observation 
spéciale  à  faire  touchant  leur  emploi.  Pour  ce  fonds  aussi  les  nou- 
veaux placements  ont  été  effectués  au  taux  d'intérêt  le  plus  avan- 
tageux possible.  Aucun  placement  n'a  eu  lieu  à  un  taux  inférieur 
au  4  7o  6t  cette  dernière  catégorie  de  capitaux  elle-même  a  subi 
une  diminution  de  fr.  147,543.  78.  Le  capital  total  du  fonds  s'est 
augmenté  en  1866  de  fr.  82,695.  12. 

m.  Fonds  de  l'Ecole  polytechnique. 
*  Etat  au  31  Décembre  1865  .  .  .  fr.  162,585.  41. 
Les  recettes,  y  compris  une  somme  dç  fr.  1000,  léguée  par  Madame 
la  veuve  Ott-Imhof  à  Zurich,  et  une  autre  somme  de  fr.  12,323.  69 
formant  le  solde  de  l'allocation  destinée  à  l'Ecole  polytechnique, 
s'élèvent  à  fr.  26,551.  44.  De  ce  chiffre  fr.  21,000  ont  été  capi- 
talisés et  fr.  4780.  20  employés  pour  les  assurances  viagères  du  per- 
sonnel enseignant.  La  fortune  actuelle  du  fonds  est  de  fr.  178,161. 13; 
elle  s'est  accrue  en  1866  de  fr.  15,575.  72. 

rv.  Fonds  Châtelain. 

Les  fr.  60,359.  18  qui  constituent  actuellement  le  capital  de 
ce  fonds  ont  produit  en  1866  un  intérêt  de  fr.  2599.  89,  soit  en- 
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viron  le  4,3  ^c  Pour  bourses  accordées  à  des  élèves  de  l'Ecolo 
polytechnique  on  a  dépensé  fr.  2400.  Le  surplus  des  intérêts, 
ir,  199.  89,  forme  Taugmentation  du  fonds  en  1866. 

V,  Fonds  anonyme. 

Le  capital  de  ce  fonds  consistait  dans  Torigine  en  70  actions 
du  chemin  de  fer  du  Nord-Est,  évaluées  à  fr.  50,000.  Dès  lors  il 
s'est  accru  par  adjonction  des  intérêts  et  des  dividendes  non  em- 
ployées, de  sorte  qu'à  la  fin  de  1866  il  présentait  un  chiffre  de 
fr.  61,149.  15.  On  a  perçu  Tannée  passée  en  intérêts  et  dividendes 
fr.  3175.  75.  De  ce  chiffre,  fr.  1625  ont  été,  conformément  au  but 
du  fonds,  payés  à  titre  de  gratifications  à  des  professeurs  de  TEcole 
polytechnique  ;  il  résulte  donc  une  augmentation  de  fortune  de 
fr.  1550.  75. 

Etat  des  Fonds  spéciaux  au  31  Dec.  1866. 

1.  Ponds  des  invalides fr.    490,202.  65 

2.  »  des  invalides  Grenus        ...»  1,956,406.  07 

3.  »  de  l'Ecole  polytechnique  .         .  »      178,161.  13 

4.  »  Châtelain »        60,359.  18 

5.  »  anonyme         .....  »        61,149.  15 

Total    fr.  2,746,278.  18 


Berne,  le  13  Mai  1867. 


Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 

Le  Président  de  la  Confédération: 

C.  FORNEEÔD. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 

SOHIESS. 
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